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Nouveau cours d'économie politique professé à la faculté de droit de Paris, 1864-1865
Libre-ûciini^c. — Le libre-Ocliaiigo a trop absoilié follenlion des Likmcmistcs cl c'esl cil lui (ionnsiit celte iiiipoclantx ciagûrvc qu'ils ont Tait croire que toute la science itâl dans cclla qiieBlioii. — Le libte-échtnge n'est qu'une partie de l'écononiic politique. — Objeclion linje de ce 'que, pour Ica sulistanccs alinieiiliiires, le fpr et In bouille, il y aurait intoDréniont A se mettre dans la di-tpendancc des autrra pays. — Répouie à celte objectloii. — Hypotliôse où l'on prouve qu,' les cliiiTres relcvÉi par l'adminislrilion des duuani^s ne Minl |ias toujours concluants, et qu'il laul savoir en distinguer les élénieuls divei's.
Messieurs,
Vous connaissez le mécanisme de l'échange des produits, le rôle du numéraire qui lui sert d'instrument, les moyens de crédit par lesquels on remplace la monnaie. Ces notions forment assurément la partie la iam. roL. ~ ii. 1
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plus impoi'lanle de la circulation des richesses. Je n'aurais cependant pas épuisé cette division dti plan que j'ai tracé, si je ne parlais pas d'une théorie qui a donné lieu aux controverses les plus vives et dont le triomphe est encore loin d'être complet ; je veux parier de la liberté commerciale ou du libreéchange.
L'économie i>oliiique a pendant longtemps été repoussée, parce qu'on Ta, tout entière, mise dans cette question spéciale et qu'alore elle a trouvé autant d'adversaires que d'intéressés ; ceux que touchait cette question ont refusé le nom de science à une théorie qui se présentait par un seul côté, et par celui qui les iroissait. Sans doute le libre-échange est une partie importante de l'économie politique, et il se justifie par des principes qui sont le fondement de notre science. Ce n'est cependant pas toute notrescience, et je n'en veux pour preuve que les éludes que nous avons faites ensemble. Avons-nous encore parlé de libre-échange? Non; c'est à peine si j'ai prononcé ce mot dans ma leçond'ouvcrturc.Cependantlesquestions que je traite, depuis le commencement de celle année, ne manquent ni d'importance ni d'intérêt. En supjMtsant même que la question s|H!cialc dont il s'agit fût supprimée, il l'csterait un vaste champ d'exploration pour la curiosité siientilique. Vous verrez dans la partie s|>écialc de ce couiï que les rapports de l'économie piibliquo avec l'État offi-ent des problèmes variés, et que cette matière serait très-abondanle alors même qu'on retrancherait la queslion spéciale du libre-échange. Cette observation faite, exposons et jugeons la controverse
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qui sépare les pai-tisans du libie-écliange el wux du lu pralecUon.
La liberté commerciale est une conséquence naturelle du droit de propriété, qui doit, en principe, êti-c absolu aux mains de chaque échangiste. Si je suis propriétaire d'un objet, je dois avoir la faculté de déterminer moi-même les conditions auxquelles je m'en dessaisirai, et toute mesure ayant pour objet de les fixer est une véritable atteinte au droit individuel. Chacun sait estimer la chose qu'il ofTre, el il ne doit appartenir à personne de substituer son appréciation à celle du maître. Pourvu que le propriétaire ne fasse, de ce qui est à lui, aucun usage contraire aux bonnes mœurs et à Tordre public, sa puissance doit être entière et il n'y a pas d'autre règle à suivre que la liberté des conventions.
Cette théorie n'est pas contestée en matière de commerce intérieur, et si quelqu'un proposait jamais d'établir des barrières on des douanes pour séparer les départements, sa proposition serait repoussée par une réprobation unanime. On ne manquerait pas de rappeler qu'avant 1789, les provinces étaient dans cette situation ; que sous la domination du même roi, les provinces rançonnaient par des douanes intérieures les produits provenant des provinces voisines; qu'au mauvais état des routes et des communications il fallait ajouter les barrières artificielles de la loi ; que ce régime fut détruit en 1 789 ; que depuis lors les produits circulent en toute liberté, et que les richesses du sol pit)fitent à tous les Français, sans autre gêne que la ilifTérence naturelle résultant des frais de transport.
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La controverse cotnmcnco au moment où il s'agit du l'échange international ; nos adversaires refusent d'admettre que le commerce entre les nations soumises à des gouvernements difTérents relève du même priacipc que l'échange entre les provinces administrées par le même pouvoir. Je vais me placer à leur point de vue et vous présenter leurs raisons, en m'efforcant de leur conserver toute leur énergie.
Si l'humanité, disent-ils, n'était qu'un tout liomo' gène, un empire universel divise en Ëtats comme h France est divisée en départements, le libre-échange n'aurait aucun inconvénient puisque alors il n'y aurait pour ainsi dire pas de commerce extérieur el que les principes du commerce intérieur seraient applicables au commerce général. Mais nous sommes loin de ce rêve et pendant longtemps encore les nations seront en lutle, toujours à la veille de se battre pour une foule de questions, jamais prêtes à désarmer. De même que l'individu a pour première préoccupation d'assurer son existence, ainsi le premier soin pour un peuple est de garantir son indépendance. La nation qui s'exiwserait à perdre son indépendance ne serait pas plus qu'un homme chargé de chaînes, propre à remplir sa mission. Aussi la défense du territoire est-elle pour les États ce qu'est la légitime défense dans la sphère du droit privé. Or, de quoi dépend cette autonomie? Dans quelles conditions un peuple cst-il sûr de son indépendance ? Il faut des hommes d'abord et des forteresses ensuite. Mais ces soldats, quelque braves qu'on les suppose, ne peuvent rien sans armes et pour fabriquer des armes il faut du fer. Or, tout pa^s qui ne produit pas
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lui-même, quand il le peut, le fer nécessaire h su défense commet la plus grande des impnidences. Il se met à la merci de la nation qui exploite ce minerai et, à un moment donne, il sera dans l'impossibilité de continuer la guerre, faute de matière pour réparer ses armes on en fabriquer de nouvelles. Première conséquence à tirer de là : il faut exclure le fer étranger en vue d'encourager la production nationale. Dût cette exclusion des fei's venant du dehors nous faire payer notre approvisionnement plus cher, c'est un sacrifice indis|)eRsahle h la sécurité publique, et il faut s'y résigner dans l'intérêt de noti-e indépendance nationale.
Quand les soldats sont pourvus d'armes, ajoutentils, tout n'est pas fait pour assurer l'indépendance du pays. Encore faut-il que la subsistance de la population eoit assurée ; car, si la population pouvait être affamée, notre plus grand ennemi serait à l'intérieur et nos adversaires n'auraient qu'à nous laisser mourir d'inanition. Malheur, dit-on, au pays qui ne produit pas lui-même son froment et qui attend ses aliments de rivages lointains I Le jour où il voudra faire la guerre, on lui coupera les vivres par une simple rupture des communications, et la famine l'obligera bientôt à faire la paix aux conditions dictées par l'ennemi. H faut donc qu'un État, pour être indépendant, produise son blé à peine de tomber sous la domination dos pays producteurs de céréales.
Il y a des produits, disenl-ils en terminant, qui sont d'une consommation tellement générale que leur privation atteindrait les intérêts les plus nombreux. Dans
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celle catégorie se trouve le charbon de houille qu'on a nommé le pain de l'industrie. 11 est impossible, en effet, de rien faire en matière industrielle sans l'emploi du charbon de terre, et l'on mesure par la consommation de cette matière l'étal d'avancement industriel où se trouve chaque département. Quelle perturbation ne ressentirait pas notre industrie le jour oij l'étranger cesserait de nous envoyer de la houille, si nous avions eu l'imprudence de nous en rapporter à lui pour fournir notre approvisionnement ! Il faut donc produire notre charbon nous-mêmes et assurer l'exploitation de nos bassins, alors même qu'il en résulterait une élévation des prix. C'est encore un sacriûee à faire à l'indépendance nationale. Arrière donc les théories cosmopolites qui se proposent de réaliser le rêve de la paix universelle. L'état de guerre durera longtemps encore, et si nous ne voulons pas être asservis, ayons du fer pour fabriquer des armes, du pain pour nourrir la population, du charbon de terre pour alimenter notre industrie. Autant que possible assurons cette triple production à l'intérieur, et n'allons pas sacrifier à un mesquin intérêt de bon marché les intérêts supérieurs delà défense nationale, de l'alimentation et de notre prospérité industrielle.
L'indépendance nationale n'est pas la seule raison qui ait été invoquée. Des objets indispensables à notre défense on est passé à des denrées simplement utiles, et bientôt on s'est contenté d'invoquerl'intérêt du producteur indigène pour exclure les produits similaires de l'étranger. Des dispositions ont protégé nos laines, notre viande de Iwucberie, nos tissus et autiTs pro-
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(luils agricoles ou manufacturés. Spécialement en ce qui Concerne les intérêts de la cultui'e, on a dit que l'agricnlture française fait de tout, mais n'a de supériorité sur aucun point; si elle excelle par la variété, il n'esl pas une denrée qui ne soit produite à meilleur marché dans un autre pays. Nous livrerions donc l'agriculture du pays à toutes les concurrences, avec la certitude de son infériorité relative sur tous les points. Puisque la France, ajoute-t-on, est principalement un pays agricole, fermons nos frontières pour la préserver de l'invasion des produits étrangers et conservons la source principale de nos richesses.
Si j'ai enlevé quelque chose de sa force à l'argumentation de ceux qui combattent le libre commerce international , c'est que ma bonne volonté n'aura pas été bien servie par mon esprit. Essayons de répondre à ce raisonnement.
C'est une erreur de croire que le consommateur est à la merci du producteur et que celui-ci peut, h son gré, priver celui-là des objets les plus indispensables. Li production et la consommation sont deux termes convlatils, dont l'un ne marche pas sans l'antre. Que ferait le producteur, s'il n'avait aucun débouché et si personne ne lui achetait les denrées qu'il produit? Il serait obligé de s'arrêter et, pour la fabrication déjà faite, de vendre à vil prix afin de prévenir la dé- Imoration des marchandises. Le producteur qui ne peut pas vendre est tout aussi à plaindre que le consommateur qui ne peut pas acheter. Ëcoutez les plaintes des agriculteurs ; ils disent que rien ne se vend, qu'ils sont engorgés de produits et que leur position est in-
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lolérable.Vous pouvez, par cet exemple, vous faire une idée de ce que sont les producteurs quand ils ne trouvent pas à qui vendre. Eh! bien, supposez qu'un belligérant, pour porter un rude coup à son ennemi, arrête l'exportation du fer, du blé ou de la houille. Croyezvous que cette interdiction ne sera |)as tout aussi funeste pour les producteurs de l'État qui prend cette mesure que pour les consommateurs de l'État contre lequel elle est prise? Il est difficile d'admettre que pour atteindre son adversaire, une nation commence par un suicide industriel sur elle-même. Les producteurs frappés à l'intérieur seraient pour l'agresseur un embarras aussi gênant que les consommateurs dans l'Ëtat attaqué. En voici une preuve concluante. Lorsqu' en 1806 l'Empereur a voulu porter un coup terrible à la puissance britannique, il n'a pas imaginé d'arrêter l'importation vers l'Angleterre et de refuser nos produits- à l'ennemi. Au contraire, il a fermé les ports du continent à l'industrie anglaise et supprimé artificiellement les débouchés qu'elle trouvait en Europe, Telle fui la pensée générale qui présida au blocus continental, et le moyen était tellement efîicace que son énergie se retourna contre nous parce qu'il inspira aux Anglais de suprêmes efforts qui préparèrent le succès de leurs armes. Je conclus de là que, même en temps de guerre, il n'est pas à craindre que nos adversaires cessent leurs envois des denrées qu'ils produisent. Une pareille mesure ne manquerait pas de réagir sur ceux qui l'emploieraient. Il est rare d'ailleurs que la même denrée ne soit produite que par un seul pays. En cas de guerre avec l'un des ]''rod licteurs, on s'approvi^onnera chez
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les antres. Il faudraîl supposer une guerre gâiérale pour qu'un pays cprouvAt un refus de tous les producteurs à la fois. Or, si on voulait prévoir tous les faits exceptionnels, il y aurait à prendre de telles précautions qu'on serait empêché de faire quoi que ce soit. Ainsi, au point de vue de l'indépendance nationale, je ne crains pas que nous' manquions de fer, de blé ou de houille. Quant aux intéi-êls do l'agriculture , je dis que la France est avant tout un pays agricole; il serait extraordinaire qu'elle ne pût pas soutenir la concurrence, même dans l'industrie qui fait sa supériorité. En admettant que dans ce moment-ci elle soit inférieui'e à un pays étranger en quelques points, il lui sera facile de se mettre & l'unisson des autres peuples par le perfectionnement de sa culture. Là où elle peut conquérir la supériorité ou l'égalité, au prix de quelques elforts, ne Tencouraguons pas dans son inertie par une protection qui dé< veloppe la routine. Nous comprendrions que, pour dâi industries naissantes, on invoquât la protection comme une mesure transitoire, néœssaïre au ménagement des débuts et servant de lisièi-es à l'enfunce, pour em< ployer une expression si souvent répétée. Mais l'agriculture est la plus vigoureuse de nos industries, celle qu'en pourrait appeler exactement la vocation naturelle de notre pays. Réclamer pour elle la protection, serait confesser que cette mesure n'a pas un caractère transitoire mais permanent, et qu'on entend la réclamer, suivant les besoins de la cause, comme lisières pour les entreprises jeunes et comme faveur pour celles qui sont anciennes.
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Âulre argumenl contre le libre-échange! Ce qui importe, dit-on, ce n'est pas le bon marché mais le développement du travail national. De quoi sert-il que les denrées soient chères, si la fabrication est très-activc et si on a, pour adieter des produits un peu plus chers, des bénéfices ou des salaires beaucoup plus forts? Au contraire, le bon marché ne sert de rien â l'ouvrier dont le salaire est supprimé par l'extinction du ti-avail national. Or, la concurrence étrangère Unirait par tuer nos fabriques et les ouvriers ne seraient pas plus avancés si, pour une diminution insignifiante .sur leur propre consommation, ils étaient privés de tout moyen d'acheter. Aussi les partisans de la balance du commerce ne manquaient-ils pas de dire : « Exportons plus que nous n'importons; cela prouve que nous travaillons plus que nos voisins. Si, au contraire, nos importations dépassent nos exportations, nous ne sommes que des paresseux marchant à leur ruine ; car nous serons obligés de payer la différence en numéraire, de nous endetter comme des débauchés. Si la balance du commerce est contre nous, il y a perte, tandis qu'il y a bénéfice si la balance est en notre faveur. » La réponse à cette objection est facile.
Pour que l'échange entre deux pays s'établisse il faut qu'il y ait production des deux côtés ; car vous comprenez bien que si un pays était improductif, les rapports commerciaux avec lui ne tarderaient pas à s'arrêter. Pendant quelque temps, le solde de la différence pourrait être payé avec du numéraire ; mais cette ressource serait bientôt épuisée, prce que la monnaie ne représente qu'une très-petite proportion par rapport à
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i'easemble général des échanges. Après quelques années au plus, le mouvement du commerce international cesserait parce que le pays qui ne produit pas n'aurait à donner en retour ni produits ni argent. Il n'csst donc pas à craindre que le libre-échange tue le travail national, ce résultat étant inconciliable avec le fait même du commerce. Quand je parle du travail national , j'entends parler de la somme générale de l'activité dans le pays ; car je reconnais que, sur quelques points et à l'égard de certaines industries, la liberté succédant à la restriction pourrait causer des perturbations et des chômages. Plusieurs industries sont nées sous l'empire des droits protecteurs ou prohibitifs qui restreignaient l'importation des produits similaires de l'étranger. I! est incontestable que, pour ces pnn ductions artificielles, la liberté commerciale sera un rude coup, qu'elle peut même les tuer en leur suscitant une concurrence écrasante. Je ne nie pas les perturbations partielles, je ne nie pas les souffrances de quelques industries filles de la protection ; ce qui est impossible, c'est que toutes les sources du travail tarissent à la fois et que le commerce, qui implique le mouvement des échanges, détruise toutes les productions nationales sans lesquelles il n'y a pas d'échange possible. Ainsi l'objection à laquelle nous répondons implique contradiction.
C'est surtout dans les matières économiques que les illusions sont fréquentes, et que les' écrivains sont tentûs d'ériger en lois les quelques faits qu'ils ont pu observer. Que F. Bastial a donc frappé juste lorsque, pour mettre à nri celle déplorable méthode, il
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a ëcril son pamphlet : Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas! hmais écrit n'a mieux démontré que le bon sens et l'esprit, quand ils sont réunis, ont un effet irrésistible. A ne considérer que le trouble jelé dans certaines industries, je comprends qu'on soit tenté de dire que la concurrence étrangère restreint notre travail ; on juge d'après ce qu'on voit. Mais la diminution de la production sur un point dégage des capitaux qui se poi-tent sur d'autres entreprises, sur les industries, naturelles du pays, et le travail diminué ici augmente là. Cette migration du capital et du travail ne peut être aperçue que par un eflort de l'esprit, par une induction, et on n'en lient pas compte parce que c'est ce qu'on ne voit pas. En créant des fabriques qui ne seraient pas nées sans un droit prolecteur, je conviens qu'on donne du travail aux ouvriers résidant près de cet établissement. C'est ce qu'on voit. Mais on attire artifi' ciellement sur un point des ouvrière qui seraient resiiîs A la campagne et des capitaux i\m auraient pu êtreuti< lises en avances à la terre : c^est ce qu'on ne voit pat. Pourquoi se plaint-on de la dépopulation des cam* pagnes? Pourquoi les protectionnistes se plaignent-ils de cette émigration lorsqu'elle est en partie causée par le développement artificiel des industries protégées? Il faudrait être conséquent et ne pas se plaindre à tort et à travers. Non le libre-échange ne détruit pas le travail national. Seulement il le rend à son cours naturel, en détruisant toutes les déviations que la protection avait causées. Nous reconnaissons que c* ledressement peut être douloureux pour certains intérêts ; mais ces intérêts n'avaient aucune raison d'être, et de même
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qu'ils étaient nés dti dispositions injustes, de même il y aurait injustice à les perpétuer. Sauf quelques ménagemenls pour adoucir les transitions, il faut que le travail soit rendu à son cours naturel et que les pt-ojiriétés de toute nature soient ti-aitées avec une entière égalité. De deux choses l'une en effet : ou tous les travaux seront protégés el, en ce cas, les protections s'annuleront; ou on ne protégera que certaines industries, et alors les productions qui ne sont pas protégées souffriront de la faveur accordée aux autres. C'est ce qui est arrivé, chez nous, aux propriétaires de vignobles; ils ont payé la protection accordée aux Slaleurs et tisseurs de colon. Nos vins ont été frappés de droits d'entrée considérables en Angleterre, par rétorsion de nos tarifs sur les tissus anglais. Ainsi l'expansion du produit le plus important de noire agriculture a été arré* tée pour assister quelques fabriques soignées en serre uhaude, et les propriétaires de vignobles, qui sont trèsnombreux, ont jwyé pour des fabricants qui sont en }>etit nombre.
Quant à la supériorité des iniprtatious sur les exportations, je vous en ai fait connaître les eftels. Il faut que Ja différence soit soldée en numéraire, et ta sortie, en raréflant l'argent, peut avoir pour conséquence de le rendre très-cher. Mais cette cherté le rappelle par l'attrait d'un placement plus avantageux. Je conviens cependant que, ce retour n'ayant pas lieu immédiatement, le marché est exposé pendant quelque temps à des pertui'bations de prix, el que la circulation des produits peut éprouver une gêne temporaire. Ces effeîs sont incontestables et il est difiieile d'y écliapper. C'eït
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la loi de loulGS les valeurs et, par conséquent, du lu monnaie qui est aussi une valeur. Ces crises se produisent sur toutes les denrées, et, à moins de s'isoler, il est impossible de les éviter. Dans cette mesure la théorie de la balance du commerce est exacte. L'erreur consiste à dire que la monnaie est la richesse par excellence, et que toute sortie de numéraire est une perle pour le pays, même quand il en reste assez pour le mouvement des affaires. Celte moijnaie qui sort n'est pas une perte puisqu'elle est rcprésenléepar des produits en nature qui sont la contre-valeur.
Il faut d'ailleurs qiie je vous prémunisse contre les calculs qu'on fait d'après le tahleau des douanes, pour juger le mouvement du commerce international. L'exemple suivant, — que j'emprunte h Fr. Bastîat, — est de nature à vous démontrer que ces documents veulent (5tre consultés et invoqués avec beaucoup de discernement. Un négociant de Bordeaux expédie 400 fûts de via de premier ordre à 4,000 francs le tonneau, en tout i 60,000 francs. Les navires qui en sont chargés se trouvent mentionnés sur les registres du port de sortie pour 160,000 francs. Ils arrivent aux États-Unis et sont vendus 200,000 francs, à raison de la plus-value qu'acquiert la denrée par les frais qui ont été faits pour lu rapprocher du consommatCEtr. Avec ces 200,000 fr., les exportaleui-s achètent du coton, des épiceries et autres produits qui, en rentrant à Bordeaux, valeiil 240,000 francs, et sont enregistrés pour cette somme au port d'entrée. L'entrepreneur a gagné 80,000 francs brut sur ces deux opérations et cependant, comme le chiffrcà l'importation dépasse de 80,000 francs le chif-
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fre de l'exporlation, il en résullerait, d'après la balance du commerce, que la France a i>erdu 80,000 francs dans cette heureuse opération qui a enrichi d'autant un de ses habitants. Supposez, au contraire, qu'après être sortie, la cargaison eût péri avant d'aborder à la Nouïelle-Orléans. Comme il ne rentrerait rien, notre exportation étant de 160,000 francs et l'importation de 0, il en résulterait d'après les livres de la douane, interprétés suivaiit la théorie mercantile, que ce naufrage aurait fait gqgner à la France 160,000 francs. Cet exemple suffira |>our vous mettre en garde contre les statistiques des protectionnistes.
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Ai'plicolion Je U lliûoi'îc: dû librc-^'climigc au commerce des tûrûilcâ. — Iliilorique lie l'ûdiellc mobile et nnalyee de U loi du 15 avril 1833. — Ii'tchellc moUle manque le bul pour lequel elle o élé étahlic. Elle est d>ni;ereuse parce qu'elle înlroduiL de l' incertitude diiis les relations coniinercialcs. — Va droit linc élevé sur l'inlroduclion des blOs étrangers' aurait presque tous tes înconténienls de l'éclielle mobile.
Vendredi, Si mars 1865.
MtSSIEUIlS ,
Je tlevrais mt; Ijorner à l'exposé des principes géiiéritux et renvoyer les applications de la liberté commerciale à la dernière partie de ce cours. Lorsque je vous parlerai dos impôts, j'aurai en effel l'occasion de parcourir les principaux articles du larir des douanes el, sur chacun d'eux, je pourrai traiter la question du libre commerce au point de vue des faits. Je ferai cependant tine exception pour une question qui présente un grand intérêt actuel et, dussé-je encourir les reproches de ceux qui aiment la rcgularilc des divisions, je m'éloignerai du plan que je suis en appelant spécialement votre attention sur les céréales et l'échelle mobile.
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4'aiineà traiter les questions lorsqu'elles occupent l'attention publique, parce que l'actualité est un auxiliaire pour le professeur et ud moyen infaillible d'oxcitcr l'intérêt de son auditoire.
Je commencerai par vous exposer l'historique de la qufstion, afin de vous faire connaître quels changements des lois récentes ont introduits dans le régime des céréales. Avant 1789, les seules mesures qui fussent prises en matière de céréales consistaient à interdire la sortie du blé dans les temps de disette. On partait de cette idée que les Français se devaient, avant tout, à leurs compatriotes, et les gouvernements s'arn^j^aient le droit d'arrêter le blé à la sortie, lorsque les renseignements sur la récolte faisaient craindre les douleurs de la famine. Il faut dire, à la juslilication de l'ancien régime, que ces mesures servaient à prévenir les émeutes, et que si le gouvernement ne les avait pas prises, l'indignation populaire aurait remplacé l'initiative des minisires, 11 y eut, au dix-huitième siècle, une discussion sur les céréales, et celte discussion est demeurée célèbre par le spirituel dialogm de Galiani sur le commerce des blés. Quesnay s'était prononcé pour la liberté du commerce, dans l'Encyclopédie, aux mots grains et fermiers, tandis que, dans son dialogue, le célèbre Italien avait soutenu les l'estrictions dans l'intérêt de l'approvisionnement public. Mais si vous lisez les ouvrages où la question est discutée, vous verrez que la controverse porte uniquement sur le droit d'interdire la sortie, et qu'il n'est pas de cas oi^ le gouvernement ait prohibé l'entrée des blés pour protéger l'agriculture française. Assurément le protectionnisme était bien connu et, dcicoi. NL. - 11. s
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puisColbert, c'était notre régime industriel. Cepcnilant la pensée ne vint à personne de l'étendre à l'agricoiture, tant la subsistance générale paraissait être le premier intérêt du peuple et la principale préoccupation de l'autorité ! Comme économiste, Turgot se prononça pour la liberté du commerce au dedans et au dehors. A son très-grand r^rct, il ne put appliquer ses principes qu'au commerce des céréales à l'intérieur et n'eut pas le temps de les faire prévaloir en matière de commerce extérieur; mais soit comme intendant du Limousin, soit comme premier ministre, il assura fermement la circulation des blés, de province à province, et ne lecula ni devant les bruits de l'émeute, ni devant la résistance des corps judiciaires.
Les parlements s'arrogeaient, en ce temps-là, de singuliers pouvoirs à l'égard des propriétaires et des marchands de céréales. Ainsi le parlement de Bordeaux avait rendu un arrêt de règlement, par lequel il était enjoint aux marchands de grains de porter tout leur approvisionnement sur le marché, sauf une déduction pour la consommation domestique. D'un autre côté, le même arrêt leur interdisait de vendre ailleurs que sur le marché public. Â Ângoulême, le lieutenant de police avait pris un arrête pour ordonner des mesures semblables. Turgot, qui alors était intendant du Limousin, lit casseï' par le Conseil du Itoi l'arrêt du i>arlemenl de Bordeaux et l'ordonnance du lieutenant de police d'Ângouléme ; il lit aflicher et remit en vigueur lea édite de i 765 et 1 764 sur la liberté du commerce des grains et, au lieu de décourager les commerçants par des restrictions, il excita leur activilë en accordant
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des primes à ceux qui feraient entrer une certaine quantité de blé avant une époque déterminée. Au contrôle général, Turgot eut à s'occuper une seconde fois de la question et à lutter contre le parlement de Paris, comme il avait autrefois lullé contre le parlement de Bordeaux. La cherté du pain avait suscité près de Dijon une émeute qui se dirigea sur Paris et Versailles. Lorsque l'émeute se montra près de Versailles, le parlement de Paris rendit un arrêt qui défendait les attroupements, mais annonçait, en même temps, que le roi serait supplié de diminuer le prix du pain. N'était-ce pas anuoncer aux boulangers qu'ils pourraient être forcés de livrer le pain au-dessous du pris de revient? Turgot i-épondità l'arrêt du parlement, en faisant afficher une ordonnance qui défendait d'exiger le pain au-dessous du cours.
Toutes ces mesures, vous le voyez, n'étaient prises qu'au point de vue de la sécurité et de la subsistance publiques. Après la Révolution, le point de vue ne changea pas. ta Convention nationale prit des mesures violentes pour fi-apper les accapareurs, imposer un maximum à la vente des céréales, intcidire la sortie; toutes ces violations de la liberté n'étaient pas faites dans rintérèt des propriétaires mais uniquement en vue de prévenir le mécontentement du peuple. C'est en .\nglettirre que naquit l'idée d'assurer à l'agriculture un prix rémunérateur et à peu près uniforme, On crut pouvoir arriver à ce résultat par un système ingénieux, qui consistait à faire varier le droit sur les blés étrangers d'après la situation du marché dans le pays. Le blé élait^l bon marché à l'intérieur, le droit à l'im-
20 COURS D'ÉCONOMIK POLITISE.
Iwi'Uitioii s'élevait powr exclure le blé venant de l'étran • l^er. Si, au contraire, le blé était cher à l'intérieur, le» bari'ières tombaient et le blé étranger entrait en France sans payer aucun droit. C'est le système qui a été connu sous le titre à^échelle mobile, parce que les droits, au lieu d'être iixes, sont gradués d'après les pris intérieurs, et s'élèvent ou s'abaissent suivant qu'il faut exclure ou attirer les produits de l'étranger. On pensait que par cette ingénieuse combinaison le prix du blé se maintiendrait à un chiffre uniforme, et que les cultivateurs seraient à l'abri des variations de prix. Les propriétaires espéraient aussi qu'à l'avenir leurs baux nu se ressentiraient pas de ces perturbations qui peuvent, au moment du renouvellement, amener des conventions de fermage ou trop réduites ou trop élevées. Il est certain que la permanence des prix serait fort désirable si 00 pouvait l'obtenir, etje comprends parfaitement que les lé<^islaleurs (presque tous pmpriétaires) de la Grande-firetagne aient recherché les moyens qui poui'l'aient leur assurer ce chilTrc, dont la tîxité permettrait de faire exactement ses calculs à l'avance.
C'est en 1821 que l'échelle mobile fut introduite dans notre législation. Je ne vous térai pas t'analyse de tn loi du 4 juillet 1821, parce que cette loi, lorsque la question s'est présentée dernièrement, avait été remplacée par celle du JS avril 1852 qui peut être considérée comme ayant définitivement organisé l'écbelle mobile. C'est celte loi qui vient d'être abrogée; elle n'avait d'ailleurs modifié la loi du 4 juillet I8'21 que sur quelques points non essentiels et dont, en tous cas, l'importance paraiti'ail aujourd'hui fort minime à ceux
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qui ont posé la question d'une mnniènt rndioatt^. Il suffira, par conséquent, que nous nous rendions conipl<> du système de tVcliello mobile d'après la loi du 15 avril! 832.
i^<i départements frontières étaient partagés en quatre Tones; les zones se divisaient en huit sections, pour chacune desquelles le législateur avait ûxé un prix régulateur; car, entre les diverses contrées, il y a des différences de prix qui ne permettent [kis d'établir un chiffre uniforme. A la fin de chaque mois, les pris étaient publiés par le bulletin des lois, et ces prix servaient de mesure pour le mois suivant. Quant aux marchés sur lesquelles prix dnvaientétre relevés, ils avaient été fixés par zone et s'élevaient au nombre de 25, — Le droit n*élait que de 25 cent, par hectolitre de blé et de 50 cent, par quintal métrique de farine, lorsque les prix à l'intérieur atteignaient les chiffres suivants ;
26 fr. pour la première classe.
Ce droit minimum n'était pas protecteur, et on l'appelait droit de Inllance, parce qu'il sei'vàit seulement à constater les importations et les exportations, c'est-à-dire A faire la balance du commerce extérieur des céréales.
Tels étaient les prix que l'on considérait comme suflisamment rémunérateurs, de sorte qu'au-dessus il n'y avait aucun inconvénient à laisser pénétrer les blés étrangers. SI, au contraire, le prix descendait au-dessous des chiffres sus-indiqués, les blés étrangers étaient
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frappÔ!= d'un franc de taxe par franc Ao liaisse, pn sus du droit de balance, jnsqu'î* ceqiifi i.i diminulionatleignit les chiffres suivants :
25 fr. 01 pour la première classe.
Au-dessous de ces prix, chaque franc de baisse donnnit lieu à l'augmentation de 1 fr. 50 par hectolilre. — Si l'introduction avait lieu par navires étrangers, une surtaxe étiiit frappée dans l'intérêt de notre marine, à raison de 1 fr. 25 par hectolitre de blé et de i fr. 66 par quintal métrique de farine. Quant à l'exportatiçn , elle ne donnait lieu qu'à un droit de 25 c. par hectolitre, lorsque les prix ne dépassaient pas les limites suivantes :
25 fr. pour la première classe.
Si le prix dépassait cette mesure, l'exportation était frappe*' d'im droit de 2 francs, et ce liroit s'augmenljut de 2 francs par chaque franc de hausse. On espérait de celte manière retenir le blé dans le pays sans prohiber formellement l'exporlation . En d'autres termes, on frappait l'exportation non point d'une prohibition, mais d'un droit prohibitif, ce qui n'en diflërait pas beaucoup, au moins à ne considérer que les résultats.
L'expérience qui a élé faite pendant quarante ans a démont^é que ce système n'atteignait pas le but que
ïliNtiT-SEUVIÈME tEÇO^^ ar.
«■S atiU'urs s'étaimil proposé. Que voulait-on nbtenir'.' la fixité d'un prix rémunéraleur. Or, si on examine les prix du blé pendant cette longue période, "on trouve que le prix n'a pas été fixe, et que souvent ilest tombé au-dessous du cbiffre considéré comme rémunérateur. Voici les chiffres ofûciels qui démontrent la véiitc de cette proposition. Pendant les quarante années qu'a duré l'échelle mobile, les prix ont varié entre un minimum de H francs et un maximum de 40 et, dans la même année, les prix ont changé quelquefois de iA à 50 francs l'hectolitre. Ainsi l'échelle mobile n'a pas empêché que le blé ne se vendit à des prix de famine, et, d'uD autre côté, elle ne l'a pas maintenu constamment à un taux rémunérateur. Ajoutons que, sur ces quarante années, six ont donné des prix moyens supérieurs à 24 francs, dix et des prix moyens entre 20 et 24 francs. Les vingt-quatre autres années nous présentent des prix inférieurs à 20 francs, c'est-àdire que pendant la plus grande partie de la période les prix sont tombés au-dessous du prix dit rémiinérnteur.
Remarquez du reste que, par la nature même des choses, l'échelle mobile doit manquer le but qu'elle se propose. Lorsque le blé est cher sur notre marché, il faut supprimer les barrières et attirer le blé par la suppression àes taxes. Aussi, dans les années de disette, a-t-on constamment suspendu le fonctionnement de l'échelle mobile. Supposez, au contraire, que le blé soit à bas prix chez nous, le bon marché suffit pour éloigner les blés étrangers, et produit un efîet plus sûr que le jeu de l'échelle mobile. Les commerçants savent ;bien
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que les prix sont bas en France et que leur importation aura pour effet de les faire tomber encore. Quel intérêt pourraient-ils avoir à importer ? Ils le feront d'autant moins qu'il leur est difficile de juger quel effet leur importation produira sur le marché, et dans quelle mesure elle augmentera la baisse. Ainsi de deux choses l'une : ou les prix seront trop élevés et alors il faut suspendre l'échelle mobile pour ouvrir, aussi largement que possible, la porte aux blés du dehors. Oa les prix seront bas et alors le bon marché écarl«ra, par son propre elTet, l'importation des blés étrangers.
L'échelle mobile avait le grave inconvénient d'enlever toute sécurité au commerce, et de dérouler les calculs les mieux faits. L'exemple suivant fera bien comprendre ma pensée. Un négociant partant pour Odessa constate, en quittant la France, que les blés étrangers importés par le port de Marseille ne payent qu'un droit d'entrée de i fr. par hectolitre. C'est là dessus qu'il établit ses calculs, et il achète à Odessa de manière qu'en ajoutant le prix d'achat, les frais de ti-ansporl et le droit d'entrée, il trouve à gagner quelque chose d'après les prix du marché français. I! revient croyant avoir fait une bonne affaire; mais voilà que, pendant son séjour à Odessa, le prix du blé a baissé en France d'un franc. Cette baisse est déjà chose grave pour lui puisqu'elle peut le constituer en perte, ou qu'au moins, elle peut réduire de beaucoup son bénéfice. Ce qui l'est plus encore c'est que la baisse d'un franc par hectolitre élève le droit de i fr. 50, ce qui fait que, par rappoit à lui, la différence est de 2 fr. 50.
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L'opéi'ation peut devenir désastreuse par celle combinaison du droit avec la diminution du prix. Il est bien démontré, par cet exemple, que Téchelle mobile croc au commerce des incertitudes déplorables, de nature à décourager le commerce du blé et à compromettre l'approvisionnement en temps de disette. Car, si vous supposez que le prix du blé soit à 27 francs ou à 21 francs (suivant la zone), lorsque part le marchand de blé, rien ne lui assure que le prix tombant à 25 ou à 19 francs pendant son séjour à l'étranger i! ne sera pas obligé, au lieu du simple droit de balance sur lequel il avait compté, de payer un droit de douane élevé. Il faut, vous le comprenez sans peine, être bien hardi pour faire le commerce du blé dans de pareilles conditions d'incertitude. Il est vrai qu'en temps de disette, l'échelle mobile a été suspendue; mais cette suspension entraîne elle-même des incertitudes puisqu'un décret peut la foire cesser, et qu'un commerçant n'est jamais sûr que son opération ne sera pas coupée en deux par le dén«t portant rétablissement de l'échelle mobile.
J'ajoute que le régime de la suspension esl, de tous les systèmes, le plus déplorable parce que c'est un régime provisoire, et que ni les commerçants ni les agricultears ne savent oi ce qu'ils doivent attendre, ni ce qu'ils ont à faire. L'agriculteur pense que l'échelle mobile ne tardera pas à être rétablie, et il attend au lieu de modifier sa culture, que la concurrence étrangère rende nécessaire le changement des exploitations. Il faut un régime légal et fixe, afin que chacun sache sur quoi il doit compter. C'est ce qui a été fait par la
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loi du 15 juin 1861 , donl jp vnis vous pxposnr les tlis-
pnsilions principnles.
Le froment, l'épeautre el le méteil en grains sonl sujets au droit de 0 fr. 50 e. , et les farines des mêmes denrées au droit de i franc, par quinlal métrique. Si l'importation, au lieu d'être faite par navire français étaitfaite par navires étrangers, le droitseraitde 1 franc par quintal métrique pour ces trois denrées en grains, et de 1 fr. 50 c. par quintal métrique de farine. Cetl« surtaxe est une faveur accordée au pavillon de notre marine marchande. Les autres céréales (le seigle, le maïs, l'orge, le sarrasin, l'avoine, les légumes secs, les marrons, les châtaignes, le millet, le jarosse, l'alpisteet }avesce]sont exempts de tout droit lorsqu'ils sont introduits par navires français, et payent 0 fr. 50 c. par quintal métrique lorsqu'elles entrent sur navires étrangers. Il en est de même des sons de toutes sortes de grains; ils sont exemptés lorsqu'ils arrivent sur navires français, et payent 0 fr. 50 c. par quintal métrique, s'ils sont importés par navires étrangers. Le pain, les hiscuits, gruaux, semouilles et fécules payent 1 franc sur navires français, et 1 fr. 50 cent, sur navires étrangers, par quintal métrique. Je me borne à vous signaler les droits sur les riz et lespâtes. Ce sont là des dispositions secondaires pour les quelles je vous engage à vous reporter à la loi du 15 juin 1861.
En résumé, vous voyez par l'exposé que je viens do faire, que le système nouveau consiste k remplacer le droit mobile par un droit fixe, toujours le même, quelque soit l'état du marché intérieur, de sorte que le.s
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l'oinmerçùnrs ol Ips nfïncultem-s savent d'npnV r|iiHli>s hases leurs calculs doivent être faits.
Âu{oi]nl'hui les agriculteurs se plaignenlrt demandent non le rétablissement de l'échelle mohile, mais l'élévation du droit flse, Au lieu de 50 cenlimes par 100 kilogrammes de blé et de 1 franc par 100 kilogrammes de farine, les sociétés d'agriculture dans les départements demandent au gouvernement une loi qui élève le droit fixe jusqu'à 2 francs par quintal métrique. Hier encore, vous avez pu lire dans un journal que le gouvernement se pro|)Osait d'envoyer au Corps l^slatif un projet de loi qui élèverait le droit jusqu'à 2 fr. 50. Je ne crois pas que ce journal soit bien informé ; mais il n'en est pas moins vrai que plusieurs sociétés d'agnculture en ont fait la demande. Dernièrement la question a été soulevée à la Société d'agriculture de Paris, et je me suis aperçu que la majorité était favorable à l'élévation du droit.
Les auteurs de la proposition cberchent à établir une différence entre l'échelle mobile et le droit élevé qu'ils proposent d'établir. Au fond cependant les deux régimes sont à {>eu près identiques. Il est évident, en effet, que si le droit était élevé on ne pourrait pas le mainleïùr en temps de disette et que, si le blé atteignait un prix de famine, il faudrait supprimer la taxe pour favoriser rintroduclion des blés étrangers. Mais qu'est-ce qu'un système oi'i l'on supprime le droit on temps de cherté et où on le relève en cas <le bon marché ? C'est tout simplement l'échelle mobile, moins la régularité des mouvements.il serait même impossible de ne point fixer un prix régulateur, autour duquel pivoteraient la
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suppression et l'évaluation du droit. Alors on retomberait complètement dans le système aboli. Ainsi il faut choisir entre l'ëcbelle mobile et un droit ûie modéré; je dis un (/roiïmod^^, parce qu'un droit de cette espèce pourra être maintenu dans la plupart des cas, et qu'il n'y aurait lieu de le supprimer qu'en cas de disette extrême.
D'ailleurs un droit modéré se justifiera comme impôl, el ne soulèvera aucune des objections qui s'élèvent contre les droits protecteurs. Lorsqu'on le supprimera en temps de disette, il y aura seulement abandon par le trésor d'une partie de son revenu, el nul ne pourra prétendre qu'on le sacriGe en lui retirant la protection dont jusqu'alors il avait joui.
Il est vrai que l'agriculture souffre d'un engorgement de produits, qu'elle éprouve de la difGculté à vendre et qu'elle est gênée parce que, ne pouvant pas vendre, elle ne fait pas de rentrées. Mais cet engorgement ne vient pas de l'ëclielle mobile. Une circulaire récente de M. le ministre du commerce a constaté qu'on exportait, par les ports de l'Océan et de la Manche, plus qu'on n'importe par les ports de la Méditerranée. L'engorgement ne vient donc pas de la suppression de l'échelle mobile; il tient à ce que la récolte de 1 863 ayant été bonne, il y avait déjà un approvisionnement lorsque est arrivée la récolte abondante de 1864. A cela le gouvernement ne peut rien, et c'est d'eux-mêmes que les agriculteurs doivent attendre le remède. S'ils ont trop de céréales aujourd'hui, que les propriétaires en fassent moins pour l'année prochaine. On a beau dire que d'une année à l'autre les cultures ne peuvent pas
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èU'eubaiigées. Avec les prairies artiGcielIvs il est sinon lacile, au moins possible de donner, suivant les cas, ta lirédominance lantôl aux céréales et tantôt à la produclion de la viande. C'est même là la grande supériorité des prairies artificielles sur les prairies naturelles ; les premières se prêtent plus aisément que les secondes à la mobilité des exploitalions'.
Un grief spécial a été élevé contre la législation
' Vuici le passage de U clrculaifc du â juillet 1865, oit le mbûlre de l'tgricullureet du commerce compare les chiltrei d'iDiporlaiim el d'eipoiU- IIdd pendant l'aonce ISG4 et lei cinq premiers mois de 1865 :
c Tourquoi ilès lors vouloir trouver dans la légialtlion icluelle sur lea céréaka la caaçc de foils qui s'eipliqueni d'une Dunière toute ulurelle, et pourquoi chercher dam un reauniemenl de celle Ugislatîon le remède i une ntnalion qui se modifiera d'elle-même par la suite ?
1 Lh liberté permanente d'importation des c'^réale*. in droit de 50 centimes perquinlal pour le froment apporté par navires frani,-ais, cl de i fr. pour celui qui aiTive par navires étrangers, telle qu'elle résulle de ta lui du tS juin 18S1, n'est pour rien dana la baisse des prii, comme il me semble l'avoir déjà claii'enicnt démontré dans ma circulaire du 4 jinviei' dernier, par (Ira diilTres que je crois utile de eompLaer ici.
■ En IStti, rimportotbu totsledu Troatent en France pour la coiisomnialion iiilcrieure a été du 7IU.U00 qulnliux métriques, ou 59,IW(I quintaux par mois, et sur ce nombre, l'Algérie i elle seule a fourni plus de 508.0W quintaux, sait 42.3S3 quintaux par mois, eu sorte que la part de» pays étrau' gers s'est réduite à 3117,000 quintaux pour toute rantiùe, u'esl-à-dire à 17,!^ quinlaul métriques par mois.
a Pour les cinq premiers mois de 18(i^, un résullat jilus prononcé cucorc s'est produit. L'importation du fi-amcnt pour la cunsommnliuu u'a pas dépassé 105,000 quintaux métriques, dont plus de 00,000 vunanl de l'Algérie. Nous n'avons donc re{u du l'étranger que 15,000 quintaux en cinq mois, ce qui rriH-étcnte par mois 3.000 quiillnui seulement,
c A cAlé de ces diifl'res. il est utile de citer ceux de l'cxportalion, qui a fait MHlir. un 1854, 1,S03,420 quintaux métriques par uiois, et pendant lescimj premiers mois de 18u5, 751,000 quintaux, soit 150,300 quintaux métriques
it du notre commerce de grains avec l'étranger se résume, en déTmitive, pour le froment, par un excédant d'eiporlalion dcl.'Ui5.430quinuiux enllt64, et de 73â,0O0quintaDx pendant lescinq premiers mois delSdS c'est-à-dire qu'en dix-sept mois, notre marché intérieur a déversé son trop plein aui' le marché extérieur jusqu'à concurrence de pris de 3,100,000 quintaux de (routent, ce qui repréfente 2,800,000 becttditres. »
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actuelle par les propriétaires du midi de la France, à raison de l'importation des blés destinés à être réexportés après avoir été convertis en farines. Dans l'intérêt de notre meunerie, ces blés entrent en franchise temporaire, à la condition que l'importateur justifiera , dans un certain délai , de la sortie d'une quantité de farines correspondante à la sCHnme de grains qu'il a fait entrer. Or, la loi n'exige pas que l'exportation se fasse par le même port que l'importation, de sorte qu'après avoir fait entrer des blés au Midi on peut faire sortir la farine au Nord. Il en résulte que les blés importés en franchise temporaii'e par les ports de la Méditerranée entrent, sans payer de taxe, dans la consommation des départements du Midi, et qu'ensuite on se met en règle avec la douane en faisant sortir des farines achetées sur les marchés du Nord. Les propriétaires du Midi se plaignent, en conséquence, de n'être même pas défendus contre l'importation par le droit de 50 centimes par quintal métrique. Cette protection, disent-ils, bien insuffisante assurément ne nous profite cependant pas. A cette réclamation il est facile de répondre que les départe* mentsdu Midi ne produisent pas assez pour leur approvisionnement et, qu'au point de vue de l'intérêt général, il y a tout intérêt à ce que les blés du dehors entrent dans la consommation. Si le Midi ne recevait pas d'Odessa et d'Algérie le compléiiient dont il a besoin, il le demanderait aux départements du Nord de la France. Ainsi serait empêchée l'expoitation qui se fait par les ports de la Manche et de l'Océan et cela sans aucun profit pour les propriétaires du Midi, qui
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auraient à compter avec la concurrence de la Beauce, de la Brie et des Flandres, s'ils ne supportaient pas celle rfe la Russie, de l'Espagne et de l'Algérie '.
Il Faut que les' [iropriétaires s'habituent à établir leurs calculs sur une moyenne de plusieurs exercices, dix années par exemple, et à compenser l'abondance avec la disette, les prix trop bas avec les prix de fa* mine. Ceux qui, après avoir profité des prix excessifs, se plaignent de ht réaction qui réduit les prix, ne se montrent ni raisonnables ni justes. Qu'ils établissent leur revenu normal et surtout leurs dépenses, d'après une Juste compensation du bien et du mal, et ils apprendront à supporter ce qu'aucune puissance ne peut empêcher. Car il est tout aussi impossible d'arrêter la cherté ou le bon marché que de faire à souhait la pluie ou le beau temps. Nous avons démontré, en effet, que l'échelle mobile, elle-même, n'avait pas produit cette liiité tant cherchée d'un prix rémunérateur et que
< Ibos \i cii'culaire du S juillet 1865 te iiiinislrc de l'a^icullurc et ilri comoierce s'exprime 9iii;i sur riDsuFEiunue Je li production duis les déparlemcDiE du Midi ;
a Pour tes di-parteinonls des Boucties-du-Rliùiic, du Vor, de t'lli>rault, Ju Gwi). de Viuduse, des Ihules cl Basses-Atpes, de VArdèdie, de la Drame el du DhAne, 1o produclian en frament est, dons une année mojennc, inférieure do 3,CiO,000 licutolitrcs à lu consommation ; en 1863 et en 1861, années du récoltes Irès-slfonduites pour l'eneenible de la Frnni.*c, le déHcit dans l'aji- {«^visioiinemenl de «es départements a été de 3.itH),0OII el de 3,505,001' lite-
nLearaeililésqu'itsontù tli'er de Marseille les gmns nécessaires pour euui- Wer ce déliât les eiiua|;cnt unlurelleinciit à s'approvisionner eu partie de céréales étrangères dans les entrepôts de eelle place. Or, les importations de Ué étranger pour la mouture qui ont eu lieu par le port de Marsralle ont été en 1865 de 1,668,663 tieet., et ei. 186ide 1,670,016 hectolitres.
t La Cicnité de monture des Ués étrangers, outre qu'elle n'augmente on rien h m,i!»e des pro'tuits qui composent notre apprnvisionnemcnt intérieur, permet ilunc de combler en partie les vides sur certains pointa de notre terri* linre, et d'écouler au deltors le trop-plein qui existe sur d'antres points, >
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pendant '24 ans sur 40, le blé s'était vendu tantôt à un prix de famine et tantôt au-dessous du pri\ rémuDérateur.
Surtout, je vous adjure de n'apporter dans l'examen (l'une question de principes aucune préoccupation d'intérêt personnel, et de ne pas demander que les enseignements de la science varient suivant la mobilité des intérêts.
Les habitants des pays viticoles ont toujours été partisans du libre-échange, et lorsqu'à élé conclu, en 1860, le traité de commerce entre la France et l'AngleteriB, Boi-deaux a illuminé et Monlpellier a poussé un grand cri de joie. Qu'est-il arrivé cependant? Pendant les dernières années, le bas Languedoc a eu des récoltes abondantes et il les a vendues très-cber parce que l'oïdium sévissait ailleurs. On a vu des propriétaires vendre du vin pour une somme ^le à lu valeur de leur propriété. Aussi tout le monde s'est-il occupé de planter des vignes, et aujourd'hui que l'oïdium a diminué ses ravagi», les producteui's de vin m: trouvent eu présence d'im engorgement de produits. Que diriez-vous d'eux, s'ils se plaignaient à présent que la production surexcitée par la cherté a produit ime baisse des prix ï Uue diriez-vous d'eux s'ils demandaient à être pi-otégés contre les vins d'Espagne qui pénètrent dans le Midi de la France portés à dos de mulet et enfermés dans des outres? Certes vous trouveriez qu'ayant profité de la cherté, il est bien extraordinaire qu'ils se plaignent aujourd'hui de ce qui il lait leur fortune. Eh bien, le raisonnement que vous leui' opposeriez est valable contre les producteurs
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de bié tout aussi bien qu'à l'égard des viticulteurs. Ea abolissant la loi du 15 avril 1852, par la loi du 15 juin 1861, nous sommes entrés dans la voie oiî nousavaient précédés l'Angleterreen 1846, la Hollande en 1847, la Belgique en 1848 et les États sardes quelques années après. J'espère que nous ne reculerons pas dans la voie de la liberté commerciale ; car, les maux dont on se plaint ne viennent pas de l'abrogation de l'échelle mobile. Pendant les trois années 1855, 1856 et 1857 l'échelle mobile a été suspendue et les blés du debors avaient [lour cause d'attraction l'élévation des pris en France. Qu'a-t-OQ importé? En moyenne 5 millions d'bectolitrespar an, lorsque notre consommation est de 100 millions d'hectolitres pour la nourriture de la population et 80 millions pour l'avoine et les céréales consommées par les industries, telles que les distilleries. Il est vrai qu'en 1861 l'importation s'est élevée au chiffre considérable de 16 millions d'hectolitres, c'est-à-dire qu'elle a dépassé la proportion des années les plus disetleuses. Mais ce fait extraordinaire s'explique par l'efl'et d'une loi nouvelle, et par l'inexpérience du commei-ce qui ne s'est pas rendu un compte suffisant des caractères de cette loi et des conséquences qu'elle pouvait produire. L'importation a dépassé les besoins, et c'est cet approvisionnement exagéré qui a, pendant les années suivantes, pesé sur les prix. A cette cause sont venues s'ajouter les deux bonnes récoltes de 1865 et 1864, qui ont toutes les deux dépassé la moyenne; car, tandis que le chiffre moyen est de 55 millions d'hectolitres, la récolte de 1865 s'est élevée à 116 millions, et celle de l'année suivante à
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m millions. Si l'agriculture souffre de l'engorgement et de la baisse des prix, c'est donc le résultat de l'abondance et non celui de la loi; or, quel est celui qui oserait se plaindre des bienfaits de la Providence, et surtout quel est celui qui voudrait manifester au dehors de tels sentiments si, par malheur, quelqu'un était capable de les nourrir au fond de l'âme? [ÀpplaMdissementi.)
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relation de ta production et tie h conEomniatiiHi, — De Is sur-production et de l'engorgement industriel. — Eiisle-t-il un engorgement gfafral du (QUE les produits 7 — 1j consommation ou destruction des valeurs dépend ia plusieurs circoDElanccs. — luQuence du climtit. — InDoence du carac- 1^ national, — Influence des habitudes dn pays. — Comparaison in l'avare et du prodigue, au point de vue économique.
Lundi, 37 mnrs 1865.
Messieurs,
Nous allons aborder la dernière division du plan que j'ai tracé, la consommation des richesses. Depuis Turgot la définition de l'éiMnoniie politique, celle du moins qui est le plus généralement acceptée, porte que « c'est la science des lois suivant lesquelles la richesse est produite., répartie et consommée. » Quelques économistes cependant, et parmi eux Rossi, soutiennent que la consommation ne peut pas constituer une division de l'économie politique. [)e deux choses l'une, disent-ils, ou la matière consommée est destinée à entrer dans la fabrication et alors c'est un des éléments, ime des cir-
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conslances de la production ; ou la consommation est une destruction improductive de richesse, et il est impossible d'attribuer un caractère économique à un fait aveugle et brutal. Ainsi, disent ces économistes, tantôt le fait de la consommation rentre dans la production et tantôt il perd tout caractère économique. Dans les deux hypothèses;- il est impossible d'en faire la base d'une division.
Le raisonnement me paraît, au contraire, erroné, que l'on se place dans l'une ou dans l'autre hypothèse. Sans doute le phénomène de la consommation est intimement lié avec celui de la production ; ainsi que je vous l'ai dit dans mon avant-dernière leçon, ces deux faits sont corrélatifs et l'un ne peut pas marcher sans l'autre, de sorte que les produclenrs et les consommateurs sont placés dans un état de dépendance réciproque. Mais il n'est pas plus vrai de dire qae la consommation rentre dans la production qu'il ne le serait de faire rentrer la production dans la cont;ommation. Ce que nous avons à rechercher consiste à savoir quelle est l'influence de la consommation sur la production et dans quels rapports doivent être ces deux éléments; car, de leur inégalité peuvent naître les crises les plus désastreuses. Quant aux consommations improductives, il importe d'en bien étudier le caractère et l'influence sur la richesse ; car, les uns soutiennent que toute consommation improductive est funeste, tandis que d'autres lui trouvent le grand avantage de faire marcher l'industrie et le commerce. Enfin la question du luxe est une de ces questions inixfes qui appartiennent à la morale et à l'économie
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politique; les uns le condamnent au nom de la morale et d'autres l'exaltent comme le grand stimulant des entreprises. Ces questions ne mérilcnt-elles pas qu'on les éludie avec soin et n'ont-elles pas un intérêt -suffisant pour expliquer qu'on leur ait consacré une division spéciale ? Vous savez, d'ailleurs, combien peu d'importance j'accorde aux divisions et subdivisions et que je les sacrifie facilement pour m'atlacher au fond do la question elle-même.
De même que nous n'avons pas le pouvoir de créer un atome, ainsi nous ne pouvons pas faire rentrer dans le néant une portion quelconque de substance. Les choses décomposées se joignent à d'autres matières et servent à former d'autres objets. Mais rien n'est perdti dans la nature, et tous les éléments sont emportés par un vasie mouvement de circulation qui fait rentrer les parties des corps animés dans la nature inanimée et, réciproquement, qui absorbe la nature inanimée dans ta vie par l'alimentation. La consommation n'est donc pas un anéantissement de substance, mais une dcsirucïion de valeur. Une fois consommée et décomposée, une chose n'a plus la valeur, soit en usage soit en échange, qu'elle possédait auparavant, mais ses éléments quoique séparés subsistent, et dans le fait de la consommation, c'est seulement la valeur qui disparaît.
Je vous ai dit que la production et la consommation doivent se trouver dans un état parfait de corrélation. S'il y avait plus de consommation que de production, la demande serait très-active et les prix s'élèveraient. Si, au contraire, la production dépassait les besoins de la consommation, l'offre serait très-abondanfe et les
^dbyGooglc ■
prix [endraient à s'avilir. Il pourrait même se foire que la vente des produits fût rendue difficile ou impossible par suite de l'engorgement extrême des produits. Aujourd'hui l'agriculture souffre d'une production excessive, et sur certains marchés où d'ordinaire le blé trouve toujours acheteur, il arrive que le propriétaire de céréales ne peut pas les vendre à quelque prix que ce soit. Vous entendez les propriétaires dire qu'ils n'ont que des cailloux dans leurs greniers. En Californie, c'est la production de l'or qui prédomine, et les produits qui ne trouvent pas d'acheteurs en Europe seraient disputés par des acquéreurs empressés si on pouvait les transporter près de l'exploitation d'un placer. Il est facile de supposer et d'expliquer qu'un produit ayant été fabriqué à l'excès et la consommation n'étant pas corrélative, Il y ait engorgement et souffrance sur un point déterminé. Le producteur est, en ce*as, très-embarrassé sur la conduite à tenir. S'il s'arrête, son industrie peut être perdue. S'il continue à fabriquer, l'excès de production s'aggravera, et, loin de diminuer, la crise prendra des proportions plus grandes. Ceci prouve que le fabricant doit avoir l'œil constamment ouvert sur les débouchés, et que la connaissance des besoins de la consommation est aussi précieuse au fabricant que celle des secrets de la production. La connaissance des besoins de la consommation vient surtout de cette qualité qu'on appelle le tact commercial et industriel. Mais il est des règles dont l'effet manque rarement. Une des plus importantes prescrit de fixer des prix accessibles au plus grand nombre de personnes, afin de multiplier de petits bénéfices par un très-grand
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nombre d'opérations. Il ne sert à rien ou qu'à très-peu de choses de faire un bénéfice de 300 pour 100, si ces bénéfices ne peuv^t pas être renouvelés et multipliés. C'est pour cela qu'on a vu l'État abaisser les taxes de consommation pour élever les revenus du Trésor. La grande habileté coosisterait même à baisser les prix de manière à produire un changement brusque dans les habitudes des consommateurs; car, une petite diminution n'aurait aucun effet immédiat et n'agirait qu'à la longue, tandis qu'une diminution importante ferait tout de suite une modification sensible.
Jusque-là il ne peut guère y avoir de difficulté; vous pourriez même me reprocher de ne vous avoir dit que des choses évidentes. Mais on va plus loin et vous pourrez entendre souvent des personnes soutenir qu'il y a un engorgement général de produits ou, comme on dit familièrement, que rien ne marche. Ce fait est-il chose possible, et n'y a-t-il pas contradiction à soutenir que toutes les valeurs à la fois sont dépréciées? Remarquez, en effet, que le valeur absolue n'existe pas et qu'il n'y a que des valeurs relatives, de sorte qu'une chose n'est chère que par rapport à d'autres qui sont à bon marché, et réciproquement. Il semble donc que tous les produits ne peuvent pas être dépréciés simultanément; cela signifierait seulement que la monnaie a une grande puissance d'acquisition, c'est-à-dire qu'elle est trèschère. L'engorgement général ne pourrait donc exister que par rapport à la monnaie, en ce sens que le numéraire acquerrait une grande valeur par rapport aux denrées ou marchandises. Encore arri\era-t-il d'ordinaire que l'engorgement ne se fera sentir que sur un
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certain nombre d'articles à la fois, et que la situation des autres articles sur le marché sera d'autant améliorée. r.orsqu'en Angleterre, on dit qu'il y a engorgement de produits (a gênerai glvt), cela ne s'entend que des produits industriels que tes grandes villes industrielles jettent annuellement dans la consommation: Les marchands de ces produits sont forcés de les vendre à bas prix, soit en Angleterre, soit sur le continent. Mais croyez-vous que le prix du blé et des autres substances tombe dans la même proportion? Nullement; il acquiert, au contraire, presque toujours une valeur plus grande, sinon en argent du moins par rapport aux: articles fabriqués, qui sont dépréciés tandis que le blé ne l'est pas. Je me résume. A la rigueur, on peut supposer que tous les produits et denrées diminuent de valeur par rapport au numéraire, ce qui équivaut uniquement à une augmentation de la puissance d'acquisition de la monnaie. Mais ordinairement l'engorgement des produits ne sera que partiel, et la dépréciation sur un point sera accompagnée de l'élévation des prix sur un autre. Ainsi la dépréciation des articles fabriqués donnera une augmentation de valeur aux céréales et autres articles de subsistance. En 1812 et iSlS, par exemple, il était à peu près impossible de placer les tissus et autres produits analogues. Aussi les marchands, qui voient tout dans leur lunette, ne manquaient pas de dire: Bien ne marche. A la même époque cependant le thé, le blé, Jes denrées coloniales étaient à un prix très-élevé.
Lorsque l'engorgement se produit sur les denrées alimentaires, il en résulte un retentissement funeste sur
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loutes les industries. Car, la difficulté de vendre les récoltes ferme un débouché considérable aux industries. Chranous; pr exemple, la population rurale est d'environ 26 millions d'Iiabilanls. D'après ce chiffre significatif il est facile de juger que le jour où l'agriculture souffre, les autres industries s'en ressentent profondément par suite de cette immense perte de consommateurs. Voilà une hypothèse dans laquelle je comprends que le mouvement général de la circulation soit arrêté; mais en ce cas c'est encore la monnaie qui acquiert une grande valeur à cause de la dépréciation des objets en nature. Au conlraire, si la crise commence par les articles fabriqués, les détenteurs de produits agricoles y gagnent, parce que les besoins de l'industrie pour la subsistance sont les mêmes, et qu'avec la même quantité de blé ou d'autres produits agricoles, ils peuvent se procurer une plus grande somme d'articles manufacturés.
Ce qui fait que le producteur est exposé à souffrir, c'est que le consommateur est en possession du numéraire, c'est-à-dire de la richesse la plus disponible, de celle qui confère la plus grande puissance, de celle qui permet d'attendre longtemps une occasion favorable. Comme l'échange des produits ne se fait pas directement, mais par deux ventes successives, il se peut que l'un des contrats ne succède pas à l'autre immédiatement et que, dans l'intervalle qui sépare les deux opérations, l'un des producteurs souffre dans une attente cruelle. Je conviens que ce mal est possible, et même fréquent. Seulement il est sans remède, si du moins on veut laisser subsister quelque liberté dans les affaires.
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Quelqu'un connaît-ij le moyen d'empêcher que le détenteur de la monnaie ne la garde, en présence de producteurs qui voudraient céder des marchandises? Chacun aime à choisir le moment qui lui paraît être opportun et, à moins d'organiser le plus Intolérable des despotismes, je ne vois pas qu'il y ait moyen de supprimer la gêne de ceux qui souffrent de l'abstention d'autrui.
La nature et l'étendue de ta consommation dépendent beaucoup du caractère des peuples. Dans les pays, par exemple, où la mode change fréquemment (parmi ceux-là la France occupe certainement la première phce), il y a beaucoup de valeurs qui sont diminuées ou détruites, d'une saison à l'autre, sans qu'il y ait détérioration matérielle, et uniquement parce que l'objet ne répond plus aux caprices nouveaux. Aussi s'estil formé, chez nous et à l'étranger, des maisons de commerce qui achètent, à prix réduits, les articles démodés et les expédient dans les pays où la mode, moins changeante, permet de donner à ces objets une seconde jeunesse. Une opération semblable est faite, en Angleterre, par des entrepreneurs qui expédient de vieux habits en Irlande. Aussi ne trouve-t-on pas dans ce dernier pays de costume national ; on y rencontre des ouvriers qui se rendent à leur atelier, vêtus de restes d'habits noirs, de culottes courtes et de vieux chapeaux .
Le pays du monde où les modes changent le moins c'est l'Orient ; cela s'explique par la condition des femmes dans ce pays. Elles sont enfermées et ne jouissent pas de la liberté qui est nécessaire pour se livrer
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aux caprices de la mode. Quant aux bommes, la dé' pendance des femmes fait qu'ils n'ont pas besoin d'employer des artifices de toilette pour plaire. Mais il existe dans les pays orientaux un usage ruineux. Après la mort des parents, les enfants au lieu de s'établir dans la maison que le mort a rendue libre, la laissent tomber et en construisent une nouvelle où ils s'établissent. Les souverains n'agissent pas autrement et chacun bâtit un nouveau palais, ce qui explique pourquoi en Perse on trouve tant de villes et de demeures royales qui tombent eu ruines. Des observateurs superficiels ont attribué la multiplicité des ruines à l'incurie des habitants et à la décadence de la civilisation ; la vérité est que l'usage remonte aux temps les plus reculés, et que celte destruction ne vient pas de la négligence mais . de la volonté.
Le climat agit beaucoup sur la consommation ; car dans certains pays, il est fort destructeur. Ainsi, à la Guyane, on a vu des outils de fer qui étaient restés à terre pendant la saison des pluies, être au bout de quelques jours tout à fait hors de service. Les monnaies d'argent s'oxydent comme chez nous les monnaie de cuivre. Les climats froids ont aussi leur action dissolvante, mais celte influence de destruction s'exerce sur des objets d'une autre espke. La chaleur, qui détruit tant d'objets, est plus favorable que le froid à la conservation des monuments de pierre. En Italie et en Espagne, les églises et les palais sont dans un état de conservation d'autant plus remarquable que les gouvernements n'y apportent pas un grand soin. Dans les Ëtats du Nord, au contraire, malgré les précautions et
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les soins les plus attentifs, les gelées, les givres eL les pluies détériorent vile la pierre.
Certains climats sont favorables à la naissance d'insectes destructeurs, qui aident beaucoup à la consommation. Ainsi, dans l'Amérique espagnole, les termites sont tellement abondants qu'on n'y trouve pas une feuille de papier remontant à plus de soixante ans. Les sauterelles s'abattent sur le Sinaï et le pays environnant, tous les cinq ans en moyenne, et pendant les années 18H-18i6, le fléau s'est produit annuellement. « Leur passage produit l'effet de l'incendie ; la terre couverte de verdure se transforme souvent en un morne désert à teinte jaunâtre, et la famine et la peste ne manquent pas d'accourir'. »
Nous avons dit en commençant que, parmi les consommations, les unes sont productives et les autres improductives. Ces dernières n'ont pas été blâmées par tous les écrivains au point de vue de l'économie publique. S'ils sont unanimes pour les condamner dans l'intérêt des fortunes particulières, il y en a qui les traitent avec indulgence quand ils examinent l'intérêt général de la société. Qu'importe, disent-ils, qu'une valeur passe d'une main dans une autre? Pourvu que l'argent reste dam le paySy la dépense déplace et n'amoindrit pas la richesse; l'un s'enrichit de ce qui est enlevé à la fortune d'autrui, et l'économie publique n'est ni plus ni moins riche. Cette erreur est fort répandue parmi les hommes de toutes les conditions. Encore les ouvriers et les fabricants sont-ils excusables, parce que leur erreur vient de ce qu'ils voient et de ce
' Voliwy, Yoyaffe, t. I, p. 305, et Caitl. Ilosclier, I. U, p. 193.
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qui les touche. La dépense improductive rapporte des commandes el développe les afTaires de quelques industries, et les intéressés approuvent ceux qui les enrichissent. Il est naturel aussi que les ouvriers inoccupés et les industriels en chômage, enviant le sort de ceux qui travaillent, regrettent de ne pas rencontrer des dépensiers qui consomment improductivement et leur procurent des profits. Mais ces erreurs viennent de ce que la question est envisagée par ces industriels au point de vue de leur fortune propre et nullement au point de vue général. S'ils se trompent, c'est qu'ils raisonnent sur l'économie publique sous l'empire de préoccupations privées. Or calculons ce que des dépenses improductives font perdre à la richesse publique. Supposez que dans un jour de fête on fasse brûler pour 500,000 francs de poudre ou d'huile ou de gaz pour illumination. Il est bien vrai que les 500,000 francs en argent sortiront des mains de l'administration pour aller à celles des artiflciers et autres fournisseurs. Sous ce rapport, il n'y aura que déplacement et pas destruciion. Mais indépendamment de l'argent qui a changé de mains, il y avait avant le feu d'artifice et l'illumination 500,000 francs de provisions qui n'existent plus. Il faut pour les refaire des efforts nouveaux, et ces efforts auraient pu être employés à produire d'autres richesses qui se seraient ajoutées à l'actif social. L'erreur, vous le voyez, vient toujours de ce que l'on considère l'argent comme la richesse unique ; mais, à côté de l'argent qui se déplace, sont les provisions en nature qui sont détruites, et qu'il faut refaire en déviant des efforts qui auraient trouvé ailleurs leur
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emploi. Peul-on ne pas tenir compte des denrées en nature? On me répondra, comme on l'a fait souvent, que cette consommation est le but de la production et que, si elle n'avait pas lieu, les marchandises et denrées seraient bientôt avariées au grand préjudice de tout le monde. Je ne conteste pas que la dépense ne soit bien faite ; mais je m'élève contre cette erreur qui consiste à croire qu'il n'y a pas eu de déperdition pour l'économie générale, alors qu'il y a eu destruction improductive de ricbesse, La même observation peut être faite en ce qui concerne les dépenses de la guerre. Ici même l'observation s'aggrave de cette circonstance que l'argent doit sortir du pays, de sorte qu'on détruit des provisions et qu'on fait sortir du numéraire de notre territoire. Pour reconstituer les provisions détruites, il faut employer des forces qui auraient sei'vi à faire les travaux de la paix.
Nous De voulons cependant pas, en parlant ainsi, condamner toutes les illuminations et toutes les guerres. Les réjouissances publiques ne sont pas à blâmer lorsqu'elles se produisent à de rares intervalles, et qu'elles peuvent être considérées comme le signe de la prospérité générale ; elles ressemblent alors à ce qui se passe dans la vie privée, lorsque des personnes riches ou aisées se permettent de faire des dépenses de luxe quel'opinion publique ne condamne pas, parce qu'elle juge que ces dépenses sont en harmonie avec leur fortune. Elles seraient détestables si elles n'étaient pas te signe de l'aisance, mais l'illusion d'une pauvreté qui cherche à tt-omper par les apparences. S'il était vrai qu'une dépense improductive ne cause aucune perte à l'économie
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publique, une société pourrait impunëment multiplier les réjouissances, et le pays le moii^s riche agir absolument comme les plus pauvres. Quant aux guen-es, si on les juge au point de vue politique, il y en a qui peuvent être considérées comme des dépenses nécessaires que réclament l'honneur ou l'intérêt bien entendu, II est des considérations morales qui dominent les questions pécuniaires, et, en ce cas, il faut que notre science s'incline devant les eiigences de la politique. Même au point de vue économique, il peut se faire qu'U y ait intérêt, dans le présent, à faire la dépense d'une guerre pour ouvrir des débouchés au commerce. Mais, sous ces deux réserves, nous pouvons dire que généralement la guerre est une cause de consommation ruineuse, et qu'elle porte préjudice à l'économie publique. Non-seulement elle envoie à la mort des forces vivantes qui seraient de la plus grande utilité si on les appliquait aux travaux de la paix ; elle a de plus l'incoitvénient d'absorber une partie des forces qu'elle ne détruit pas pour reconstituer les richesses détruites.
La question posée entre les consommations productives et les consommations improductives est à peu près la même que celle qui s'est présentée à propos de l'avare et du prodigue. Quoique nous ayons déjà parlé de ces deux accidents économiques, je ne crois pas inutile d'appeler de nouveau votre attention sur des faits qui ont souvent été mal compris. Un cri général d'indignation s'élève contre l'avare, tandis que le prodigue est d'ordinaire traité avec assez d'indulgence. On accuse le premier de ne pas dépenser un sou pour faire travailler les ouvriers, tandis que le second est consi-
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àécé comme un bienfaiteur de la classe ouvrière. Ce
jugement instinctif est-il faux ou vrai ?
11 y a plusieurs espèces d'avares. Les uns réduisent leur consommation autant que possible pour faire des placements et augmenter, avec leur revenu, la puissance que donne la fortune. Ceux-là sont précieux au point de vue de l'économie politique; car, ils ajoutent au capital général de la société. S'ils ne font pas euxmêmes travailler l'Industrie, ils la poussent par les personnes auxquelles ils prêtent. Les ouvriers qui peuvent se plaindre de l'avare, sont ceux qui vivent auprès de lui; mais les ouvriers qui travaillent pour les emprunteurs ont dans l'avare un bienfaiteur inconnu. Comme ils ignorent son nom et que, d'un autre côté, l'avare qui place est conduit par des motifs égoïstes, personne ne lui sait gré de ce qu'il fait. Il est donc attaqué par les plaintes des ouvriers qu'il n'emploie pas et il n'est pas défendu par ceux que son capital fait travailler ; aussi est-il l'objet d'une réprobation unanime. Sa famille elle-même ne le soutient pas, parce qu'elle souffre de sa dureté; il n'y a donc de bénédictions à attendre que des héritiers auxquels il transmettra ses biens. J'ajoute que les économistes doivent, pour d'autres raisons que ses héritiers, le louer d'avoir accru la fortune générale du pays.
La Hollande est le pays du monde où il y a le plus, je ne dirai pas d'avares, mais de personnes qui économisent pour placer. Aussi nulle part ailleurs le capital n'est plus abondant et rintérèt si faible; car il ne dépasse guère A pour 100 et souvent il descend audessous de 3 pour 100. Aussi les détenteurs de capi-
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taux, trouvant que le revenu est trop faible, aimeot-ils mieux le faire valoir par eux-mêmes que de le placer. Celte activité produit, à son tour, de nouveaux capitaux qui contribuent à faire baisser l'intérêt, de sorte que la lâiblesse de l'intérêt pousse au travail et que le développement du travail, par une augmentation de la production, diminue le loyer des capitaux.
La seconde catégorie d'avares comprend ceux qui économisent pour entasser pièce sur pièce, et laisser dormir dans un tiroir le résultat de leurs économies. Le numéraire qu'ils cachent aurait servi à activer la circulation. Nous pouvons donc afûrmer que, dans lt:s moments de crise, où la gène vient de ce que le numéraire n'est pas en quantité suffisante, les thésauriseurs causent un grave préjudice à l'économie publique. Ils pourraient lui faire un grand bien en jetant ces réserves dans la circulation ; s'ils ne le font pas, ils négligent l'occasion qui leur est offerte de réparer le mal qu'ils ont contribué à produire. L'avare qui enfouit, restreint le numéraire circulant; mais il ne détruit pas de la richesse et consomme moins qu'un autre. Son vice oblige à faire les affaires avec un fonds de roulement moindre, ce qui peut produire une diminution despri.'C; d'un autre côté, dans la somme de ta consommation, il prend une portion moindre que celle du plus grand nombre, et laisse plus de denrées disponibles au profit de la masse. Il fait donc baisser les prix des aliments de deux manières : 1" en retenant le numéraire; 2" en augmentant la quantité des denrées qui seront offertes sur le marclié. Ënlin il diminue les quantités d'or et d'argent qui peuvent être employées par l'indus-
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trie à la fabrication d'objets de luxe. Le vice de l'avare a donc pour conséquence de diminuer les prix des choses nécessaires à la vie et de renchérir tes objets de luse. Aussi ma conclusion est-elle que si l'afare est haïssable moralement, s'il est détestable pour ceux qui l'entourent , s'il est inhumain pour les ouvriers qu'il connaît, l'économie publique n'a véritablement à lui reprocher qu'une chose : c'est de restreindre la circulation du numéraire, et de ne pas lui venir en aide dans les moments où les affaires sont entravées par une contraction excessive de la moimaie et du crédit.
Faisons maintenant l'examen de conscience du prodigue. Celui-là ne retient pas le numéraire et ne met aucune entrave à la circulation. Hais si le prodigue n'enlève pas te numéraire à ta production, il consomme beaucoup, et, en diminuant !a masse des denrées et des valeurs, il élève le prix des subsistances. A la vérité, le prodigue ne consomme que des denrées de choix, des vins fîns et autres produits de première qualité; mais en consommant ces produits, il oblige les personnes d'une position moyenne à se contenter de produits moindres, et, de proche en proche, le renchérissement arrive jusqu'aux dernières couches de ta société. Ainsi le prodigue peut être cher à ceux qui te connaissent ; mais son vice tend à faire renchérir les denrées, soit pr une consommation considérable, soit par l'activité du numéraire.
Il est un genre de prodigalité qui est particulièrement blâmable : c'est celle qui consiste à bâtir des palais somptueux ou des édifices d'une solidité excessive. L'avare qui thésaurise, fait moins mal que ce constructeur ;
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car son capital est toujours disponible et, h sa mort, ses héritiers pourront facilement le jeter dans la circulation. Au contraire, les capitaux qui ont servi à construire, sont engagés d'une manière telle que leur dégagement est impossible et qu'ils sont perdus à peu près définitivement. Il y a des propriétaires qui passent pouf très-rangés et qui, par ignorance, commettent des actes de prodigalité déplorables. Voyez-les ^uand ils construisent un bâtiment rural .Au lieu d'une construction légère qui dure 50, 40, 50 à 60 années, ils font tout bâtir à chaux et à sable, pour éviter à leurs neveux et arrière-neveux la peine de reconstruire. Ces constructions peuvent durer 200 ou 300 ans et même plus longtemps. Mais supposez qu'au lieu de 20,000 fr. la dépense en ail coûté 50,000 et calculez ce que cette somme de 10,000 fr., si elle avait été bien placée, aurait produit après 200 ans. Certainement, avec l'intérêt capitalisé, les neveux et arrière- neveux auraient eu de quoi fain; reconstruire plusieurs fois leur bâtiment et l'approprier aux besoins nouveaux de l'exploitation. J'ajoute qu'au bout de 50 ou 60 ans, ce bâtiment rural sera presque toujours devenu incommode et qu'on ne sera pas dispensé de le reconstruire, quelle que soit sa solidité.
La construction des palais est souvent une dépense improductive et je n'ai pas besoin de vous rappeler toutes les déclamations qui ont été faites au sujet de laconstruction du palais de Versailles. Volney estimait la dépense à 4 milliards; Mirabeau à 1,200,000,000 et Voltaire, seulement à 500,000,000 fr. Des travaux récents sur l'administration de Colberl réduisent la dépense à
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165,000,000, somme qui doit paraître bien faible à ceux qui connaissent ce que coulent aujourd'hui les constructions.
Les monuments, lorsqu'ils ont un caractère artistique, ne relèvent pas seulement de l'économie politique. C'est une dépense qui est faite pour élever le goût dupays, et signifier la grandeur de la nation. Us font partie de la politique de l'époque et du mouvement général des esprits. C'est à ce point de vue, bien plus qu'au point de vue pécuniaire, que Versailles doit être jugé. Qui donc, en parlant du siècle de Périclès et de Phidias, s'aviserait de condamner le Parthénon par des raisons économiques? Qui donc, en pensantau siècle de JjéonX, se plaindrait de la protection accordée aux arts par ce pape bien digne d'appartenir à la famille des Médicis? Qui demanderait compte de ce que coûtèrent Saint- Pierre de Rome, les loges, les chambres et les tableaux du Vatican? — Encore une fois, toute la vie sociale ne se réduit pas à une question de dépense. Au-dessus de cette comptabilité, sont les arts et la politique, et les grands siècles dont nous parlons veulent être considérés et jugés du côté des faits qui ont produit leur grandeur. Ne laissons pas contester à l'économie politique, sa véritable place; mais ne compromettons pas ce qui lui appartient en essayant de lui attribuer ce qui ne lui appartient pas. {Applaudissements.)
^dbyGoogle
Le luie. — Il fat caDdamné par les moralialeB. — Sallusle et S£nèque. — ToUiire. — Du luie tu point de lue de ses elTeU aur la richease. — Que fiat-il entendre par tuie? — Canetire relatif de celle notion. — Hùloire du luxe. — Temps primitifs; grandes posBessians et au ite nombreux. — Cïvili- Mtion; confin^leel luie Ifgitûne. — Temps de décadence; luie eilravagint. — Loia aomptntiree.
Messieurs,
Ce que nous avons dit sur les consommations improductives, sur l'avare et le prodigue, nous conduit naturellement à parler du luxe, question fort débattue entre les moralistes et les étMnomistes; car, les uns considèrent le luxe comme détestable, comme une source de décadence, tandis que les autres l'exaltent comme étant la cause de tous nos progrès. Les moralistes lui reprochent d'amollir les âmes, d'enlever toute énergie aux caractères, du rattacher les hommes à la terre par trop de liens matériels, et de les éloigner de
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tout ce qui est vertu, abnégation, enthousiasme. Ils citent surtout pour exemple ce qui advint à Rome lorsque eut disparu l'antique simplicité des mœurs"; la corruption et !a décadence suivirent l'extension du luxe, et entre ces faits il y eut, non-seulement coïncidence , mais aussi , relation de cause à effet. Plus d'un écrivain classique de Rome a condamné le luxe; il n'a pas trouvé grâce devant ceux qui en aimaient les jouissances, même devant ceux qui écrivaient des diatribes contre les richesses au milieu des désordres de la richesse. L'historien Salluste, au commencement de son Histoire de ta conjuration de Calilina, oppose les maux de son temps à la simplicité des mœurs primitives : « Postquam divitise honori esse cœpere, hebescere virtus, paupertas probro haberi, innocenlia pro malevolenlia duci cœpit... Operaepretium est, quum domos atque villas cognoveris m «rbium modum exxdifîcatas, visere templa deomm quœ nostri majores, religiosissumi, fecere. » — Dans son Histoire naturelle {Hi.W^lll, 1,4,15), Pline considère que ceux qui inventèrent l'usage des métaux et eurent l'idée de fabriquer des monnaies, commirent un crime envers la société : a Prosimum scelus fecit qui primus ex auro denarium signavil. . . A nunimo prima origo avaritiae. » — Les attaques de Sénèque contre le luxe sont bien connues ; on sait aussi qu'il ne pratiqua jamais le mépris des richesses qu'il avait enseigné ;« Parum refert, disait-il dans une lettre, utrum sit poculum aureum aut murrhinum, aut mânus concaya! » A plusieurs reprises, le philosophe afflrme que la véritable richesse consiste, non pas à posséder de l'or mais à n'avoir pas
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de désir : « Si quem volueris esse divitern, non est qaod augeas divitias sed minuas cupiditates. »
Ces condamnations n'ont converti personne, et, suivaDt l'observation de Voltaire, « on a déclamé contre le luxe, en vers et en prose depuis deux mille ans, et on Ta toujours aimé. » — {Dictionnaire, au mot :
WXE.)
Est-ce une pure révolte contre la morale, un triomphe de Tégoïsme et de la passion contre les préceptes de la philosophie, un abus enfin qui ne prouve rien que l'indocilité de notre nature à écouter ta voix de la sagesse? Nullement, disent les économistes; car le luxe est nécessaire à ta vie sociale. Si nous n'avions pas de bfôoins, nous ne travaillerions pas, et il n'y aurait ni industrie, ni commerce, ni beaux-arts. Tous les efforts individuels s'éteindraient ; il ne resterait plus qu'une niasse d'hommes inertes, sans valeur personnelle, puisqu'ils seraient sans activité. Plus de goùls élevés, plus de culture intellectuelle ; partout des êtres abrutis, contents d'une nourriture grossière, ne faisant aucun effort pour s'élever à une vie supérieure. Le tazzarone, content lorsqu'il a mangé une portion de macaroni, serait l'idéal de l'homme et bientôt, si le stimulant du luxe pouvait ôtre supprimé, on ne trouverait partout que des êtres dégradés. Le luxe, c'est la muhiplicité des besoins ; or c'est le besoin qui civilise le monde en provoquant les efforts de l'esprit et du corps. Si on voulait suivre à la lettre la proposition de Sénèque, il n'y aurait plus ni civilisation, ni progrès. Quant à la proj-osilion de Pline, elle est ridicule, puisque sans monnaie il n'y aurait, pour ainsi
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dire, pas d'échange possible. Loin donc que l'inYenteur de l;i monnaie ait commis un crime envers la société, il en a élé un des p]us grands bienfaiteurs, et il est à regretter que le nom de ce criminel ne soit pas connu. — Croil-on que les peuples qui ont peu de besoins profitent de la liberté et des loisirs que cette simplicité d'habitudes leur donne pour cultiver les sciences, les lettres et les arts? Il semble, au premier abord, que cela dc^Tait être, puisque le loisir est favorable à la culture libérale des hommes. Il n'en est rien cependant, et les peuples primitifs qui n'ont pas de luxe sont loin d'être cultivés. C'est que le désir de satisfaire à des besoins multiples fait faire de nombreux efforts non -seulement physiques, mais intellectuels aussi. De celle activité il résulte toujours quelque découverte nouvelle, quelque invention utile, et on peut dire que l'esprit se développe parce que la science a pour stimulant le besoin et pour but ou récompense le plaisir. 11 y a, en France et dans beaucoup d'autres pays, une classe nombreuse qu'on désigne sous le nom de petits rentiers. Elle est surtout nombreuse dans le midi de la France, en Espagne et en Italie ; elle est, au contraire, très-reslreinte en Angleterre et dans les départements du nord de la France. Leur nombre est assez considérable à Paris. On entend par là ces personnes qui possèdent une petite aisance, qui n'ont que très-peu de besoins et qui vivent heureuses dans leur médiocrité. S'ils connaissaient le vers d'Horace, ils diraient comme le poëte :
Hoc erat in votis, modus agri non ita magnus.
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Assurément il n'y a pas d'objeclion à faire aux personnes qui se trouvent heureuses; si la médiocrité plaîl aux petits rentiers, il faut reconnaître que chacun entend le bonheur à sa manière et les féliciter de ce qu'ils possèdent cette vertu, qui s'appelle la modération des désirs. Je comprends aussi que la modération d'Horace soit louable, parce que cette aisance dans la médiocrité lui donnait le temps que demandait la composition de ses chefs-d'œuvre. Mais le petit rentier qui vit dans un repos inutile, qui n'a pas d'industrie et qui ne cultive pas son esprit est une force sociale perdue. Au point de vue de l'économie publique, une population qui s'agite et se tourmente pour s'élever par le travail est préférable à une classe nombreuse de petits bourgeois qui se complaisent dans l'inaction. Supposez dix personnes ayant 5,000 francs de rente. Sur le nombre, il y en a cinq qui, étant contentes de leur destinée, ne se donnent aucun mal pour l'agrandir. Elles sont heureuses à leur manière. Les autres cinq, au contraire, sont mécontentes de leur sort; elles ne veulent pas transmettre à leurs enfants une position amoindrie et elles travaillent pour arriver à 6,000 francs de revenu ; puis quand elles ont 6,000 francs elles veulent en avoir 10,000 ; enfln elles tendent toujours à s'élever, de sorte que la mort les surprend avant qu'elles n'aient pu réaliser leur rêve. Elles ont élc peut-être moins heureuses que les premières. Encore ne faut-il pas l'affirmer ; car les inquiétudes ont été rachetées par les plaisirs du succès, et cette succession de tourments et de plaisirs vaut bien la vie monotone de celui qui, dans sa médiocrité, finit par n'avoir plus ni plaisir ni peine. Hais, quoi qu'il en
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soit, en admettant que, dans l'ordre de la vie privée, les premiers aient été plus heureux que les seconds, il n'en est pas moins incontestable que les heureux oisifs n'ont rendu que peu de services à la société, tandis que les ambitieux tourmentés ont contribué à l'accroissement de la richesse publique.
Voilà le débat entre les moralistes et les économistes ; examinons et jugeons avec impartialité, et tâchons de déterminer le point où pourrait se faire la conciliation entre les deux prétentions.
Que faut-il entendre par luxe? car, nous parlons depuis longtemps déjà d'une chose que nous n'avons pas dcûnie. Le luxe n'est pas une notion absolue; il varie suivant les temps. Ce qui était luxe au moyen âge ressemblerait aujourd'hui aux privations de la misère. D'après les inventaires des châteaux impériaux de Charlemagne, on voit que deux paires de draps de lit étaient à cette époque un véritable luxe et une rareté. Dans la Chronique vémtienne^ Dandolus raconte que la femme d'un doge pousse le luxe jusqu'à se servir de fourchettes d'or, en place de ses doigts. En 1577, un chroniqueur anglais se plaignait de ce qu'on avait substitué les assiettes de terre et d'étain aux assiettes de bois. Le nécessaire de la vie est surtout déterminé pr l'usage général du pays oii l'on vit. Ainsi une chemise n'est certainement pas indispensable et les anciens, même dans leur plus grande civilisation, n'en portaient pas. Aujourd'hui cependant la privation de ce vêtement serait le signe de la plus grande détresse. La consommation de la viande était un luxe autrefois, tandis qu'aujourd'hui cette nourriture se répand dans la classe
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ouvrière et pénètre même parmi les populations rurales, n est donc bien difficile de dire où commence le superflu et où finit le nécessaire et, par conséquent, de déterminer quel est le luxe blâmable. La notion du luxe ne varie pas seulement d'après le temps; elle change aussi suivant les lieux. Le drap n'est pas un objet de première nécessité pour nos classes ouvrières, surtout pour les ouvriers des départements, où la blouse est encore généralement portée. En Angleterre, les ouvriers sont velus de drap, et cette dépense y est considérée comme nécessaire.
Il ne faudrait du reste pas confondre le luxe avec le superflu ; car il y a des personnes, vivant avec une grande parcimonie, qui cependant dépassent un peu la mesure du nécessaire, sans qu'on puisse dire d'elles qu'elles vivent dans le luxe. Le luxe consiste dans la somme des dépenses qui sont faites pour manifester qu'on appartient aux classes riches ou dominantes de la société. Ces dépenses ont pour but une satisfaction de vanité plutôt que la satisfaction d'un besoin physique. L'homme éprouve le besoin de dominer et, comme la richesse est un des moyens d'arriver à la domination, ceux qui ont de la fortune aiment à manifester celte puissance. D'un autre côté, les personnes qui la possèdent à un moindre degré ne veulent pas se laisser dislancer, et de proche en proche, par l'influence du besoin de dominer joint au besoin de ne pas tomber sous celte domination, le luxe se propage jusqu'aux dernières couches sociales. Une femme porte des diamants véritables et sa parure vaut une fortune. Elle fait faire avec du strass tme parure semblable qu'elle
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porte- conslammenl pour ne pas s'exposer à perdre l'aulre. La parure qui n'a presque pas de valeur lui fait le même office que la vraie parce qii'on sait qu'elle en a une véritable, et que d'ailleurs sa position ne permet pas de supposer qu'elle porte des pierres fausses. Vous voyez l)ien que le luxe ici consiste dans le signe de la richesse et non dans la satisfaction d'un véritable besoin. Aussi ne blâme-t-on pas généralement le luxe des personnes qui ont une richesse réelle, c'est-à-dire de celles qui ont à la fois le signe et la chose signifiée. Ce qu'on blâme unanimement, c'est le luxe des personnes qui veulent montrer par leur luxe une fortune qu'elles n'ont pas, et qui diminuent ce qu'elles possèdent pour paraître avoir la richesse dont elles n'ont que le signe éphémère.
La manifestation de la puissance par le luxe n'a pas toujours été la même. Dans les périodes primitives et de moyen âge, les industries et les arts sont si peu développés que le luxe ne peut pas consister dans la possession des bijoux et autres choses semblables. D'une autre part, les récoltes ne se vendent pas parce que le commerce est dans l'enfance, et le propriétaire riche ne pouvant pas consommer au delà de son nécessaire, sa grande abondance ne lui seit de rien. Alors il fait consister son luxe dans la quantité des personnes attachées à sa suite. Il a de nombreux compagnons et une table vaste pour les y faire asseoir. Ces compagnons s'attachent à sa fortune et lui donnent la puissance ; c'est au nombre de ses leudes qu'on peut juger de la richesse du seigneur, et ce nombre dépend de l'abondance de ses récoltes et de l'étendue de ses p
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Ainsi on peut dire que, dans les temps primitif, c'est dans la suite du propriétaire que consiste principalement le luxe.
La féodalité n'est qu'une application de cette loi. Les seigneurs étaient en guerre permanente, soit pour s'attaquer, soit pour se défendre. Ils se tenaient sur les hauteurs, dans des châteaux forts, tantôt descendant pour rançonner la plaine, tantôt se réfugiant sous les murs de la forteresse pour résister aux attaques de quelque yoisin. Leur puissance dépendait du nombre de leurs compagnons. Aussi cette habitation à l'aspect sombre et menaçant protégeait-elle une vie trèsbruyante et très-animée. Entre deux batailles, on menait joyeuse vie. Toutes les fois que j'ai cherché à me faire une idée du iuxe des temps du moyen âge, je me suis représenté le grand tonneau de Heidelberg, immense vaisseau qui peut tenir de 5 à 600,000 bouteilles, et qui représente bien un approvisionnement comme il en fallait pour la suite d'un grand seigneur féodal. Quoiqu'il soit d'une construction relativement récente, c'est sous cette forme gigantesque que je me figure l'approvisionnement pantagruélique du château pendant les guerres féodales.
A côté de ce luse homérique, vous trouvez partout, dans les anciennes demeures féodales, un agencement fort incommode pour les usages ordinaires de la vie. Quand on visite d'anciens châteaux, conservés dans leur état primitif, ou est étonné aujourd'hui que des familles importantes comme celles des anciens seigneurs aient pu s'en contenter. Tout y est incommode ; les chambres sont petites etsans comfort; les
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pièces de réception sont vastes et froides. Aussi est-il rare que les nouveaux propriétaires les conservent dans l'état ancien et, ordinairement, ils les modifient suivant l'usage moderne.
La période qui succède aux temps féodaux se fait remarquer par un grand développement de l'industrie et du commerce. On voit paraître alors une foule d'objets destinés à rendre la vie plus commode. Ces objets sont d'abord chers parce que la production n'en est pas abondante; aussi ne sont-ils, au coaimeocement, accessibles qu'aux grandes fortunes, .Une dame de la cour de Louis XIV disait: « J'ai acbeté une glace de Venise avec le prix d'une mauvaise terre qui ne me donnait que du blé et que j'ai vendue. » La possession des objets qui servent à rendre la vie plus commode constitue ce qu'on appelle, en Angleterre, le comforl. Tant que ce luxe est fermé aux petites fortunes, les personnes riches s'en contentent parce qu'il suffit à manifester leur fortune. Mais le jour où le com yA se réjjand dans les classes secondaires, les riches dépassent les limites du raisonnable, et c'est alors que commence la troisième période qui est celle du luxe extravagant.
Dans la période du luxe extravagant on cherche les objets rares, non à raison de leur bonté, mais à cause de leur cherté. Comme il faut se distinguer à tout prix, on achète certaines choses uniquement parce qu'elles ont le mérite d'être inaccessibles aux autres. Si la pomme de terre, au lieu d'être la nourriture de la partie la plus misérable de la population, était un produit rare, elle figurerait dans les dîners les plus somptueux. Mais sa vulgarité fait qu'on n'oserait pas la servir à des in-
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vités. Je ne trouve pas mauvais qu'on ne serve point un mets vulgaire; mais il y aurait extravagance à consacrer des efforts extraordinaires pour se procurer des mets qui ne valent pas tant de sacrifices. J'en dis autant de ce luxe excentrique qui consiste à manger des potages au nid d'iiirondclle, uniquement parce qu'ils sont très-chers. Il faut encore ranger dans le luxe extravagant ces travaux extraordinaires qui ont pour but de réaliser des choses difficiles sans utilité. Trois mots caractérisent cette espèce de dépense : dépenser pour dépenser. Néron, payant un vase en bois de myrrhe 300 talents (environ 1,800,000 francs de noire monnaie), nous fournit un exemple lignale de ce luxe insensé. L'empereur Caligula fit, par simple caprice, hausser et abaisser des montagnes. Aussi Suétone a-t-il pu dire de lui : Nihil tant concupiscebal quam qvad effki negaretur. Sénèque, qui a dit tant de choses déclamatoires sur les richesses, a bien caractérisé ce luxe entravagant quand il a dit : Hoc est luxurise propositum, gaudere perversis'. Avec cette espèce de luxe coïncide toujours un grand abaissement de caractère. L'homme n'a plus aucune retenue, aucun empiré sur soi-même et chacun se laisse aller aux passions les plus désordonnées. Non-seulement toute vertu disparaît, mais toute énergie s'émousse et l'abus des plaisirs fait que les hommes les plus riches se laissent aller à une mélancolie noire. Apicius avait une fortune d'environ deux millions de francs, lorsque le dégoût de la vie lui fit avaler une coupe empoisonnée.
Le seul luxe qui me praisse blâmable est celui qui
■ Euétonc, Caligula. 57. — Svnkjuc, Epal., 122.
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caractérise la troisième période parce qu'il est malsain et conduit la société à la décadence morale. Le luse des temps primitifs, le luxe homérique, établit le lieo domestique entre le chef et les soldats ; le luxe du comfort est le but naturel du travail, puisque nous tra- .vaillons pour la satisfaction de nos besoins. Tout est relatif cependant ; même te luxe du comfort peut prendre un caractère extravagant, s'il est recherché par ceux qui n'ont pas les moyens de se le procurer. La vérité est dans cette distinction. Le luxe du comfort est légitime pour ceux qui ont le moyen de se le procurer, tandis que le luxe extravagant n'est jamais légitime, quelle que soît la fortune de ceux qui le payent. Là, je crois, est te point commun où doivent se rencontrer les moralistes et les économistes.
Le luxe exagéré étant chose nuisible au bien public, on s'est demandé s'il y avait des moyens qu'on pût employer pour en corriger les tristes effets. Gomme le luxe est un signe de domination, on voit pendant la transition de la première à la seconde période la puissance féodale chercher à réprimer la bourgeoisie qui s'élève. De là le$ lois somptuaires qui sont faites pour maintenir entre les classes la distinction que la richesse bourgeoise tend à effacer. L'exemple le plus remarquable qu'on en puisse citer, c'est l'ordonnance de 1294 sur le luxe des habits, repas, etc., etc. — « Nul bourgeois ni bourgeoise ne portera vair, ne gris, ne ermines et se délivreront de ceux qu'ils ont, de pâques prochaines en un an. — Ils ne porteront, ne pourront porter or, ne pierres précieuses, ne couronne d'or ne d'argent. » Une autre disposition fixait le
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nombre de plais qu'on pouvait avoir au grand el au petit mangier.
Montaigne a fait observer avec raison que les lois somptuaires ont toujours produit un effet contraire à leur but. En effet réserver des objets de luxe à une classe élevée, c'est donner aux autres classes une envie furieuse d'en avoir de" semblables : « Car, dire ainsi, qu'il n'y aura que les princes qui mangent du turbot, et qui puissent porter du velours et de la tresse d'or, et l'interdire au peuple, qu'est-ce autre cbose que mettre en crédit ces dioses-là et faire croistre à chacun l'envie d'en user? » — Montaigne voudrait, ^u contraire, qu'on insiiirSt le mépris des objets de luxe par des lois qui en réserveraient l'usage aux personnes de peu et il cite l'exemple de Zaleucus qui corrigea les Locriens par un procédé semblable : « Que la femme de condition libre, disait Zaleucus, ne pourra mener une cbambrière, sinon lorsqu'elle sera yvre; ny ne puisse sortir hors de la ville la nulct, ny jjorter joyaux'd'or à Tenlour de sa personne, ny robbe enrichie de broderie, si elle n'est femme de mauvaise vie ; que, sauf les proxénètes, à homme ne loise porter à son doigt anneau d'or, ny robbe délicate, comme sont celles des draps tissus en la ville deMilet'. »
Je crois que les lois somptuaires et les moyens de Zaleucus sont aussi détestables les uns que les autres. Ils portent atteinte à la liberté humaine et ils le font inutilement; car, toute prohibition de ce genre est impuissante. Si on prohibe certains objets de luxe, la mode se porte sur d'autres, el tous ceus qui veulent
' EtÈOit, t. II, p, m et 09.
KCON. POL. - II. "
^dbyGoogle
66 COURS D"ÉCO>OM1E POLITIOUE.
manifester leur richesse trouvent raille moyens de se placer en dehors des lois somptuaires directes ou des lois somptuaires renversées que proposait Montaigne. La loi n'y peut rien et, en celle matière, il faut que tout vienne de l'homme. Le législateur ne peut pas plus empêcher le luxe que la démoralisation et, comme les deux choses se tiennent, il serait insensé de s'opposer à l'une ou à l'aulre. La seule influence qui soit capable d'arrêter un pays sur celte pente funeste, c'est l'exemple des gouvernements et des hautes classes qui peuvent, par leur ascendaot, arrêter le luxe en donnant l'exemple de la simplicité. Par l'éducation on peut aussi exercer une salutaire influence sur l'avenir, et préparer à des générations extravagantes des successeurs plus raisonnables et plus moraux. Les sociétés de tempérancCySi développées en Angleterre, ont aussi rendu des services pour empêcher les ravages du luxe dans les dernières classes de la société. En un mot, tout ce qui pourra préparer l'amélioration des mœurs et l'élévation des habitudes est un obstacle eicellenl au mauvais luxe; mais la prohibition législative, avec coaction et sanction pénale, serait impuissante et ne ferait que gêner la liberté sans remédier au mal.
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DEUXIÈME SEMESTRE
Rapports de réconomie publique avec l'État. — Droit nvil, droit i droit administratif. — Considérations géniîraies. — Droit de l'Éla individuel, — Principe; l'intérêt colletlif ne doit demander au d liduel que cequiest indispensable, — La prospérité d'un j^ajacoD tout dans le développement des individus. — Hypothèse de J. fjti — La part légitime de l'Étal,
Messieurs,
Nous allons aborder aujourd'hui un sujet difiicile, hérissé de discussions passionnées, où s'offrent à tout instant des questions non-seulement délicates, maisd'un commerce périlleux : les rapports de l'économie poli- 4i(iue avec l'État. Si, pendant le premier semestre de cette année, vous ne m'aviez pas habitué à une attention aussi bienTeillanle que grave, je croirais indispensable de vous la demander particulièrement, à cause des difficultés que nous allons rencontrer. Mais la meilleure manière de reconnaître les facilités que votre attitude m'a données dans l'accomplissement de ma tâche consiste, je crois, à supprimer tout préambule et à entrer
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en matière, in médias res, avec l'assurance que vous me continuerez les bonnes dispositions dont vous n'avez pas cessé de me donner des preuves,
L'État, par le pouvoii- législatif,- touche à toutes les forces sociales, et vous comprenez que l'économie publique a, par beaucoup de points, des rapports nécessaires avec cette grande puissance collective. Pour traiter avec méthode ces nombreux rapports, je les examinerai au point de vue du droit privé, du droit industriel et commercial, et enfin du droit public et administratif. Pour le droit privé, nous aurons à traiter la question de la liberté de tester, que j'ai renvoyée à la seconde partie du cours lorsque nous nous sommes occupés du droit de propriété et de succession. A cette question se rattache celle de savoir quelles modifications on pourrait faire à la loi sur les partages, dans l'intérêt de la richesse publique. Je passerai en revue quelques dispositions de notre Code qui ne sont pas en harmonie avec les principes de l'économie politique.
Je vous parlerai, en second lieu, de l'influence des voies d'exécution sur le crédit, et particulièrement de la contrainle par corps qu'il est aujourd'hui question de supprimer. Le droit industriel nous offrira la question de la liberté du travail comparée avec le système des corporations ouvrières. Ijl liberté de la boulangerie et de la boucherie et celle des théâtres seront examinées à la suite.
Comme conséquence de la liberté du travail viendra la liberté de s'associer; là trouvera sa place naturelle le projet de loi sur les sociétés, et, en particulier, la proposition de supprimer l'autorisation préalable
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pour les sociétés anonymes. — Enfin, dans la division du droit public et administratif, nous nous occuperons de l'influence des régimes poliliques et administratif sur le développement de la richesse. La matière de l'impôt nous fournira le sujet de nombreuses leçons, et l'assistance publique sera le couronnement de notre œuvre. Tels sont, en quelques mots, les linéaments principaux de notre dernière partie, et l'énoncé des questions suffit pour vous prouver qu'elle ne le cède ni en intérêt ni en importance aux divisions que nous avons traitées dans le premier semestre.
Aujourd'hui je me tiendrai dans les généralités, me bornant à développer quelques considérations par lesquelles vous pourrez reconnnaître l'esprit dans lequel j'examinerai les problèmes que je viens d'énoncer. Sans doute chaque question a ses éléments propres de solution ; mais elles se placent toutes sous une pensée générale, dont il importe que vous soyez bien pénétrés comme je le suis. Car, c'est de celte pensée générale que dépend ia communion d'esprit que je m'efforce d'établir entre nous.
Le droit individuel serait une chose vaine s'il pouvait, à tout instant, être méconnu et foulé aux pieds. Pour être efficace et complet, il faut qu'il soit défendu contre les violateurs ; mais une tâche semblable dépasse les forces de l'individu. Il est seul, et ceux qui sont intéressés à méconnaître le droit sont nombreux. Si l'individu demeurait isolé et chargé de sa propre défense, la force serait du côté de l'injustice. C'est pour donner au droit une protection suffisante qu'a été créée la force collective de l'État. La mission première du
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gouvernement, celle que personne ne conteste, celle qui lui appartient essentiellement de quelque point de vue qu'on le considère, consiste à maintenir l'ordre, à faire respecter le droit de chacun, à réprimer la violence. Or, celte mission comporte et nécessite l'établissement d'autorités qui préviennent et surveillent, de tribunaux qui prononcent sur le droit et condamnent les coupables, et d'une force armée qui fasse respecter les ordres des autorités et les décisions des juges. Cette mission primitive et essentielle, qui a pour but de faire régner l'ordre, s'appelle la police de l'État; elle consiste à empêcber et non à faire. Le caractère de la police est donc négatif. Quelques services qu'elle soit appelée à rendre, elle ne procède pas par voie d'action positive et son rôle se réduit à empêcber le mal plutôt qu'à faire le bien. Du moins le bien qu'elle fait n'est produit qu'indirectement, et tient à la liberté que la protection de l'État procure à l'activité individuelle.
Je ne crois pas qu'il existe aujourd'hui et qu'il ait existé jamais une société oii l'action du gouvernement ait été aussi restreinte. A côté de cette attribution incontestable, tous les gouvernements ont reçu des attributions d'une autre nature et exécuté des services d'un caractère positif. Au lieu de s'en rapporter à l'initiative individuelle, ils ont pris la charge des grands jniérêts généraux par la raison que ces intérêts regardaient tout le monde, et que l'activité individuelle né paraissait pas capable de leur donner satisfaction. L'action positive du gouvernement a été plus ou moins étendue suivant le caraclère de chaque peuple ; elle a été restreinte dans les pays oii l'énergie de l'activité indivi-
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duelle était puissante; elle a été, au contraire, beaucoup plus variée dans les pays où le caractère national était enclin aux habitudes molles. Mais cette différence ne consiste que dans le degré et, au point de vue des principes, la question est toujours la même. Il s'agit de savoir si l'accomplissement par l'État de services positifs est chose légitime, ou si sa mission ne doit pas être exclusivement réduite au rôle négatif de la répression, tout au plus de l'empêchement préventif.
Une école d'économistes absolus refuse à l'État toute attribution positive et le réduit à n'être que l'entrepreneur général de l'ordre, un grand dii'ecteur de la police, chargé d'effrayer et de punir les méchants, afin que, seus sa protection tutélaire, les bons déploient leur activité sans obstacles ni crainte. Quand il a rassuré les bons et fait trembler les méchants, l'Etat a épuisé sa mission et il ne pourrait aller au delà qu'en empiétant sur l'activité individuelle. Chargé de régler ies conditions du champ de course, de supprimer les obstacles devant ceux qui veulent combattre, d'assurei' la liberté de la voie, l'État ne doit pas lui-même prendre partà la lutte; car, la force collective qu'il représente est une puissance telle que nul ne peut se mesurer ' avec elle. D'ailleurs, elle est constituée au moyen de contributions et de sacrifices demandés aux individus. Serait-il juste de prendre aux contribuables pour leur faire concurrence ? Ne serait-il pas, au contraire, souverainement injuste de les faire contribuer par leur argent à la constitution d'une force à laquelle l'activité individuelle ne pourrait pas résister? Il n'y aurait pas de raison pour s'arrêter et, de proche en pro-
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che, on tomberait dans le communisme, c'esl-à-dirc dans celle organisation déplorable qui consiste à tout absorber dans l'État; à le charger de ia direction de tous les eflbrts et à noyer les individns dans' une sorte de panthéisme administratif. Du moment qu'on accorde à rËtat une attribution positive, on ne peut pas lui en refuser logiquement dem ou trois, ou davantage; la limite ne serait posée qu'arbitrairement et si on ne va pas au communisme complet, c'est qu'on recule devant les conséquences du principe. Ne vaudrait-il ps mieux, disent les économistes de cette première école, éviter cette inconséquence? Ne serait-il pas jilus sûr de s'en tenir «trictement au rôle négatif de l'État et de lui interdire rigoureusement toute invasion dans le champ de l'activité individuelle ?
Une autre école, au contraire, sans tomber dans les excès du communisme et du socialisme, accorde à l'État des attributions très-étendues. Elle est disposée à croire que l'individu est impuissant et que, s'il ne faut pas l'absorber, il est bon cependant non-seulement de l'aider, de le fortifier parl'action collective, mais encore, de le remplacer dans un grand nombre de cas. Cette école, que j'appellerai administrative, est persuadée que rien de grand, rien de fécond ne peut sortir de l'activité individuelle ; que l'individu est propre tout au plus à s'occuper de ses petits intérêts, à déranger ou accommoder sa vie à son gré, suivant son plaisir ; mais que l'intérêt général n'a rien à attendre de cette force bornée et mesquine. Aussi les partisans de cette école ont-ils une tendance marquée à augmenter les services publics, à multiplier les subventions pour di-
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rigei" rinitialive des individus, à charger l'État d'attributions chaque joHr plus nombreuses et, par suite, à grossir les budgets sans lesquels la machine gouvernementale ne peut pas marcher. Par la direction naturelle de ses tendances, l'école administrative a été conduite à la centralisation. Vous comprenez, en effet, que si I individu est suSpect de petitesse et d'impuissance, il en doit être à peu près de même des pouvoirs locanx. Puisqu'il est bon de créer un centre puissant, il vaut mieux le placer haut que bas, et puisqu'il s'agît de créer une force collective il est préférable de la confier à des institutions élevées que de la donner à des inatitutions locales mesquines, tracassières et empreintes de l'esprit étroit de la province. Les mêmes raisons qui portaient l'école administrative à remplacer l'individu par la force collective devaient, la conduire à porter la puissance au centre, au lieu de l'éparpiller sur les extrémités.
Telle est, messieui-s, la grande controverse entre les partisans de l'initiative individuelle et ceux de l'action par l'État. Où est la vérité et de quel côté faut-il porter son choix? — La vérité, selon moi, est en principe du côtés des premiers. Avant tout, ce qui importe c'est le développement de l'homme, et pour que ce développement soit complet il faut qu'il s'accomplisse par l'énergie de l'individu lui-même. Ce qu'il doit à d'autres est toujours plus ou moins artificiel ; aussi l'individu formé par le secours de l'action gouvernementale n'a-til ni cette solidité, ni cette fécondité que tirent de leur propre fond ceux qui suivent un développement spontané. Non-seulement il faut que l'homme arrive au plus
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complet développement de ses facultés; encore faut il que ce progrès vienne de ses propres efforts et qu'il puise une vie durali^e à la source toujours jaillissante de l'activité native. Aussi , messieurs , les économistes ont-ils toujours affirmé comme principe, comme vérité généi'ale, qu'il faut laisser faire et laisser passer. G' est la maxime qu'ils n'ont pas cessé de proclamer comme étant le fondement de leur science, depuis qu'elle a été formulée par le docteur Uuesnay. On les a beaucoup raillés pour ce principe, mais il a triomphé des mauvaises plaisanteries et ses défenseurs ont mis autant de constance et de fermeté à le professer que les intéressés en ont mis à poursBivre leurs lourdes plaisanteries. Oui, je le dis hautement, avec la tradition de la science à laquelle je suis profondément attaché, le véritable principe en matière de rapports de l'économie publique avec l'État peut se formuler ainsi : il faut laisser faire l'individu, réglementer aussi peu que possible, attendre beaucoup des efforts de l'homme et simplifier, de plus en plus, le rôle de la puissance publique. Assurément, il est bon que tout soit bien fait ; mais il i mporte au moins autant que tout soit bien fait par l'action des individus; car, il faut avant tout que la société soit composée d'hommes, et c'est par l'énergie individuelle que l'homme est constitué. On pourrait supposer (comme l'a fait M. J. S. Milidans son opuscule sur /o /tfcerï^)que toutes les fonctions d'une société soient remplies par des machines parfaites, et que toutes les opérations de la vie individuelle ou publique se lassent par des instruments plus précis que ne le seraient les actes de la vie réelle. En laudrait-il conclure que cette société serait d'autant
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plus parfaite que toutes les opérations se feraient avec plus de régolarilé? Non; ce ne serait même pas une société, puisqu'il n'y aurait pas tks hommes, mais une simple collection d'instruments. Quoique un peu bizarre, cette hypothèse est propre à faire comprendre que le développement de l'individu est important et combien surtout il est essentiel que ce développement vienne de l'individu lui-raéme.
C'est un grand sujet de satisfaction que de sentir qu'on appartient à un grand pays, à une patrie puissante. Mais soyez sûrs que vous ne trouverez cette lierté que là où la puissance nationale sert à élever le citoyen et tourne au profit de l'activité individuelle. Que si, au contraire, les énergies individuelles sont sacrifiées au développement de la force collective, si la puissance sociale, au lieu d'élever l'individu, l'écrase et le dévore, vous ne trouverez pas chez les habitants d'un tel pays la fierté du citoyen mais l'abattement de l'esclave. Les anciennes républiques de la Grèce demandaient beaucoup à leurs citoyens. Elles voulaient qu'avant d'être hommes ils se montrassent Athéniens ou Spartiates ; la république passait la première, et l'individu était tenu de se crifier à la force générale. Athènes, la glorieuse Athènes de Periclès, rendait à ses citoyens la compensation de tels sacrifices par l'élévation de la vie intellectuelle et morale. Qui n'aurait été fier d'avoir contribué à la puissance d'une cité qui a produit les plus grands philosophes, les plus grands artistes, les plus grands poètes, les plus grands orateurs? A Sparte, au contraire, la puissance publique dévore tout autour d'elle et ne rend rien à l'individu qu'elle anéantit. Cette sombre
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république de Lycurgue est une force dure, sans celai; la vie publique y est purement pratique, sans élévation, et la vie privée y a une austérité ennemie des arts. Aussi l'individu esl-il sacrifié en pure perte pour cette patrie qui prend tout et ne donne aucune compensation ; il ressemble aux trésors jetés dans le gouffre avare qui ne restitue rien de ce qu'il reçoit. Entre Sparte et Athènes la différence du génie devait amener une longue lutte ; cette guerre inévitable a duré des années avec des vicissitudes nombreuses. Qui méritait de triompher? Assurément vos sympathies, comme les miennes, ont suivi cette célèbre république d'Athènes qui a racheté ses vices et ses corruptions par l'éclat de son esprit. Cependant la discipline de Sparte l'a emporté, et l'hégémonie de la Grèce est demeurée à la force. N'importe, le rôle d'Athènes domptée a été plus considérable que celui de Sparte triomphante. Vaincue dans la Grèce comme république, Athènes a régné sur le monde par la puissance de ses hommes illustres, tandis que Sparte victorieuse, n'ayant que des enfants obscurs, a été oubliée, et on ne se souvient de son triomphe qu'à causil de l'illustration des vaincus. (Applaudissements.) C'est que la puissance publique n'est bonne qu'à la condition de favoriser le développement de la vie individuelle et que, là où elle éteint l'activité des citoyens, elle manque son but principal ; car, la société n'a pas pour objet de constituer une grandeur factice et égoïste au détriment de l'individu, mais de s'agrandir au profit du développement des citoyens.
Il y a quelques jours à peine, je visitais les cités
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qui furent les capitales des républiques italiennes, et, tandis que je foulais le sol de ces villes, mon esprit se reportait aux souvenirs de leur histoire. Certes il y a des pages déplorables, beaucoup de taches, beaucoup de sang, beaucoup de révolulioBS, tout ce qui peut enfin choquer des esprits habitués à la discipline des sociétés bien organisées et à l'ordre fondé sur les traditions. Mais comment ne pas oublier ces misères, lorsque à chaque pas on rencontre des chefs-d'œuvre qui prouvent que là l'individu a été grand, que l'intelligence a été élevée, que le goût a été pur? A Florence, le voyageur qui voit des maisons crénelées peitse un instant aux guerres intestines, aux séditions dont ces créneaux sont le témoignage durable. Mais bientôt ses regards se détournent de ces moyens de guerre et son attention est absorf>ée par les œuvres des grands artistes qui ont donné à Florence une gloire presque égale à celle d'Athènes. II oublie les misères de la vie publique pour se rappeler ce qu'il devait y avoir de souffle dans une société qui avait inspiré tant de grands hommes. Si le choix vous était donné, vous aimeriez mieux certainement vivre dans l'agitation et perdre un peu de votre repos , pour participer à un grand mouvement d'idées, que d'être le citoyen paisible des gouvernements qui réussissent à faire un ordre parfait avec des sujets stationnaires. Je ne suis pas de ceux qui sacrifient l'ordre, et je considère, au contraire, que la sécurité est la première condition de la liberté et du développement individuel; mais la vérité est qu'autant que possible il faut concilier la sécurité avec le mouvement, et que, si l'option
^dbyGoogle
78 COIRS D'ÉCONOMIE POLITIOUE.
était nécessaire, il y aurait lieu de préférer l'activité individuelle, avec quelques tourments, à un ordre parfait dans le silence et la mort des citoyens. J'affirme de nouveau, comme conclusion de celte digression, qu'il faut en principe laisser à l'individu toute son initiative, et que le meilleur régime est celui qui ne donne au gouvernement que ce qui est nécessaire et qui laisse aux individus le plus possible.
Il est des pays cependant, et dans chaque pays il est des époques, où l'application de cette théorie comporte quelques tempéraments et dérogations. En matière de sciences politiques, l'exception joue un grand rôle, et vous comprenez qu'il en doit être ainsi, parce que les sciences politiques ont un caractère pratique tel, qu'il est difficile de suivre dans l'application les principes de la théorie scimtiâque.
Dans certaines contrées, l'individu n'a que peu de ressort soit par suite d'une mollesse naturelle, soit par suite d'une corruption d'habitude, qui est aussi puissante que la nature. Dans ces pays, on ne peut attendre que bien peu de chose de l'initiative individuelle, et Tespérience a démontré qu'abandonnées à elles-mêmes ces populations molles ou corrompues tombent dans une vie inférieure, et finissent par s'éteindre après s'être traînées dans une décrépitude prolongée. Quelque excellent qu'il soit, le principe de l'initiative individuelle ne me paraît pas le meilleur à suivre par de tels peuples. Ne vaut-il pas mieux, au contraire, constituer au centre un foyer ardent qui envoie aux extrémités refroidies sa chaleur et sa lumière? Entraîné dans le mouvement de cette chaleur centrale, l'individu arrivera
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nécessairement à une manière de vivre supérieure à celle qu'il aurait atteinte par lui-même. Il est aussi des contrées où l'individu a constamment été écrasé par l'action du gouvernement, qui lui a systémaliquemenl enlevé toutes ressources et toute action. C'est l'état ordinaire des peuples de l'Orient que leur régime politique a, beaucoup plus efficacement que leur climat, conduits à un état voisin de l'abêtissement. Assurément je crois que l'individu rendu à lui-même finirait par se relever de son anéantissement; mais il a été courbé si longtemps sous un joug pesant, qu'il serait long â se remettre et à se redresser. En de telles circonstances, il est bon que l'action gouvernementale corrige le mal qu'elle a fait, et qu'après avoir épuisé les hommes elle s'emploie à les réchauffer jusqu'à ce que le rétablissement de la vie individuelle permette d'abandonner à lui-même le peuple convalescent. J'en dis autant (et à plus forte raison) des pays où l'esclavage a longtemps été consacré par la loi. La condition dans laquelle ils ont gémi a été tellement dure, que l'émancipation est pour les aiîranchis, dès le commencement, un vérilable fléau. La responsabilité, inséparable de la liberté, paraît un mal aux alTranchis, et plus d'un peutêtre regrette la condition de l'esclave soigné comme une bête de prix. Il y a là une modification pénible, « il est bon que les gouvernements qui proclament la liberté emploient, comme mesure de transition, la force collective à relever les esclaves émancipés, et les préparent à jouir des bienfaits de la responsabilité et de la liberté. — En deux mots, partout où l'individu est fort, partout où il est en mesure d'agir par lui-même,
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ce qu'il y a de mieux à faire c'est de réduire le gouveriiemenl à son rôle négatif de police et de le décharger de toutes les attributions positives. Mais là, au contraire, où l'individu est faible, mol, corrompu, là surtout oïl il se relève d'une longue oppression, l'action du gouvernement peut être bonne à corriger le mal qu'elle a fait.
Enfin, même dans les pays les plus avancés, il y a des travaux d'utilité générale que l'initiative individuelle ne ferait pas, parce que l'individu n'agit qu'autant qu'il a intérêt à les exécuter. Or, il peut se faire que ces travaux soient tels qu'ils ne donnent que des pertes. C'est ce qui arrive pour les chemins de fer. Certaines lignes produisent des bénéfices et, pour celles-là, l'État peut s'en remettre à l'esprit d'entreprise des compagnies et des particuliers. D'autres, au contraire, n'offrent que des résultats incertains et les capitalistes hésitent à les entreprendre. 11 en est même qui ne peu* vent que perdre, et devant celles-là les capitaux les plus hardis reculent. Si l'État n'intervenait pas, on n'aurait dans le pays que quelques grandes lignes, et partout ailleurs la diligence continuerait sa marche lente. C'est pour cela que, dans les pays les plus dévoués à l'initiative individuelle^on trouve des chemins de fer entrepris par l'État à côté des chemins construits et exploités par les compagnies; car les principes généraux permettent que l'Élat soit l'auxiliaire et le complément de l'initiative individuelle.
Si l'expérience démontre quel'individu se néglige et que, sourd à la voix de l'intérêt commun, il ne profite pas de la faculté qui lui est laissée pour oi'ganiscr des
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services utiles ou plulôt nécessaires à tous, il est Iwn que la loi el le gouvernement lui fassent violence. C'est ce qui a été fait chez nous pour I«s cliemins vicinaux , Une loi de 1824avai[ créé des ressources spéciales pour la construction de ces cliemins, en Inissnnlaux cons(ii!s municipaux la faculté de les voter ou non. Qu'est-il arrivé? Les chemins vicinaux n'ont pas été faits, quoique leur utilité fût reconnue, et ce service csl demeuré dans un déplorable état jusqu'à ce (]uc la loi du 21 mai 1S36 drclarât que cette dépense serait oliligatoire. Aujourd'hui lorsque le conseil municipal ne vole pas cette dépense le préfet l'inscrit d'office au Liidiçct municipal. Ainsi a été terminé — ou au moins Lrèsavancé — le réseau de notre vicinalité qui, grâce à une disposition de la loi de 1S56, est dans un état tel que, dans aucun autre pays, il n'est égal à ce que nous avons fuit .
Vous connaissez le principe général, qui doit présider Su règlement des attributious de l'État, vous connaissez l'esprit dans lequel lés oxceplions doivent èlre admises. Nous pourrons aborder, à noire prochaine réunion, les questions spéciales dont je vous ai exposé le programme au commencement de cette leçon.
iCOK. POL. - II.
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Droit privé ; liljerLé de tester. — Historique de la légitime et de la réserve.— Exposé des argumcnls qu'invoquent les partisans de la liberté teit«m«Dtaire: 1° droit de prt^ricté; 2* intérêt de l'agritultiire ; 3' intérS de l'industrie ; 4* eieniples des Ëtats-l'ais et de l'Angleterre. — Réfutition. — De quelques modifications qu'il sertit tuile d'introduire dans li loi.
Lundi, S mû 1865.
Messieurs,
La première question du programme, que j'ai Iracé dans notre précédent entretien, est connue sous le titre do liberté teslamentaire. Vos études de droit civil vous ont appris que le testateur ou le donateur ne peut pas disposer de toute sa fortune lorsqu'il a des descendants ou des ascendants, et que ceux-ci ont droit a une portion de sa fortune qui s'appelle réserve par opposition à la part qui peut être librement donnée, ou quotité disponible. Je n'ai pas besoin de vous exposerl'histoire de celte législation ; car, ce serait faire un double emploi avec d'autres enseignements que vous avez déjà reçus dans les cours de cette faculté. Je me bornerai à rappeler les linéaments principaux, noD avec la pensée
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■(jfuc VOUS ayez à apprendre quelque chose de nouveau, ■mais pour réveiller les souvenirs dout j'ai Ijcsoin pour ■celle discussion. A Rome, le droit du pèreido famille était absolu à l'origine; il pouvait disposer de toulesa fortune, suivant son. bon plaisir, et s'il méconnaissait la loi naturelle, mêine sans avoir de motif pour le Taire, la loi respectait cette volonté arbitraire et n'ac- ■cordail aucun secours aux calants déshérités ou seulement oubliés. La simple omission fut bientôt déclarée însuflisante; on obligea le père à manifester sa volonté -avec certitude, et, s'il déshéritait ses enfants, au moins voulait-on que sa volonté fût prouvée par une-eshéi-édation formelle. Enfin l'interprétation des jurisconsultes fit prévaloir cette idée que re\héréda(ion, sans motifs, des descendants ou ascendants ne pouvait provenir que d'un esprit dérangé, et qu'il fallait annulei" 1c testament inofficieux, eo colore quasi sanse meitPig non erat testator. Celte interprétation devint la Joi, et Je testateur, à peine de mourir inleslat, fut obligé 'de 'laisser quelque chose à ses descendants ou ascendants. Mais ce quelque chose pouvait n'être rien ou presque rien, et il était facile de tourner les dispositions de la Joi. Afin d'assurer leur exécution sérieuse, on créa la légitime, c'est-à-dire une part d'iicTéditégui 'devait •être laissée aux descendants et ascendants, à ficino de voir annuler le testament comme inoflicioux. La légitime des Romains a été remplacée par nutre réserte. Entre ces deux inslitulions vous savez que les jurisconsultes signalent des différences considérables, et qu'on « beaucoup controversé sur cette thèse àila fois historic^que et jurklique. Mais, au point de viic qui nous occupe,
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ces questions n'ont aucun intérêt, et ces grosses différences, f[uc signalent les jurisconsultes, sont imperceptibles pour le philosophe et l'économiste. La question de la liberté testamentaire est la même, qu'il s'agisse d'une légitime ou d'une réser\e.
Par les faits que je viens de vous rappeler, il est démontré que le mouvement de la législation a été contraire au droit absolu du propriétaire et que, peu ;i peu, les conseils de la pratique ont conduit à limiter cette puissance exorbitîjplc. On a commencé par la liberté testamentaire, et on a lini par la restriction, l'expérience ayant démontré que la nature et l'affection ne suffisaient pas toujours pour protéger les descendants et ascendants. Que propose-t-on aujourd'hui? De remonti:i' ce courant historique et de revenir à cette vieille formule de la loi des Douze Tables ; Uli nunmpassil paterjamilias itajm esta. Quand on a les précédents contre soi, qu'il s'agit de revenir sur des dispositions préparées et consacrées par l'expérience, il faut avoir des motifs sérieux pour tenter une semblable réaction. Des raisons légères seraient en ce cas moins qu'en tout autre admissibles, puisqu'il s'agit de triompher d'une longue tradition historique. Chaque année cependant les partisans de ce qu'on appelle la liberté testamentaire taitent elTort un nouveau pour faire triompher leur système, et dernièrement encore vous avez pu lire dans les journaux qu'ils avaient porté celte question à la tribune. A la vérité, leur amendement a été repoussé par une majorité considérable; mais vous comprenez bien que si je rappelle ce vole, ce n'est pas pour en écraser les i>arli»ans du système que j'examine
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et que l'opinion d'une ctiambi-e , (]uoIque crlairôo qu'elle soit, ne dispense pas d'examiner scienlifiqucment une question de cette impoilance.
Quelles sont d'alwrd les raisons sur lesquelles on s'appuie pour demander la réforme de Cfî qui est? Si la restriction est en possession, il faut démonlivr contre elle qu'il serait bon do la supprimer. Quelques économistes ont d'abord fait valoir que le lestalcnr et le donateur sont propriétaii-es, et que la propriété emporte le droit de pleine et enlièredisposilion. La loi qui limite le droit de disposer est une véritable alleinte à la propriété, et c'est en s'arrogcant le jiouvoir de îimiter le droit des particuliers que le léj,nshteur fournit des arguments aux socialistes; car, de proche en proche, de limitation en limitation, on est conduit à l'absorption de l'individu par l'État, à moins qu'on ne soit forcé par le bon sens à commettre une inconséquence. Si le père dcsbérite ses <;nfnnts, si les enfants déshéritent leurs parents, il est certain qu'ils doivml avoir pour le faire des raisons délerrninanlej, des motifs dont l'appréciation peut leur l'Irc laissée sans aucun danger; car le frein de l'affoclion suffira pour protéger les héritiers de la ligne directe. Si l'insanité du testateur qui exhérMe était réelle, il y a |x)ur ces cas exceptionnels des remèdes préparés par la loi ; mais an moim faut-il que cette insanité soit vraie, etc'c^l un procédé peu digne du législateur d'invoiiter des prétextes pour annuler l'œuvre d'un homme qui jouit de toutes ses facultés intellectuelles sous la amhur d\me démcme quin'exhte'pas.
La première raison invoquée pour In liberté leala
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mentaire est lirée du droit de propriété et de son caractère absolu ; ce nVsl pns la seule, et il en est une autre à laquelle les partisans de cette liberté attachent plus d'importance, parce qu'elle est lirée du résultat pratiquequ'on espère atteindre par ce moyen. Si la propriété foncière, dit-on, est morcelée jusqu'à l'excès, il faut l'attribuer à la réserve qui oblige le ]ière à fiarlager sa fortune entre ses enfants. Ainsi le sol se divise en poussière, la grande propriété disparaît, la grande culture devient déplus en plus difficile et noire agriculture est condamnée à rester en arrièi'e. Bientôt même arrivera le moment oii ragricultiire tombera en décadence, parce que le morcellement après avoî» ariêté ses progrès la forcera à déchoir. Donnez au contraire la liberté testamentaire au père de famille, et l'on verra bientôt se constituer les grands domaines avec une cuhure avancée et progressive. On cite à ce sujet la lettre de Napoléon 1" écrivant à son fière Joseph, alors mi deNapIes, lettre ifc laquelle il résuite que Napoléon, l'inspirateur du code civil, recommandait de l'appliquer à Naples comme un moyen souverain de détniire l'aristocratie par le morcellement de la propriété foncière. Ce que Napoléon considérait comme bon au point de vue politique ne peut [Eis être approuvé au point de vue économique o' particulièrement au point de vue agricole. Aujourd'hui que chez nous l'aristocratie est détruite, on peut sans inconvénient laisser se feconslituer la grande propriété; car cette reconstitution n'amènera que de bons résultatséconomiques sans restaurer une aristocratie à jamais détiiiife.
On se préoccupe aussi des intérêts de l'industrie.
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Un industriel, à force de soins, de patience el d'efforts, a créé une fabrique qui ne peut être dirigée que par une personne douée d'une capaeité spéciale. Il jette les yeux autour de lui et il reconnaît que l'un de ses enfants, d'une grande aptitude poui- les affaires, pouri'a lui suc(îëder avec avantage. Son vœu le plus ardent est d'élever son successeur et de lui transmettre cette fabrique. Le pourra-t-il? Non, puisque la loi donne à fous les enfants le même droit, et que chacun peut exiger sa part en nature dans cette fabrique. Le successeur que le père avait préparé sera donc à la merci de ses cohéritiers qui pourront ou exiger la licitation, ce qui peut-être fera passer la propriété dans les mains d'un étranger, ou demander leur part, ce qui constituera une association ou une indivision peu favorable au progrès de l'industrie. C'est ainsi qu'on voit des fabriques s'éteindre, après avoir été élevées par des industriels intelligents, parce que la loi civile est un obstacle à !a transmission. Si elles ne s'éteignent pas, elles sorten! souvent de la famille, et si elles y restent elles languissent dans les entraves d'une propriété indivise, qui met des obstacles à leur prospérité,
A ces raisons on ajoute les exemples de l'histoire. Certes les Anglais n'ont pas à se plaindre du régime de liberté qu'ils ont institué en matière de testament, puisque chez eux, grâce à la grande culture facilitée par la grande propriété, la terre est aussi féconde qu'elle peut l'être. Ce résultat vient de ce que, dans les familles aristocratiques ou bourgeoises , le père a le droit dont il fait usage de laisser tous ses immeubles à l'enfant de son choix et même de les sub-
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stiLuer avec Iraosmission de iiuile en inàle el par ordre do primogijnilure, Diia-t-on que le peuple Anglais est empreint d'un esprit anslocralique qui explique de pareilles lois, tandis que l'espril de notre pys est essentiellement doirocraliqnc el qu'à des caraclères nationaux d opposés convienneut des lois dlfférenles? Les partisans du la liberté leslameii taire répondent que les Américnir.s ne sont pas un peuple arislccraLÎque et que cepend:ir.t, en pleine démocratie, la libcrlé testamentaire est adoj)lée par les Éiais-Unis de l'Amérique du Nord, quel'arlieJe 1400 du code de la Louisiane fixe la quotité disponible au minimum du tiers lorsqu'il y a plus de deux enfants, et aux deux tiers lorsqu'il n'y en a qu'un seul, tandis que chez nous la quotité disponible s'étend entre I;; quart et la moitié. Que la démocratie ne s'alarme donc pas puisque l'cspérienee la plus éelatiinle a démontré que lu liberté testamentaire peut se concilier tout aussi bien avec les tendances des républiques démocratiqurs qu'avec l'esprit des monarchies arislocialiques. Ces laits démontrent que ce n'est pas d'une question politique qu'il s'agit, mais bien d'une qiiestion économique, la même sous tous les régimes et produisant partout les infimes effets, parlent incapable de modifier le régime politique, et dont seuien!ent la différence des institutions politiques peut faire sortir, suivant les lieux, des conséquences diverses'. Ku Angleterre, ajoute-t-ou, cette législation
^ ' C'est le 32'iiulsdc Henri VIU. Icqupl fui Euivi du 31'dum;"me rui qui* oubli 1)110 (ou3l.'3 |>iiiJtu;ipi'3. i^icoiilé les enEinls, les fuinnips en puif snnce Je lïiari, les idiols 1 1 (.[■iii dont h laison a souffirl qucliiucs allvratioos, pouïentdonncr par ilisnosilicm toflanunliiirc, iiceptd nui coqiuralions, les deiii tiers de Icuiïï terres, .téueiiienls a LfriUges tenus en «tieralcrie, «t In tntalilé
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a produit les conséquences les meilleures, parce qu'elle a obligé les fils cadets à se tirer d'affaire par leurs propres efforts. L'aîné (car le testament n'est ordinairement que la consécration du draîl de primogénittire) conserve avec les immeubles la tradition, l'importance, la gloire de la famille. A côté de lui les cadets entrent dans l'Église, l'armée, l'industrie, de sorle que, par • une lieureuse conciliation, la stabilité est conciliée avec le mouvement et l'activité. C'est ce qu'un railleur approuvait à sa manière en disant : « Il faut bénir une législation qui permet de n'avoir qu'un sot par famille. » Le sot, d'après lui, c'était l'aîné qui n'avait qu'à se donner la peine de naître pour jouir d'une position considérable. Avec le système du partage égal, au contraire, les propriétés se décomposent et la tradition domestique ne peut pas se perpétuer dans une espèce de représentation visible. D'un autre côté, chacun des enfants emporte son lot et souvent s'en contente, ce qui souvent conduit toute la famille à une inertie funeste au bien public. Avec l'égalité nous n'avons donc ni la tradition qui conserve ni l'activité qui fonde. Aussi l'égalité est stérile et, pour satisfaire un goût ou une tendiince démocratique, on se condamne h une déploralile impuissance. Telles sont, Ynessieurs, les raisons qui déterminent tes partisans de la liherté lesfamentaire h demander la modification de nos lois. Il y a beaucoup à répondre.
Il est vrai, messieurs, que la propriété est un droit
de celles qui sont lenitesen roture. Depuis l'abolilion des tcnurM niililtiirc* In lifaerlù de léguer lu lolnlilé des fiefs est nrème laissée au tcBlatsur, i IVxccplion cependant des Liens qui relùïenl d'un aulro lier. [Blackslone, 1. 111, p. 350 et 2iV.)
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absolu, et que par sa nature il emporte le droit de lesler comme conséquence du jus ainiiendi. Mais, à côté de ce droit absolu, se trouve la dette alimentaire établie par la nature et par la loi entre les parents en ligne directe. La nature et la loi veulent que les parents qui mettent des enfants au monde les entretiennent et les nourrissent pendant l'enfance, même pendant le reste de la vie si les enfants sont dans le besoin. D'un autre côté, la nature demande aussi que les enfants, s'ils en ont le moyen, fournissent des aliments aux parents dont ils ont reçu la vie, c'est-à-dire le bien sans lequel tous les autres n'existeraient pas. Or, messieurs, la dette alimentaire s'éteint avec la relation personnelle et, par conséquent, le testateur mourant pourrait, par une disposition de dernière volonté, passer tous ses biens à un ami et, par ce moyen, éteindre la dette alimentaire, après l'avoir payée de son vivant. La réserve n'est pas autre chose qu'une part de succession attribuée aux parents en ligne directe pour leur tenir lieu de l'obligation alimentaire éteinte par le décès du débiteur. En la remplaçant par une portion héréditaire on lui donne un caractère de permanence et de durée, on en assure la transmission perpétuelle au profit du plus respectable des créanciers. Ce qui prouve que, dans la pensée du législateur, la réserve a bien pour objet de remplacer la dette alimentaire après le décès, c'est qu'elle n'a été établie qu'au profit des parents en ligne directe. Les collatéraux, même les frères, qui n'ont pas le droit de demander des aliments à leurs collatéraux, n'ont pas davantage droit à une réserve. Il est vrai que le gendre, la bru, le beau-père et la belle-mère qui peu-
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vent se demandier réciproquement des aliments n'ont pas de réserve ; mais cette exception tient à ce que les gendres, brus, beau-père et beile-mère n'ont pas la qualité d'héritiers et que, pour être réservataire, il faut avant tout être successibles. Cette exception expliquée, la corrélation est bien telle que je viens de l'indiquer et la réserve n'est que la l'équivalent de la dette alimentaire.
A cette explication on oppose que, pour rf^résenter la dette alimentaire, il aurait suffi d'attribuer une part d'usufruit ou de jouissance, au lieu de porter la main sur le droit qu'a le propriétaire de disposer de sa chose. L'argument aurait quelque v.'fleur, si on avait pris soin d'en limiter la poi'lée à la réserve des ascendants par rapport à leui's enfants. Les ascendants, en elTet, quand ils ont la triste destinée de survivre à leurs enfants, n'ont plus d'avenir à envisager, et toute Jeur ambition se réduit à traîner, dans le découragement, une existence languissante. Pour eux, une pension viagère aurait été suffisante, et j'aurais compris qu'au lieu de leur atlribuer une part de propriété, le législateur leur eût assure «ne rente. Je ne condamne cependant pas la législation actuelle, parce qu'elle a été inspirée par <les considérations morales d'un ordre élevé. Supposez une famille de plusieurs enfants : l'un d'eux, par des «ircniistances exceptionnelles, est ricbe relativement au reste de la famille; il va mourir et il veut disposer de sa fortune. S'il la donnait tout entière à un de ses frèi-es, le légataire aurait une situation telle que le père serait moins puissant que lui; car, non-seulement le père n'aurait rien reçu, mais encore il serait amoindri
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par l'eshérédation d'tin fils qui ne laisse même pas un souvenir à son père. I^ législateur a voulu fortifier l'autorité du père, en lui réservant une part qui lui permette de donner à sa mort quelque chose à ses aulres enlimts,ct qui, de son vivant, lui assure une position si égale, du moins analogue à celle de son fils le plus fortuné. Mais encore une fois, quoique j'atLache la plus grande imporlance à ces considérations morales, j'admets qu'à la rigueur on aurait pu se borner, au lieu d'une part de propriété, à donner aux ascendants une pension viagère ou une portion d'usufruit.
Il n'en est pas de même pour les enfants. L'enfant, selon la loi naturelle, doit lui-même fonder une famille, et celte famille, il faudra qu'il l'élève et l'entretienne ; les petits enfants, à leur tour, seront appelés par la nature à transmettre la vie, et ainsi indéfiniment. Le père, qui met un enfant au monde, ne contracte donc pas seulement envers son enfant une obligation personnelle et viagère, il est lié par une obligation naturelle envers les générations successives d'une manière indéfinie. Or, la seule manière de faire que cette obligation soit efficace est de mettre en réserve une part de propriété qui se transmette à la postérité indéfiniment, et qui poric aux arrière-neveux les moyens d'acquitter la dette de l'aïeul.
L'argument tiré de la nature absolue du droit de propriété est donc loin d'être décisif; car, à côté du droit de disposer, il faut placer la dette alimentaire et considérer que la portion réservée n'est qu'une manière d'assurer le payement indéfini de cette obligation. Vous allez voir que les raisons fondées sur les const-
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quences pratiques ne sont pas plus contluantes que celles qui sont tirées du principe de propriété.
On exagère beaucoup les conséquences du morcellement de la propriété. Tandis que des propriétés se décomposent, il y en a qui se reforment. Ici ce sont les mariages qui reconstituent les exploitations, en ajoutant la dot immobilière de la femme au domaine de son mari. Là c'est un commerçant enrichi qui achète de grandes propriétés sur le point d'èlre vendues, ou qui même fait assez de sacrifices pour réunir des pièces détachées et créer une grande propriété par cette réunion. Même dans les pays oii la propriété se divise, on TOit des agriculteurs intelligents constituer des corps de ferme avec des champs loués à divers, et, de cette manière, il est démontré que la grande exploitation n'est pas incompatible avec la petite propriété. Mais je veux admettre que la propriété soit en proie à ce mal qui, dit-on, la décompose en poussière; je conteste que le remède proposé soit capable de produire les résultats qu'on en attend. Supposez que demain on décrète pour les testateurs le droit dq disposition absolue; soyez assurés qu'après vingt ans l'état dont on se plaint ne sera pas sensiblement modifié. Ma proposition n'est pas une affirmation sans preuve, et vous allez voir, par quelques faits, qu'il ne faut rien attendre sous ce rapport de la réforme qu'on propose.
La France se divise en deux grandes partie, au point de vue de la pratique en matière de testament. Dans le Nord, les parents ne s'écartent presque jamais de l'égalité entre les enfants, et les quelques exceptions qu'on pourrait citer s'expliquent par les traditions aristocra-
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tiques de quelques grandes familles. Même dans \es familles nobles, l'égalité est généralement ohseiTée, el c'est tout au plus si on donne à l'aîné, par pn'ciput et hors part, le château et le parc qui est, pour ainsi dire, «ne dépendance de l'habitation. Dans le Midi, au conti-aiie, le» parents donnent presque toujouis à l'aîné des enfants mâles et même à la fille ainée, s'il n'y a pas de garçon, toute la quotité disponible. Ne croyez pas que ce soit là une habitude aristocratique; le plus petit paysan n'agit pa» autrement que le plus grand tenancier, et il n'est pas rare de voir des successions de 1,000 à 1,500 francs avec un préciput de la quotité disponible entière au profit de l'un des enfants. Ainsi, dans le Nord,, lies parents ne profitent pas de la liberté testamentaire que la loi leur accorde, tandis que dans le Midi,. ilsépMisenl presque toujours au profil de l'aîné la latitude qufleur est laissée. D'après cela, il semble que, dans le Midi, nous devrions ti'ouver des propriétés plus étendues que dans le Nord, la dulture sur une plus grande échelle et, par conséquent, une exploitation agricole plus perfectionnée. Or, c'est tout le contraire qui a lieu. Dans le Nord, la propriété est beaucoup moins divisée que dans le Midi; les grandes fermes s'y rancontrent plus souvent et, quant au degré d'avancement de la culture, il n'y a même pas de comparaison à établir entre les deu.^ régions sous ce rapport. Ces faits démontrent jusqu'à l'évidence que l'on a tort d'attendre les résultats qu'on se promet de la liberté testamentaire. Les mœurs égalitaircs ne seront pas modifiées, et le changement de la loi ne fera que fa- «iliter, dans quelques cas, les sentiments injustes des-
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pères de famille qui sacrifieraient volontiers tous leurs enfants à leur fils aîné. Il est des pays où ce mauvais sentiment est très-fréquent, et il faut se bien garder de le développer par une loi trop indulgente. Que de fois ne m'est-il pas arrivé, à la campagne, d'être consulté par des paysans qui me demandaient par quel moyen ils pourraient faire passer à l'aîné tout leur avoir. H y a des hommes d'affaires peu scrupuleux qui leur conseillent de vendre leuit immeubles et de donner l'argent au fils qu'ils veulent avantager. Ces conseils frauduleux, et qui les exposent à des procès périlleux, sont ordinairement suivis, et les conseils inverses que je puis leur donner sont généralement abandonnés. Les paysans rendent justice à l'honnêteté de mes avis, mais ils ne les suivent pas pai-ce que leur injuste passion n'y trouve pas sa satisfaction. Pour moi les résultats de la réforme proposée se réduiraient à ceci : exhérédation arbitraire dans beaucowp de cas, sam ramener ni la grande propriété ni la grande culture. Dans les départements du nord de la France, l'effet de l'innovation serait nu!, puisque l'égalité entre les enfants est consacrée par les mœurs. Au contraire, dans les départements du Midi, les parents abuseraient certainement d'une disposition qui leur donnerait une semblable latitude. Ces motifs suffisent pour repous- M;r la réforme proposée et je me crois, avec de telles raisons, dispensé d'invoquer, comme on l'a fait dernièrement dans une discussion au Corps légblatif, l'autorité des principes de 1789. Outre que cette raison est vague, qu'elle tourne depuis quelque temps à la l>analité et au lieu commun, qu'elle n'a pas pour tous
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ceux qui m'écoutent la même valeur, je ne crois pas qu'elle soit historiquement cxacle. L'égalité dans les partages ne date pas de la révolution de 1 789 ; car, il y avait dans notre ancienne législation des coutumes dites d'égalité, sous l'empire desquelles l'égalité était prescrite plus rigoureusement qu'elle ne l'est par le Gode Napoléon'. Je comprendrais qu'on invoquât l'esprit de 1789, s'il s'agissait de discuter la faculté de faire des substitutions âdéicommissaires. C'est bien la Révolution qui a proscrit cette faculté de constituer des familles sur le pied aristocratique; el, ce qui le prouve, c'e'sl que la loi sur les substitutions a été modiliée, à plusieurs reprises, en 1804, 1826 et 1849, suivant l'esprit du régime qui triomphait. Mais l'égalité dans les partages n'est ni une idée, ni une pratique moderne.
■ Autant je suis persuadé que ta réserve doit être maintenue, autant je crois aussi qu'il faut s'en tenir aux proportions élahlies par notre loi civile. Ces paris me paraissent avoir été fixées avec modération et convenance ; surtout elles ont le mérite d'avoir été pratiquées pendant soixante ans. Nous y sommes habitués et il n'y aurait que des inconvénients à troubler les habitudes prises. Tout chiffre, en cette matière, ne peut être qu'arbitraire et il n'existe aucune raison absolue pour préférer celui-ci à celui-là. Mais il y a des motifs tirés de l'utilité pratique pour préférer un chiffre auquel on est habitué depuis longtemps à une
' Ce qui oppaiiient à la Rùvolulion c'est li génôralJsalion du prl-cijw l'i l'unilOTmit£ de la légi^lnUoD, sur ce point comme en toutes matièn's.
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|)ropoi'tioii nouvelle, qui ne pourrait d'ailleurs pas différer beaucoup de celle qui est pratiquée.
Je suis porté à croire qu'il y aurait avantage à modifier la loi sur la composition des lots. Vous savez que, d'après une jurisprudence bien établie, le père qui fait un partage anticipé entre ses enfants est obligé de composer les parts de manière que chaque héritier ait une portion d'immeubles et une portion de meubles ; il ne lui est pas permis de donnera l'un tous ses domaines et aux autres des créances ou autres valeurs mobilières. La jurisprudence poussant jusqu'au bout celte doctrine ne permet même pas d'adopter cette combinaison, lorsque le partage est fait par une donation acceptée de tous les coparlageants. Je n'hésite pas à dire que cette restriction est funeste et qu'il serait bon de laisser au père de famille la faculté de User aux réservataires leur part en argent ou en nature. Le père doit une réserve pour représenter la dette alimentaire ; mais il ne ta doit pas en terre, et pourvu qu'il s'acquitte en une bonne valeur, de quelque nature qu'elle soit, il n'y a plus ries à exiger de lui . Assurément je suis loin d'attendre de ta modification que je propose les résultats considérables que d'autres espèrent; mais elle faciliterait dans beaucoup de circonstances des opérations excellentes, et ce résultat, quelque modeste qu'il soit, me paraît suffisant pour justifier le changement d'une loi qui gêne réellement la volonté du père sans aucun profit sérieux pour les enfants. Ainsi je voudrais qu'il fui permis à l'industriel qui a fondé une maison, de choisir prmi ses enfants celui qui serait chargé de la diriger, dans
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l'intérêt et sous la surveillance de ses co-héritiers, avec la faculté, pour ce gérant, de rembourser leur part à ses frères et sœurs, et sauf aussi pour ces derniers, le droit de céder leur part à des étrangers. Ainsi la conservation des grands établissements industriels serait mise d'accord avec les intérêts des enfants.
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Broil priié; du régime dolal. — La supprenion de ce régime. — Entraves <)uece régime cause ta crédit. — Obstacles au dévclnj^oicnt de l'induBtrie. — On peut supprimer Je régime dotai sans qu'il en résulte uns atteinte au principe bi^ entendu de la liiierté des conientions. — InDuence des voies d'exécution sur le crédit. — Contrainte par cotpe. — Du |^ojet de loi sur l'abolition iIp l'emprisonnement pour dettes. — Nécessité de cODserrer 1» contrainte par corpe facultative.
Vendredi, 13 mai 18SS.
Messieurs,
Vous connaissez les avantages du crédit et k i;uiicours puissant qu'il prêteà la production. Sa'fécondilé est telle que tout obstacle à son développement doit être combattu énergiquement. il faut considérer comme portant atteinte au crédit les dispositions qui sont de nature à diminuer la confiance du créancier. Sous te rapport, il y aurait à rechercher quelles sont les dispositions de nos lois civiles qui ont pour effet d'écarter les prêteui's. À cette catégorie appartiennent les articles qui créent des incapacités ou des cas d'indisponibilité des biens. Assurément nous ne demandons pas que toutes les incapacités soient supprimées, et, à la der-^
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nière leçon même, j'ai défendu la réserve, c'esl-à-dirc un cas d'indisponibilité. Il faut se décider souvent par des considérations qui n'appartiennent pas à l'économie politique, et il y a des circonstances où l'incapacité et l'indisponibilité se justifient par des motifs tellement puissants que l'intérêt du crédit s'efface devant CCS considérations d'un autre ordre. Il n'en est pas moins vrai qu'en principe toute restriction à la capacité de la personne ou à la disponibilité des choses doit être considérée comme étant funeste au crédit et que, si elle n'est pas nécessaire par d'autres raisons, il faut conclure à sa suppression . C'est pour cela qu'une sage in ■ lerprétation de la jurisprudence décide qu'une clause portant que l'acheteur et le donataire ne pourront pas aliéner un immeuble vendu ou donné, doit être tenue pour nulle. On considère cette condition comme contraire à la circulation des biens, et la libre circulation des biens est la première condition du crédit. Quelque générale que soit cette proposition, elle n'est cependant pas absolue et la loi a peçmis d'y faire une grave exception. Vous comprenez que c'est au régime dolal que j'entends faire allusion. Les époux peuvent, par contrat de mariage, adopter le régime dotal, et cette clause a pour effet : 1° de rendre inaliénables les immeubles que la femme s'est constitués en dot; 2' de mettre obstacle à toute convention par laquelle la femme renoncerait à son hypothèque ou subrogerait à son droit un créancier du mari. Vous savez que cette restriction est ancienne, qu'elle est passée du droit romain dans nos lois; vous savez aussi qu'elle a été admise dans ie Gode Napoléon sinon par hasard, au moins en
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vertu d'une concession faite, au dernier moment, par les juriscoDsultes du Nord aux réclamations des jurisconsultes du Midi. Le projet primitif, en effet, ne portait pas de disposition relative au régime dotal; et, si l'exclusion ne fat pas maintenue, c'est qu'on ne voulut pas faire violence aux habitudes des pays de droit écrit. Je suis de ceux qui pensent que cette satisfaction donnée aux réclamations des cours du Midi n'a pas été favorable à ce pays. Si les départements du sud sont en retard sur les déparlemenls dn nord, il faut assurément attribuer cette différence à des causes nombreuses. Mais il est certain que l'une d'elles (et ce n'est pas la moins active) vient du régime dotal, qui est le grand epnemi du crédit et, par conséquent, de l'industrie. Le petit propriétaire doué de quelque esprit d'entreprise, est obligé de s'arrêler devant le contrat de mariage qui lui défend de vendre le champ de sa femme, et qui s'oppose aussi à la vente du sien, parce qu'il est frappé d'une hypothèque légale, à laquelle la femme ne peut pas renoncer. Si, au lieu de vendre, il veut emprunter, la difficulté n'est pas moins grande; car, même avec le consentement de sa femme, il ne [taul pas donner hypothèque sur le bien dotal, et l'hypothèque sur son immeuble ne viendra qu'après celle de la femme. Or, la femme sous le régime dotal n'a pas le droit de subroger un tiers à son rang hypothécaire. Si les difficultés dont je viens de parler ne s'applicpiaient qu'aux riches, l'inconvénient social serait de petite importance, parce que ceux qui possèdent de grandes fortunes n'ont, en général du moins, que peu d'esprit d'entreprise. I^e mal consiste en ce qm* l'a-
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doption du régime dolal est une habitude très-répandue, et qu'elle paralyse ceux qui auraient le désir de s'élever à une position supérieure. Que d'activité perdue ! que d'intelligence dissipée ! que d'efforts enchaînés! Ces précautions, par lesquelles on assure à la femme la conservation de son maigre patrimoine, sont les mêmes qui empêchent la famille de s'enrichir et les enfants de sortir de la condition médioci'e où ils sont nés. Pour une femme dont la dot est sauvée des dissipations du mari, il y a au moins dix familles qu'on entrave au grand préjudice des intérêts généraux.
Pour le maintien du régime dotal on fait valoir des considérations respectables sur la famille, la sécurité de la femme, les inquiétudes du père qui veut assurer l'avenir de sa fille. On invoque aussi la liberté des conventions et le droit pour les parties contractantes de régler, comme elles l'entendent, leurs conventions matrimoniales. Quelle est la valeur de ces objections? Je ne sache pas que dans les départements du Nord. où la communauté est le régime ordinairement adopté, la moyenne des femmes qui ont à souffrir des dissipa^ tiers du mari soit plus considérable que dans les départements du Midi. La famille y est tout aussi solidemenl constituée que dans les pays de régime dotal et les en' làDts ont, dans la plupart des cas, à se louer d'un étal de choses qui a permis à leurs parents d'arriver à l'aisance souvent, et à la fortune quelquefois. Aussi est-ce une chose; digne de remarque que, dans le Nord, les garanties personnelles occupent une plus grande place dans les préoccupations du père de famille qui choisit un gendre. Il n'est pas rare de voir dans les pays de
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communaulé des jeunes gens sans forlune épouser des filles riches, tandis que dans les pays de régime dotal ce fait est extrêmement rare. La diflerence peut être formulée ainsi : Dans les pays de communauté, les pères de famille souvent choisissent des gendres sans fortune, à raison de leurs qualités personnelles. Dans les pays de régime dotal, de pareils choix ne sont jamais faits par les pères de famille, mais uniquement par l'inclination des jeunes gens. Il est même rare que les parents ne désapprouvent pas ces unions, et il faut que la persistance des futurs époux triomphe de la résistance paternelle. C'est que le père compte sur le régime dotal pour sa sécurité, qu'il ne pense qu'à unir des fortunes et qu'il ne s'inquiète pas de la moralité des personnes. La loi lui permettant d'enchaîner le mari auquel il veut confier sa iille, il prend facilement son parti, quoiquel'hommede son choix n'ait pas mérité cette confiance par sa bonne renommée et que sa fortune soit le seul attrait qu'il possède. — La liberté des conventions qu'on invoque en faveur du régime dotal n'est pas applicable ici ; * car je vous ai dit en commençant que, d'après une jurisprudence constante, il n'est pas permis de stipuler > qu'un bien sera inaliénable. Cette prohibition n'est contestée par personne, et on peut la considérer comme étant un véritable principe. Or, le régime dotal étant une exception à cette règle, législateur ferait retour au droit commun, en supprimant ce régime que tant de raisons condamnent. La liberté des conventions mérite assurément tout notre respect ; mais il ne faut pas que cette liberté serve à couvrir d'entraves ceux qui contractent, et une prohibition n'est pas contraire aux prin-
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cipes lorsqu'elle a pour but de protéger la liberté contre des conventions qui auraient pourrésultat delà détruire. Ce qui est aussi bien propre à éloigner le crédit, c'est la difQculté d'arriver au remboursement de la créance. Le plus grand obstacle vient quelquefois des lois de procédure et de la complication des dispositions relatives aux voies d'exécution. Les formalités trop nombreuses retardent longtemps la réalisation du gage, font perdre du temps et occasionnent des frais qui rendent quelquefois la garantie insuffisante. Inconlestablanent ce qui a empêché les progrès du CréiUt agricole, c'est la complication excessive -de la saisie immobilière. Aussi lorsqu'on a fondé te Crédit foncier a-t<on simplifié à son proGl les formes de l'expropriation forcée. Il serait bon que celte simpliDcation, qui est aujourd'hui un privilège, fût généralisée et accordée à tout le monde. Probablement le projet de loi que prépare, en ce moment, une commission instituée au ministère de la justice pour réviser le code de procédure * civile, donnera sur ce point satisfaction aux besoins du crédit civil. Je signale aussi à votre attention l'article 742 du code de procédure qui défend aux parties de convenir qu'à défaut de payement, le créancier aura le droit de faire vendre les biens hypothéqués sans remplir les formalités de la saisie immobihère. C'est ce qu'on appelle, dans la pratique, l' interdiction de la clause de mie parée. 11 y a là une entrave inutGe et contraire aux principes; car des parties majeures et maîtresses de leurs droits, qui peuvent aliéner leurs l)iens, doivent également pouvoir fixer les conditions auxquelles le gage sera vendu par le créancier, à défaut
^dbyGoogle
TRENTE-OUAIftlftMK LEÇON. 105
de payement à l'échéance. Plusieurs des écrivains qui, dans ees derniers lemps, ont écrit sur la révision du code de procédure, demandent le rétablissement de In clause de voie parée et je me joins à eux en vertu du principe qui réclame la liberté pour ceux qui sont majeurs et qui, par la majorité, ont acquis la libre disposition de leurs droits'.
La simplification des formalités a pour efTet d'augmenter la puissance des voies d'exécution et, par conséquent, de servir au développement du crédit. Bien loin de supprimer les voies d'exécution, il faut les fortifier en les rendant plus efficaces et plus rapides. C'est l'arme du créancier et, si nous la brisîons entre ses mains, sa confiance sera d'autant affaiblie. Or, la confiance du préteur n'est autre chose que le crédit. Cette observation me conduit tout naturellement à vous parler du projet de loi qui sera bientôt mis en discussion sur la suppression de la contraînie par corps.
Pour bien nous rendre compte de la réforme qui est proposée, résumons la législation. En matière civile, !a contrainte "par corps n'est admise que dans certains cas déterminés pr la loi dans les articles 2060 et suivants du code Napoléon. Elle est tantôt obligatoire et tantôt facultative pour le juge : obligatoire, lorsqu'il est obligé de la prononcer par cela seul que le ci'éancier la demande, et facultative loi-squ'il est libre d'apprécier les circonstances et d'accorder ou de reftrser la contrainte par corps, cognila cama. L'arti-
* Cettf queïtian a tl£ truili»: ivcc un rare bonheur <le Tonne et une gmiulc force de i-aisonnement par M. LavieUp, conseillet honorairi' à In cour dp caswiimi, dans son linf snrh RM»ioiniiir.<idfilepnKMiireàeii06,
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cle 2063 du code Napoléon défend formellement anx juges d'ordonuer la contraiole en dehors des cas où elle est autorisée par la loi d'une manière expresse. En matière commerciale, l'article 1" de la loi du 17 avril 1852 attache la contrainte par corps k toute dette commerciale excédant 200 francs, a La contrainte par corps sera prononcée, etc., etc. » Les comptables de deniers ou d'effets publics et leurs agents, les entrepreneurs et fournisseurs condamnés pour reliquats envers l'Ëtat, les départements ou les communes, sont soumis à la contrainte par corps (articles 8 à 15 de la loi du 17 avril 1832). Enfin les amendes et condamnations prononcées par les tribunaux criminels peuvent être recouvrées par vote de contrainte par corps cinq jours après le commandement fait aux condamnés, à la requête du receveur de l'enregistrement et des domaine. Tout jugement de condamnation prononcécon- Ire un étranger emporte la contrainte par corps, si la somme due est supérieure à 150 francs, queDe que soii la nature de la dette. Même quand il n'y a pas de jugement prononçant la condamnation, des dispositions particulières permettent-, à raison de l'urgence, de faire arrêter un débileur étranger provisoirement el par ordonnance du président du tribunal, pourvu que la dette soit d'au moins 150 francs. Mais, la mesure urgente une fois prise, le créancier doit faire prononcer la condamnation de Tclranger dans la huitaine, faute de quoi l'arrestation provisoire prendra fin.
Le projet de loi qui vient d'être présenté au Corps Législatif propose de supprimer la contrainte par corps en matière civile, en matière commerciale, eu matière
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administralive dans les cas où elle est prononcée contre les comptables, entrepreneurs et fouraisseurs, d'abroger les dispositions relatives aux dettes des étrangers et de ne conserver la contrainte par corps qu'en matière criminelle, correctionnelle et de police pour le recouvronent des amendes, réparations et dommages-intérêts. Les dommages-intérêts accordés aux particuliers donneraient lieu à ta contrainte personnelle tout aussi bien que les condamnations prononcées au profit de l'État pour indemnités. Tels sont les grands traits de la loi proixisée, et voici en quelques mots les raisons f|ui ont conduit le gouvernement à proposer celte réforme,
La contrainte par corps est inbumaine parce qu'elle a pour but de forcer le débiteur par la souffrance physique. Il est contraint à s'acquitter comme autrefois le patient était forcé par la torture à parler. Elle est tout aussi inbumaine que la question, dont elle ne diffère que par le but. Ordinairement la conlminte par corps est une manière d'agir non sur le débiteur qui ne peut pas payer, mais sur les parents et amis qui payent pour ne point souffrir des maux d'une personne qu'elles aiment. Inhumaine envers lé débiteur, la contrainte par corps est injuste, parce qu'elle force indirectement à payer ceux qui ne doivent rien. Quand le créancier est persuadé que ledébiteur n'a pas de ressources, qu'on le contraindra vainement et que tant de rigueur sera perdue, le créancier fait tout de même incarcérer le débiteur pour agir sur les parents et les décider à faire des avances sur une succession non encore ouverte et presque toute dévoréed'avance.Cette torture n'agitpas seulement
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sur les ascendants, maïs aussi sur les frères et sœurs; car l'emprisonnement pour dettes emporte une flétrissure qui atteint en même temps que l'incarcéré les parents qui, méconnaissant la solidarité de la famille, ne font rien pour éloigner d'elle ceUe humiliation. La contrainte par corps est aussi peu efficace qu'elle est inhumaine et injuste. Elle est rarement exercée, plus rarement encore dans les matières de commerce que dans les matières civiles. En matière commerciale, vous savez que le défaut de payement d'une dette par un commerçant permet de le mettre en faillite, et que ta faillite emporte dessaisissement complet de son actif au profit de la masse des créanciers. Le tribunal prononce sur son excusabilité et, en attendant, toute contrainte par corps est suspendue. Si le failli n'est pas reconnu excusable, le tribunal ordonne son dépôt à la prison pour dettes. S'il est excusable, il obtient un sauf-conduit qui le met à l'abri de toute poursuite personnelle. Eh! bien, en 1862, sur 3,000 faillites environ, on n'a fait déposer à la prison pour dettes que trente-trois débiteurs. Le nombre total des personnes incarcérées pour dettes est annuellement d'environ 650 à 700, tant en matière commerciale que civile. Les sommes ne sont d'ailleurs pas considérables; car, en 1862, sur 1,794 débiteurs, 664 devaient moins de 500 francs; 533 de 500 à 1,000 francs et 265 seulement devaient plus de 5,000 francs. Â Paris, sur 615 détenus, 598 devaient moins de 2,000 francs, et 145 plus de 3,000 francs. Quant aux recouvrements du Trésor contre les comptables, entrepreneurs et fournisseurs, l'expérience a démontré que la
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cuiitrairilo par corps esl plus inutile eDCorc et quu Va destitution, les peines disciplinaires et la garantie du cautionnement suffisent largement pour préserver les caisses publiques de toute perte sérieuse. Enfin, relativement aux étrangers, la loi actuelle peut être une source de vexations nuisibles aux rapports internationaux; car il suffit de l'alarme d'un maître d'hôtel, inquiet sans motif, pour faire arrêter l'étranger le plus honorable. Les statistiques démontrent qu'annuellement la législation spéciale est appliquée à 155 étrangers et que, sur ce nombre, 124 sont écroués dans le ressort de Paris, et 105 dans la ville de Paris. Il en résulte que cette voie d'exécution n'est pas d'un usage généra], et qu'elle est pour ainsi dire une législation spéciale à quelques commerçants de la capitale. Les commerçants n'ont qu'à surveiller leurs chalands, à mettre de la réserve dans le crédit et à remplacer la garantie d'une loi inhospitalière par le discernement dans les rapports avec les étrangers.
Si le projet maintient la contrainte par corps pour le recouvrement des amendes et condamnations à des dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de policé, cette exception s'explique, d'après l'exposé des motifs, parce que la contrainte par corps n'est plus alors qu'une peine accessoire de la peine principale. Elle est d'ailleurs à peu çrès la seule manière de faire exécuter la condamnation contre les criminels qui sont, la plupart du temps, insolvables et qui (s'ils étaient solvables) ne se feraient aucun scrupule de soustraire toutes les ressources sur lesquelles le Trésor ou les particuliers parviendraient à se faire
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rembourser. «Ilfaultoutdire, lisons-nous dans IVxposé des motife, grâce à ta contrainte par corps, la lettre de cliange est devenue la lettre de cachet du dix-neuvième siècle ; on a vu des amants l'employer pour tenir sous les verrous le mari de leur maîtresse et la prison de Sainte-Pélagie a gardé, dit-on, le souvenir de deux ou trois maris que leurs femmes, sous des noms d'emprunts, ont fait détenir pendant plusieurs années, la contrainte par corps endurcit et déprave ceux qui l'exercent. Il y a des hommes qui font de l'incarcCTation un accessoire de leur négoce, un moyen de profit peut-être. On en a vu qui faisaient opérer jusqu'à dix ou douze emprisonnements en un seul semestre. La contrainte par corps empoisonne jusqu'à la bienfaisance. A l'époque du sacre du roi Charles X, le bruit fut répandu que les déteaus pour dettes allaiait être libérés par la munificence royale. On rapporte que sur ce bruit 200 débiteurs furent arrêtés*. »
Je commencerai, messieurs, par rendre hommage à l'esprit qui a inspiré le projet dont je viens de voua tracer les dispositions et les motifs; -j'ajoute que le plus grand nombre méritent d'être approuvés. Je dois cependant faire une réserve parce que le projet me paraît sur un point trop radical.
Vous savez que les rentes sur l'État sont insaisissables, et que d'ailleurs il existe une foule d'actionsou d'obligations au porteur qu'il est aisé de dîssiinuler et de soustraire à la saisie des créanciers. Rien n'est facile, avec de telles valeurs, comme d'étaler le faste d'une
' Expoté aea moli/i, fit S Boïle-Mouillaid. (Moni/enrdaSaaml 1865.
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grande fortune en présente de créanciers ruinés ou gênés, et vous savez qu'il n'est pas rare de voir des débiteurs en voiture éclabousser des piétons qui sont leurs créanciers. Assurément je trouve qu'il est inhumain et injuste d'incarcérer un débiteur sans ressources pour agir indirectement sûr ses parents et amis. Mais n'estce pas pousser trop loin l'indulgence que de laisser en toute sécurité les débiteurs insolents jouir de leur fortune cachée, et de supprimer le seul moyen qui permette au créancier d'atteindre indirectement les valeurs qu'il est aisé de dissimuler? En pareil cas, c'est accorder plus que l'humanité ne réclame, c'est favoriser un véritable coquin au détriment de ceux qui ont suivi sa foi. Qui donc pourrait regretter la contrainte personnelle exercée contre un débiteur d'une mauvaise foi révoltante? La politique ne demande pas qu'on respecte de pareils escrocs ; car, si la loi ne leur a pas encore donné ce nom, la morale publique n'a pas attendu jusqu'à présent pour leur Infliger cette dénomination. Alors même qu'en ce cas la contrainte par corps aurait le caractère d'une peine, tout serait pour le mieux ; car jamais châtiment ne fut plus mérité.
Par quel moyen peut-on conserver eflicacement la contrainte par corps dans ce cas, et la supprimei' pour tous les autres? Rien n'est, selon moi,- plus facile. Par le même article qui abrogera la contrainte par corps obligatoire, il n'y a qu'à maintenir pour le juge la faculté de pronoocei" la contrainte par corps en matière civile, commerciale, administrative, en un mot pour toute dette, quelle que suit aa nature et son origine, pourvu qu'elle excède 500 francs, toutes les fois qu'ii
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y aura de justes raisons <le croire que le débiteur u des
moyens de s'acquitter,
A cette proposition on oppose que c'est abandonner tieaucoup à l'arbitraire du juge, que chaque tribunal aura sa jurisprudence et que la Cour de cassation nu pourra pas ramener ces jurisprudences à l'unité. Mais n'avons-nous pas déjà vécu sous l'empire d'une loi qui énumère les circonstances où la contrainte par corps est facultative? On n'a pas eu à regretter ce pouvoir; l'expérience a donc prouvé à l'avance qu'il n'y a pas d'inconvénients à l'étendre.
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Dniil privé; libcrtiî du travail. — Corporations cl Jumndes. — Loi des i-il mars 17&1. — Eiceptîons nu principe de Iï libertû du Iravnil et de l'industrie. — Mooupolea, postes, labacR et armes de guerre. — Offices. — Agenla do change, courtiers, nolîiires, avoués, huissiers. — CiuidïUons de capidlé; avocats, médecins, etc., etc. — Des pharmaciens et deloliberlé
Je vous ai parlé de la liberté du travail et, dans une leçon qui est déjà loin de nous, j'ai comparé les résultats du travail libre avec ceux du travail esclave. A l'époque où j'ai fait ce parallèle, il n'avait déjà plus qu'un intérêt historique pour nous qui avons eu le bonheur de naître sur le sol européen, sous l'empire d'une loi humaine qui déclare libre quiconque a louché cette terre hospitalière. La cause de l'esclavage se débattait encore au delà des mers, dans les convulsions d'une ;ruerre fralricidc, au sein d'une grande république qui donnait le spectacle honteux des travailleurs les plus asscr-
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vis par les citoyens les plus libres du monde. La forlune des armes s'est prononcée pour la cause juste, et l'esclavage sera détruit dans son dernier abri. C'est à peine si je regrette qu'après avoir longtemps outragé Thumanité, la servitude ait, au moment de sa défaite, été déshonorée par un crime. L'homme de bien qui a été victime de ce forfait n'est pas mort, comme l'a dit son meurtrier, de la mort des ti)ram\ mais comme ces citoyens privilégiés qui, après avoir montré un grand caractère, ont le bonheur de finir leur carrière au milieu du triomphe que leur énergie a préparé. Quiconque a été destiné par la Providence au sort des grands hommes ne pourrait pas désirer une mort plus belle ; ear le président Lincoln est mort martyr de la cause qu'il avait fait triompher, et le souvenir de sa fin tragique sera la flétrissure éternelle de la cause qui arma le bras de son assassin. Abraham Lincoln a servi, en mourant, la liberté à laquelle il avait consacré sa vie. (Applaudissements prolongés.)
Ne parlons plus de l'esclavage et puissele silence sur cette grande iniquité en effacer jusqu'au souvenir. Il faut cependant que j'appelle votre attention sur le travail libre, non pour vous en démontrer l'excellence, mais parce que, sans aller jusqu'à la servitude, le législateur l'a souvent chargé d'entraves arbitraires et inutiles et que les progrès de la liberté ne l'ont pas encore partout délivré de tous ses liens. Dernièrement encore, la liberté du travail a fait de précieuses conquêtes, et cependant chez nous le dernier mot n'est pas
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dit, tandis que, chez des nations voisines assurément fort éclairées, loin d'avancer elle a reculé violemment dans ces dernières années.
Avant la Révolution, le travail était soumis au régime des corporations, jurandes et maîtrises, régime ancien puisqu'il remontait au treizième siècle. Je me bornerai à vous indiquer les traits généraux de cette organisation, traits généraux qui suffiront bien pour vous faire comprendre ce qu'elle avait d'oppressif. Le premier caractère de celte législation consistait dans la séparation réglementaire deâ industries. Celui qui exerçait un métier n'en pouvait pas sortir parce que son privilège aurait heurté le privilège d'dne autre corporation. Or, il y a des industries qui se ressemblent, dont les limites sont indécises, oii les empiétements sont faciles, et même difficiles à éviter. Les règlements voulaient que ces li- ' gnes séparatives fussent fidèlement observées, et il n'était pas rare de voir une corporation plaidant contre une autre corporation sur la question d'attributions. Entre autres prohibitions absurdes, les savetiers ne pouvaient pas raccommoder, en refaisant la chaussure, au delà d'une partie déterminée, sous peine d'envahir l'industrie des cordonniers, et les cuisiniers-oyers n'avaient pas le droit de vendre des boudins.
L'n autre caractère, analogue à celui qui précède, tenait à ce que l'industrie était locale. IjG maître ne pouvait pas sortir de la ville où il exerçait pour s'établir dans une autre.. tïe déplacement n'était possible qu'à la condition de se procurer un autre brevet ou maîtrise. Autrement un cercle infranchissable l'empôchait de transporter son industrie hors do la ville
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OÙ il s'clait établi, et il n'ea pouvait sortir que pour
porter ailleurs «ne vie oisive.
Pour exercer dans une ville il fallait acquérir une maîtrise à grands frais. Malheur à celui qui n'clait pas fils de patron ! Il lui était difHcile d'arriver à la maîtrise, à moins de circonstances exceptionnelles. En tout cas, la maîtrise n'était accessible qu'à ceux qui avaient fait un apprentissage d'une durée réglementaire. Après l'apprentissage venait l'épreuve du chef-d'œuvre. Un jury était constitué pour juger le chef-d'œuvre et, comme c'était l'occasion de banquets aux frais du récipiendaire, les jurés refusaient quelquefois de recevoir la piôce produite afin de renouveler les banquets à la suite d'une nouvelle épreuve. De là retard, perte de temps et d'argent.
La séparation des industries, la localisation de la maîtrise, l'apprentissage, l'épreuve" du chef-d'œuvre, tous ces caractères étaient relatifs à la personne de l'industriel. Il y avait de plus des restrictions réelles qui regardaient l'industrie elle-même. Le législateur, pour assurer la bonnequalité des objets fabriqués, avait déterminé jusqu'aux procédés de fabrication. Des disposilions réglementaires fixaient le nombre de lils qui devaient entrer dans ccrlains tissus, et prononçaient, en cas de contravention, toujours la destruction de la marchandise, quelquefois la peine de mort et du carcan. Les bi-odeurs ne pouvaient employer que de l'or à huit sous le bâton, et les chandeliers ne devaient mélanger que dans certaines proportions le suif de mouton avec le suif de boeuf. Toutes ces dispositions avaient, d'après leurs défenseurs, pour but d'assurer la bonté
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des produits, d'empêcliei" la fraude et d'assurer au dehors la bonne renommée du commerce français.
Les faits les plus concluants condamnaient ce système d'entraves et, de temps 'en temps, quelque voix s'élevait pour demander son abrogation . Les attaques devinrent plus fortes et plus fréquentes au dixhuitième siècle, et elles vinrent de cette école féconde qui eut le docteur Qnesnay pour fondateur, et pour homme d'État, Turgot. Les physiocrates arrivèrent au pouvoir avec l'ancien intendant du Limousin et leurs doctrines furent appliquées dans ces édits de i 776 qu'il fallut enregistrer malgré le Parlement dans un lit de justice^ et que la réaction emporta facilement à la chute du contrôleur général. L'édit qui abolissait les jurandes et maîtrises était précédé d'un admirable préambule, ' l'oeuvre la plus éloquente qui soit sortie de la plume de Turgot, et la démonstration la plus convaincante qu'on ait jamais faite de la liberté du travail. Aujourd'hui que ce morceau, un peu avancé pour l'époque oii il fut écrit, est à l'unisson des idées modernes, il nous semble aussi parfait que paraissent étroites et ridicules les observations ou remontrances que l'avocat générai Séguier présenta au nom du Parlement. Tous les préjugés que l'esprit de corps, les traditions d'une compagnie de légistes, l'intérêt personnel porté à soutenir le privilège d'autrui pour défendre le sien propre, sont défendus dans les remontrances de l'avocat général, et nous nous étonnons aujourd'hui que ces observations aient obtenu quelque faveur alors qu'on fermait les yeux à la pleine lumière qui éclate dans le préambule de Turgot.
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Les corporations et maîtrises furent rétablies après la chute de Turgot, avec quelques modifications que l'avocat général Séguier avait lui-même reconnues i-aisonnables. Des industries peu' nombreuses et peu lucratives, par exemple celle des bouquetières, furent déclarées libres; mais toutes les professions de quelque importance furent replacées sous le régime réglemen- " taire. Cet élat de choses ne fut changé que par la loi des 2-17 mars 1791, qui reconnut à quiconque le droit d'adopter la profession qui lui agréerait, à la condition seulement de se munir d'une patente et d'acquitter les droits auxquels cette formalité donnerait lieu. La patente n'étant et ne pouvant être refusée à personne, il en résultait que c'était purement et simplement un 'impôt sui' les bénéfices présumés de l'industrie. La liberté du travail était donc pleine et entière, au moins en principe, et elle a été constamment la règle générale jusqu'à nos jours. L'ouvrier et le patron s'établissent quand ils veulent et où ils veulent. Aucun apprentissage n'est exigé d'eux, et ils ne sont pas tenus de soumettre à un jury le chef-d'œuvre professionnel. Ceux qui regrettent les institutions du passé opposent au riigime nouveau que toute fabrication est hâtive, que rien ne se fait avec soin et que les produits ne résistent presque pas à l'usage. Au dehors notre industrie et notre commerce sont tenus en suspicion. En admettant que ces attaques soient vraies, qu'il n'y ait en elles aucune exagération, il ne faudrait cependant pas regretter ce qui a été fait. Si les produits sont moins résistants, si notre commerce est moins honoré au dehors, si nos métiers se rapprochent moins de l'art, comparez
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le nombre des produits, le développement de la consommation, et surtout l'extension des consommateurs. Considérez surfout cequerindividua gagné en liberté, avantage incomparable; car, avant tout, il importe que les fonctions sociales soient remplies par des hommes libres, et il vaut micuic que des produits moins solides soient l'œuvre de mains libres que si des produits plus parfaits étaient fabriqués par des bras asservis.
Toutes ces récriminations contre le présent, tous ces éloges donnés à un passé déjà lointain, qu'on vante sans doute parce qu'on ne souffre pas de ses inconvénients, ne m'inquiètent pas ; car nul n'oserait proposer de revenir au système abrogé par la loi de 1791 . Je ne crois pas qu'en France une pareille réaction soit à redouter. Elle s'est produite cependant en Prusse où, après quarante années de liberté, le système des corporations a clé rétabli. En 1808, la liberté avait été proclamée par l'inSuence des idées françaises qui avaient suivi nos armées à l'étranger. En 1849, à la suite des secousses révolutionnaires qui ébranlèrent l'Allemagne entière, les corporations furent rétablies et ce système se maintient depuis quinze années. I^e Prussien qui veut changer de métier en est empêché s'il ne se procure pas une autre maîtrise. S'il veut transporter son industrie d'une ville dans une autre, les règlements lui crient : Halle-là! Le nombre des années d'apprentissage est légalement fixe; enfin presque toutes les restrictions de nos anciennes jurandes et maîtrises sont en vigueur de l'autre côté du Rhin. Nous n'avons pas â craindre que cet exemple soit imité en France; car nous tendons, d'une manière visible, à la libei-tééco-
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nomique plutôt qu'à l'aggraviitioii des restrictions.
A côté du principe de la liberté du travail se trouvent quelques exceptions dont il faut que je vous entretienne ; elles sont un sujet de controverse entre les 3sprits qui poussent vers" la liberté et ceux qui s'efforcent de retenir le mouvement.
Quelques industries sont monopolisées par l'État, telles que la fabrication et la vente des labacs, le service des postes et la fabrication des poudres. Ces matières se rattacbent aux impôts et je vous en parlerai plus tai-d, lorsque je vous expliquerai cette partie qui terminera le cours de cette année'. Qu'il me suffise aujourd'hui dédire que le monopole des tabacs est une forme de perception adoptée pour faire produire à cet impôt tout ce qu'il est possible d'en tirer. Le législateur, d'un autre côlé, a pensé que le service des postes ne peut être fait régulièrement et sûrement que par une administration publique, et, quantaux poudres et salpêtres, la sécurité générale demandait que leur fabrication et leur vente ne fussent pas abandonnées au premier venu.
Il est d'autres professions que des pisons fiscales ont fait soumettre au régime du monopole; je veux parler des offices, au nombre d'environ 24,000, dont les titulaires ont reçu la faculté de présenter des successeurs, ce qui leur donne un véritable droit de transmettre leurs charges à prix d'argent, C'est en 1816 qu'une loi de finances donna à ces oftlciers ministériels le droit dcpi-êsentation, en compensation d'une augmen. ' talion de cautionnement. Les cautionnements des officiers ministériels sont un véritable emprunt et un
t Vnjr diin? no5 Mélingex un m^mnire sur ITapÔr,
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emprunt dont le rombonrscinent ne peut pas inquiéter io gonvcrncmcnt; car la permanence du titre fait que le cautionnement retiré par le titulaire qui meurt ou se démet doit être rétabli par son successeur. Vous savez d'ailleurs que c'est un emprunt à de ti-ès-bonnes conditions, puisque la caisse des dëpôls ol consignations ne donne qu'un intérêt de 5 pour 100.
Il a plusieurs fois été question de la suppression des offices; faut-il adopter celte conclusion radicale uni^ quemcnt pour appliquer le principe de la liberté du travail et de l'industrie? Je laisserai de côté la difficullé pratique tirée de l'obligation où cette mesure pincerait le gouvernement de rembourser environ deux milliards, somme qui représente la valeur de ces 24,000 offices. Eu restant dans la sphère des principes, il y a, je crois, quelques distinctions à faire. Je n'ai jamais compris quelle raison avait fait établir le privilège des courtiers et agents de cbange, comme intermédiaires des parties dans les achats de marchandises et les négociations d'ePTets publics. A la vérité on a donné aux courtiers et agents de change le pouvoir de constater officiellement le cours des marchandises et des effets publics. Mais il y aurait des moyens bien simples de constater ce cours sans livrer le monopole du courtage aux possesseurs d'un monopole considérable et périlleux. Sur les marchés des petites villes, il n'y a pas de courtiers officiels pour la vente et l'achat des blés. Les parties traitent directement et, si elles ne se connaissent pas, elles emploient les intermédiaires de leur choix. L'absence des courtiers n'empêche pas de tenir le registre des mercuriales, doDt le taux sert officiellement de base à des dé-
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cisions judiciaires. Rien ne serait facile comme de faire constater par un agent spécial le cours des marchandises et effets sans livrer l'industrie des intermédiaires à des corporations qui n'ont véritablement aucune raisifti d'être. Quant aux notaires, avoués, greffiers et huissiers, ils sont investis du pouvoir de donner aux actes le caractère authentique, et il est évident que ce pouvoir ne peut être que la délégation de la puissance publique. L'industrie libre n'a donc aucun droit de réclamer une semblable attribution et les principes veulent, au contraire, qu'elle soit conférée à certaines personnes déterminées. Il faut choisir entre la nomination d'employéset la constitution d'offices ministériels, entre la vénalité des offices et la fonction publique. Assurement on pourrait faire des notaires et avoués des fonctionnaires analogues aux receveurs de l'enregistrement et des domaines, en leur donnant un traitement fixe minimum et une remise proportionnelle sur les affaires. Il est probable que leservice serait aussi bien fait qu'ill'est maintenant. Je conviens même que si les choses étaient entières, si la difficulté de rembourser des sommes énormes ne se présenlait pas, il y- aurait quelque avantage à adopter ce système. Cependant il serait difficile de dire que cette oi^anisation serait plus conforme au principe de la liberté du travail. C'est le contraire qui aurait lieu. Le monopole le plus complet est celui qui consiste à faireunefonction publique d'un travail. Au contraire, la vénalité des offices n'est qu'un privilège moindre puisque le successeur est présenté par le titulaire, que ce contrat est débattu librement par les parties et qu'on demande au gouvernement non de nommer
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mais d'agréer le tiouveau tilulaii-e. Entre nommer et ngréer, il y a une différence bien grande. La nomination est laissée à l'entière disposition de l'autorité, tandis que, pour refuser l'approbation, il faut avoir des raisons sérieuses et le gouvernement ne la refui^e que rarement. En un mot, pour être accepté comme successeur, il sulîiit de ne pas déplaire, tandis que, pour obtenir une nomination, il faut plaire à ceux qui disposent de la signature.
Ne confondons pas le monopole avec les conditions de capacité exigées pour l'exercice de certaines professions. Aînsi on ne peut pas dire que la profession d'avocat et de médecin soient des monopoles, parce que les lois et règlements exigent quelques conditions pour leur exercice ; car ni le nombre des avocats ni celui des médecins n'est limité, et quiconque remplit les conditions est libre de s'établir oiî et quand il veut. L'exercice de ces professions étant un appel à la confiance publique, le législateur a cru devoir, dans l'intérêt de ceux qui ne peuvent pas donner leur coniiance CQ connaissance de cause, soumettre ces professions à des garanties d'examen. L'expérience des défenseurs of^eux pendant la Révolution paraît avoir donné raison au législateur. Il y a loin en effet de ces avocats sans titre, sans position et souvent peu honorables qui encombraient les tribunaux de la Révolution, aux avocats qui exercent librement sans doute mais sous le contrôle d'un conseil de discipline qui veille à ce que la robe ne soit pas souillée par des faits d'indélicatesse professionnelle. Les médecins n'ont rien de semblable à notre conseil dedisciplûie; mais il y en a beaucoup
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parmi eux et des plus considérables qui appellent de leurs vœux une organisation semblable à la nôtre. La liberté du travail ne demande pas que toute condition soit supprimée, toute discipline anéantie, et je crois que le principe est sauf toutes les fois qu'il est loisible à «ne personne, qui remplit les conditions exigées par l'intérêt général, de s'établir sans que l'autoriti puisse l'empêcher. Or, l'intérêt général veut que les études juridiques et médicales soient élevées et elles ne le seraient pas si des examens ne forçaient pas les candidats à travailler. D'un autre côté, qui voudrait se fatiguer et s'astreindre à subir des épreuves si la carrière était ouverte sans conditions, et si le premier venu pouvait, sans aucun effort, précéder l'homme laborieux et consciencieux de cinq ou six ans? Il y aurait encore des sujets qui se présenteraient pour devenir des savants ou des jurisconsultes; mais le plus grand nombre, ceux qui se destinent à une pratique obscure, se mettraient à la suite d'un médecin ou d'un avocat, et l'on verrait se réaliser le conte de Gil Blas en apprentissage chez le docteur Sangrado. On peut dire que le conseil de discipline, ea réprimant les mauvaises manœuvres pour attirer la clientèle et surprendre sa conflance, est aussi favorable à la liberté du travail qu'à la dignité de la profession. Son intervention me paraîtrait irréprochable, si elle se bornait à empêcher les succès pré|)arés par des sollicitations ou des intrigues. Mais je ne pourrais pas, sans trop de condescendance pour la confraternité, manquer d'exprimer ici le regret que le conseil de l'ordre de Paris ait établi des incompatibilités injustifiables entre la profession d'avocat et plusieurs au-
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Irus professions très-recommandables. LasusccptibUilc sur le poict d'iionneur est un sentiment Irès-louablej mais c'est exagérer et gâter «ne. excellente chose que d'en faire une cause d'exclusion et de restriction arbitraire. On a beaucoup attaqué, dans ces derniers temps, l'organisation de la pharmacie; les pharmaciens ont le droit exclusif de vendre des médicaments, même à l'cxclnsion des médecins qui n'en peuvent pas tenir dans les lieux oà il y a des pharmaciens. Dernièrement le cercle pharmaceutique de la Marne a fait prononcer des condamnations contre les herboristes et les épiciers qui étaient coupables d'avoir vendu de la farine de moutarde, de l'eau-de-vie camphrée, de l'eau sédative etdu quinquina. Ce procès était analogue à ceux que, dans l'ancien droit, les tribunaux avaient à juger sur les limites des industries. Il n'y a pas, ù proprement parler, privilège puisque le nombre des pharmaciens n'est pas limité et que tout gradué peut s'établir où et quand il le veut. La profession de pharmacien est dans des conditions semblables à celles de la médecine et du barreau. Toute la question est de savoir si l'intérêt général permet qu'on supprime ces conditions et qu'on donne à toute personne le pouvoir de vendre des préparations pharmaceutiques. Le rapport de l'exposition universelle constate qu'en Angleterre, où cette profession est libre, la pharmacie se fait mieux qu'en France. A cet exemple qu'y a-l-il à répondre? On dit que la pharmacie est une profession savante, pour laquelle il est impossible de supprimer toute garantie et,' d'un autre coté, que la plus légère erreur -peut causer des maux incalculables. On ajoute que les
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préparations toxiques sont, prises à petites doses, des remèdes efficaces, et qu'il est impossible de laisser au premier venu la disposition de ces substances dangereuses. Il faut qu'une surveillance s'exerce sur les détenteurs de ces préparations mortelles, et elle serait à peu près impossible si le premier venu pouvait tenir des poisons et les vendre sans' aucune garantie. Il ya là, dit-on, une question de sécurité publique à laquelle il faut faire le sacrifice de la liberté commerciale.
Si la pharmacie exige des connaissances particulièreSjil est vraiment extraordinaire qu'on interdisela vente des médicaments à ceux qui ont ces connaissances au plus baut degré, c'est-à-dire aux médecins qui prescrivent ces remèdes. Je sais qu'en édictant cette prohibition contre les médecins, le législateur a voulu empêcher que le médecin ne fût porté à ordonner trop de remèdes ; il n'a pas voulu que la même personne eût intérêt h ordonner comme médecin ce qu'elle vendrait comme pharmacien. Il faut avouer que cette objection part d'un grand sentiment de défiance envers le médecin, et qu'il y a quelque singularité à exiger d'une personne toutes les garanties qui doivent lui attirer notre confiance pour la placer ensuite sous le coup de la plus odieuse suspicion. Comment! Vous avez exigé d'un médecin l'instruction qui non-seulement éclaire, mais qui moralise, et après qu'il a rempli les conditions propres à l'environner de confiance, vous ne lui ()crmctlez pas de vendre des remèdes parce qu'il en ordonne* rail en trop grande quantité. Si un médecines! capable de cet infâme calcul, il lui sera bien aisé de s'cnten" dro avec un pharmacien et de se faire consentir tant
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pour cent sur les affaires que le pharmacien fera en vertu de ses ordonnances. Il faut d'ailleurs permettre ce cumul dans les campagnes, cW-à-dire là où les mé' decins gagnent le moins et sont portés par l'exiguité de leurs honoraires à chercher des ressources à tout prix. C'est là surtout que les médecins abuseraient, s'il fallait redouter cet abus, de la faculté d'ordonner et de vendre les médicaments. Ainsi la prohibition ne frappe que là où il n'y a pas de danger, et elle cesse d'avoir son effet dans tes pays où le péril serait le plus à redouter. Il v a dans les hôpitaux des pharmacies très>bien tenues par des sœurs qui n'ont aucun brevet; en présence de ce fait, il est difQcile d'admettre que les conditions d'étude qu'on exige soient indispensables, et je crois qu'on pourrait laisser à la liberté entière l'exercice de cette profession. On y gagnerait de voir dans les campagnes les plus petits commerçants joindre à leur commerce les remèdes les plus usuels, ce qui n'empêcherait pas que les pharmaciens gradués ne conservassent la contiance de fait pour les préparations plus compliquées. On ne détruirait pas le brevet, qui serait une manière d'attirer la conflance, mais on n'exclurait personne de la vente afin que la concurrence rapprochât, autant que possible, les remèdes du malade. Quant à la vente des poisons, c'est une question de police qu'il serait facile de régler sans créer un monopole. On pourrait assujettir toute personne qui se propose de vendre des substances toxiques à en faire la déclaration à la police, et donner à celle-ci le droit de faire opposition devant le jury médical du département, dans le cas où il paraîtrait que l'impétrant n'oflrc pis les garanties
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qu'on 3 le droit d'exiger pour ic maniement de matières aussi dangereuses. Si ces précautions étaient jugées insuffisantes, on (jourrait aller jusqu'à soumettre spécialement la vente des toxiques à l'autorisation préalable de la police, ce qui faciliterait la surveillance et la répression des abus. Mais c'est dépasser le but que de créer une exclusion ressemblant à un monopole, lorsqu'une simple prescription de police est plus que suflisante. D'ailleurs les médecins sont là pour empé* cher que la confiance. des particuliers ne s'égare, et, comme il sera facile de les consulter sur le marchand qui mérite confiance, il n'est pas à craindre que la santé publique soit exposée à de sérieux dangers. S'il n'y avait pas de marchands méritant confiance, il arriverait inévilablement que le médecin lui-même profiterait de la liberté pour tenir des remèdes et les porter aux malades en même temps que ses conseils. On éviterait ainsi des courses à la ville voisine et ces retards qui sont quelquefois la condamnation à mort des malades qu'on aurait pu sauver avec une médication plus prompte.
J'ai parcouru, messieurs, les exceptions qui ont été faites au principe de la liberté du travail et cet exposé serait complet si la boulangerie cl la boucherie étaient entièrement libres. Mais leur liberté est loin d'être complète, et ce qui a été fait dans ces derniers temps pour se rapprocher du but est encore contesté. On tente même une réaction en faveur du monopole. Le signal a été donné par le préfet de la Seine dans un compte rendu officiel et, on province, des maires ont rétabli la taxe du pain. Toutes ces circonstances don-
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nent à la liberté de la boulangerie et de la bouclieiitles proportions d'une question importante et actuelle. Aussi consacrerons-nous à son examen toute la leçui: prochaine. .
TREXTE-SIXIEME LEÇON
Droit privé; liberlê du travail el de l'îiidustric. — Coulangerii: ; hisloriqae,
— Décret du 12 juin 1S63 — Boucherie. — Incohéraiee de la LégisUttoD
— C*isM de la boulangerie. — Cette insUtulion est contraire aui princi-
Messiedrs,
Toutes \es fois que la liberlé de l'industrie se trouve en présence d'habitudes anciennes, elle est obligée de vaincre une résistance d'autant plus forte qu"a été longue la durée du privilège. Ce qui ne ferait aucune difliculté, si les cboses étaient encore entières, rencontre des obstacles de toutes sortes. Il faut d'abord triompber des esprits lents que les innovations fatiguent, qui ont des sarcasmes contre toute proposition de changer la loi et qui croient avoir parlé spirituellement lorsqu'ils ont appelé rêveurs et utopistes ceux qui demandent seulement le retour au droit naturel el la consécration de ce qui n'aurait jamais dû avoir besoin d'une reconnais-
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sance rormelle. Il faut, en second lieu, lutter cuntrc les intérêts factices qui ont été créés par la législation du monopole, el cette lutte n'est pas la moins dilTicile. Vous me rendrez, je l'espère, cette justice que j'examine toutes les questions sans parti pris, que je ne m'assujettis à l'opinion de personne el que je suis alîranchi même de cette sujétion que subissent, à leur insu, beaucoup d'esprils très-libéraux, et qu'on appelle l'esprit de secte ou d'école. Vous avez pu entendre que malgré mon profond altachcmenl au principe de la liberté du travail, il y a des exceptions que j'admets par des considérations qui m'ont paru devoir dominer les raisons économiques. Je n'ai donc besoin d'employer avec vous aucune précaution oratoire ; nous avons assez l'habitude de nous fréquenter pour savoir, vous, que dans cette question difficile j'apporterai une entière liberté d'espril, et moi, que vous écouterez mes paroles avec l'attention que mérite l'exposé d'une opinion réfléchie. Par l'accueil que j'ai fait à vos objections, vous savez que, sur aucune question, la controverse n'a poussé à bout mon esprit de tolérance ; je inc plains même de ce que depuis quelque temps vous ne m'écrivez plus pour me faire des observations. Je vous dois aujourd'hui cette confidence que sur la question de la boulangerie ma tolérance sera d'autant plus grande qu»' mes opinions ont varié. Toutes les combinaisons ingénieuses qu'on a imaginées m'ont d'aboi^d séduit et j'ai commencé' par croire qu'en cette matière, une exception à la liberté était non-seulement utile mais nécessaire. Un nouvel examen m'a conduit du privilège à la liberté. Rappelez-vous bien que la liberté est le
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droit commun cl que, pour y déroger, il faut avoir des raisons décisives. Or, j'espère vous démontrer dans celte séance quo les motifs invoqués pour établir l'exception sont entièrement insuffisants.
Commençons par nous rendre compte de la législation actuelle. La loi des 2-17 mars 1791, article 7, avait consacré le princij» de la liberté du travail et de l'industrie, à la charge seulement de payer les droits de patente. Peu de temps après, la loi des 19-22 juillet 1791, article 30, donna aux autorités municipales le pouvoir de taxer le prix du pain et de la viande de boucherie. Cette disposition portait, à la vérité, qn^on ne ferait pas d'aiitre exception au principe de la liberté de l'industrie; mais la loi de 1791 n'en consacrait pas moins deux exceptions considérables et la forme modeste qu'elle employait ne diminuait pas Timportance de la restriction. Celte restriction a été aggravée plus tard, à Pai'is d'abord et ensuite dans quelques-unes des grandes villes de l'empire. Un arrêté consulaire du 19 vendémiaire an X (H octobre 1801} soumit la boulangerie {)arisiennc à des conditions nombreuses, qui en firent une corporation privilégiée ayant ses obligations et ses droits. Le nombre des boulangei-s fut limité d'après le chilTre de la population et, en retour de l'avantage résultant du monopole, les boulangers eurent à supporter les charges suivantes : Tout boulanger, voulant s'établir, était tenu de demander l'autorisation du préfet, qui ne pouvait l'accorder que dans la mesure du nombre de boulangci's réglementaire, jjps boulangeries étaient classées d'après l'importance de leur cuisson journalière, et chaque boulanger était
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tenu d'avoir un approvisionnement de farines suffisant pour assurer l'alimentation de sa boulangerie pendant trois mois. Une partie de cet approvisionnement devait ôtre versée dans les magasins publics. Li sortie n'était pas plus libre que l'entrée, et nul ne pouvait quitter la profession de boulanger que six mois après la déclaration faitiî à la préfecture. La quantité delà fabrication était elle-même soumise à la réglementation préfectorale; car le boulanger n'était pas bbre de diminuer sans autorisation la cuisson journalière, quoique cependant aucun minimum de clientèle ne lui fût garanti. Le boulanger qui restreignaitsa cuisson ou qui ne tenait pas son approvisionnement de réserve, pouvait être suspendu par le préfet, et le dépôt de garantie était confisqué contre le boulanger s'il cessait de fabriquer avant l'expiration des six mois qui suivaient la déclaration. 11 est inutile de faire observer que le monopole de la boulangerie avait implicitement exclu du marché tous les marchands forains porteurs de pain fabriqué au dehors.
Deux décrets des 27 décembre 1855 et 7 janvier 1854 ont obligé les boulangers à avoir un compte à la caisse de la boulangerie, institution nouvelle dont je vais vous faire connaître le mécanisme. Afin d'as- . surer l'uniformité du prix du pain, on a imaginé un système d'après lequel une caisse paye aux boulangers une portion du prix du pain, en temps de disette, et recouvre ses avances en maintenant la taxe au-dessus du cours en temps d'abondance. La population ne se ressent plus de la différence des prix, et l'ouvrier n'a pas k souffrir l'humiliation de la charité, puisqu'il profite.
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coniiim loul Itî monde et pas auli-emenl, de runifonnilé des prix. De 1853 à i865, la caisse de la boulangerie de Paris a fait l'avance de 55,557,947 francs, dépense à laquelle il faut ajouter l'intérêt des sommes avancées, ce qui représente un surcroît de 16,109,821 francs, il est juste aussi de retrancher les intérêts produits par les fonds disponibles de la caisse, lesquels ont produit 9,595,694 francs, de sorte que, toute compensation faite, la chargedes intérêts n'a pas dépassé6, 514,1 37 fr. soit en tout une dépense approximative, pendant dix années , de 60 millions environ. Afin d'assurer à Tensemlitedu déparlement delà Seine le bénéfîce de cette institution, un décret du 1" novembre 1854 a disposé que la réglementation de la boulangerie s'étendrait à tout le déprlcment, et l'arrê'i consulaire du 19 vendémiaire an X a été appliqué à toutes les communes de la Seine, tandis qu'auparavant il élailspéeial à la ville de Paris. La caisse ai effet ne pouvait fonctionner qu'avec la limitation du nombre des boulangers; du moment qu'on voulait étendre aux autres communes la compensation entre les années de cherté et les années de disette, il était indispensable d'y établir l'organisation des boulangers de Paris. Ce r^ime a fait peu de progrès dans les départements. La combinaison qui sert de fondement à la caisse de la boulangerie n'a élé adoptée en province que par la ville de Limoges {décret du 26 mars 1856).
Dans quelques grandes villes les maires, par des mesures locales, ont soumis la boulangerie à des restrictions qui ne sont écrites dans aucune loi. Ils se sont appuyés, pour justifier ces mesures, sur une
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dis|>osUiûn générale de police qui charge l'autorité municipale de veiller à la fidélité du débit et à la salubrité des denrées; ils se sont également servis d'une autre disposition qui confie aux mêmes autorités le soia de prévenir les événetnetUa caîamiteux et, par conséquent , les disettes dont le caractère caîamiteux est incontestable. On aurait pu assurément contester la l^alité de ees dispositions locales ; car les droits de l'interprétation la plus large ne vont pas jusqu'à faire sortir des restrictions aussi graves d'une disposition générale, et jamais la surveillance et l'inspection n'ont conféré am. surveillants ou inspecteurs la faculté de supprimer les droits r^is par d'autres lois. Or, la loi des 19-22 juillet 1791 ne donnait aux maires que le dro it de taxer ; c'était donc dépasser sans droit les limites de la loi que de créer d'autres restrictions que la taxe officielle. On pouvait contester même la légalité de l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire an X; car ce n'était qu'un acte du pouvoir exécutif et, à cette époque, un acte de cette nature ne suffisait pas pour modifier la loi. Quoi qu'il en soit, cette interprétation abusive a fait établir, dans 165 grands centres de population, des règlements de plusieurs sortes. Ici les maires ont soumis l'établissement des boulangers à l'autorîsation préalable, mesure d'autant plus grave que, dans ces communes, le nombre des établissements n'était pas réglé d'après le chiffre de la population. Là les maires ont directement fixé le nombre des b:)ulangers et exigé t'af^rovisionnement avec le dépêt de garantie. ■ A part les 165 villes dont nous venons de parler, toutes les communes dans les départements ont été ré-
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gies par la loi de 1791, et les maires ne se sont pas attribue d'autre droit que celui de taxer le paio, conformément au pouvoir que leur confère l'article 30. Un décret du 22 juin 1863 a abrogé tous les règlements restrictifs du commerce de la boulangerie, supprimé la limitation du nombre des boulangers, donné à chacun le droit de s'établir sans autorisation préalable et de se retirer à volonté. Plus d'approvisionnement, plus de dépôt de garantie ni fixation des quantitésdéposées. Quantàlataxe, la loi desl9-22 juillet 1791 est toujours en vigueur, un décret n'ayant pas pu l'abroger, et les maires ont encore le droit de taxer olBcielIcment le pain. Ils ont été seulement invités par une circulaire du ministère du commerce à s'abstenir de taxer et à faire l'expérience du régime de la liberté. On leur a recommandé de publier une laxe offîcieHse d'après le même système que l'ancienne taxe officielle, de manière qu'on pût comparer les résultats de liberté pour l'abaissement et l'élévation des prix. La publication de la taxe officieuse devait d'ailleurs faire connai^e aux particuliers les éléments d'après lesquels ils pouvaient débattre le prix avec les boulangers. Quant à la caisse de la boulangerie, il était diflicile ou même impossible de lui conserver son organisation, qui ne pouvait se comprendre qu'avec la limitation du nombre des boulangers. Elle n'a cependant pas été supprimée,et le décret du 22 juin i 863 s'est bornée à disposer que par des mesures ultérieures elle serait mise en harmonie avec le régime nouveau de liberté. Un décret du 51 août 1865 autorise la ville de Paris à percevoir un droit d'octroi sur le blé, la farine et le pain fa-
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briqué. Le produil de ce droit est versé à la caisse de la boulangerie, et celle-ci supporte tous les excédants de prix du pain dans les années où il dépasse 50 centimes par kilogramme.
Quant à ta boucherie, l'aulorité s'est contentée d'appliquer la loi de 1791 et toutes les restrictions se sont bornées à taxer ofiiciellement la viande. Un arrêté du préfet de police en date du 24 février 1858, supprimant cette limite dans l'étendue de son ressort, a rendu ce commerce à la liberté des conventions. Mais cette ordonnance de police n'est qu'une mesure locale et son effet ne s'étend pas au delà du département de la Seine, et de quelques communes situées dans un département voisin (Seine-et-Oise) . Aussi les maires ont-ils continué à laser dans tous les départements, La situation la plus bizarre résulte de cette combinaison de textes. Les maires ayant été engagés, en exécution d'un décret général, à ne plus taxer le pain ils se sont conformes partout à cette recommandation. Au contraire, la liberté de la boucherie n'ayant été proclamée qu'à Paris et par une mesure locale, les maires continuent à taxer la viande lorsque le prix du pain est librement débattu entre les parties. Cependant, s'il pouvait y avoir des raisons pour s'écarter de la liberté, elles seraient bien plus fortes pour la taxe du pain que pour la taxe de la viande. I^e pain est de première nécessité et il n'y a pas de substance qui ait ce caractère à un plus haut degré que le pain. La viande, au conlraire, est d'une grande utilité, mais elle n'est pas une matière de première nécessité ; d'autres substances pourraient être mises sur la même ligne. Le vin par
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exemple serait, au même degré que la viande, pourvu de ce caractère. Nul cependant ne propose de taxer le prix du vin, quoi qu'on puisse dire sur les vertus fortifiantes de cette boisson. En tout cas, il y a incohérence dans un état de choses où la viande, substance seulement utile, est taxée, tandis que le pain, substance nécessaire, ne l'est pas. — J'ai signalé cette contradiction dans une lettre qui a été publiée par un grand journal, et je croyais qu'il suffirait de signaler cette contradiction pour qu'on s'occupât de la faire disparaître. Elle subsiste encore cependant et, si vous consultez vos souvenirs de vacances, vous vous rappellerez que dans les villages, lorsque le valet de ville fait connaître tes ordres de M. le maire, il se borne h publier la taxe du pain, tandis qu'il publiait autrefois celle du pain et de la viande'. Je ne me plains pas de la pradence avec laquelle on a procédé pour détruire l'ancien système de la boulangerie. Mais je dis que, si on a bien fait d'agir avec une sage réserve pour la boulangerie, on aurait pu procéder avec plus de hardiesse pour la boucherie; car, en vérité, aucune raison tirée de l'oindre public ne denande que le pris de la viande soit taxé. On a vu, et on j>eut craindre des émeutes causées par l'excessive cherté du pain. On n'a jamais vu les populations se révolter pour une trop grande élévation du prix de la viande. — Revenons à la boulangerie.
La liberté de la boulangerie a été fort attaquée, à la
>nlcs onl recommandé aa\ maires de ne plus leier h n droit, l'iocohûrencc que je Bignnle dans la le{on a Ih liberté cominerriole se |ioursuit tant paui la lïaadc
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suite des quelques mois d'expérience que nous venons de traverser, parce qu'elle a produit l'élévation des prix du pain et que cette élévation, peu considérable sur chaque kilogramme, a donné aux boulangers un grand bénéfice. Sous le régime de la taxe officielle, on allouait au boulanger une somme de 12 francs par hectolitre pour les frais de panification. C'était en ajoutant celte somme, pour dépense de fabrication, au prix du blé tel qu'il était constaté dans les mercuriales, qu'on arrivait à déterminer la taxe officielle du pain. Or, dépuis i 863, les frais de panification ont été comptés par tes boulangers à raison de 16, 18 et même 20 francs. Un rapport de M. le préfet de la Seine, communiqué à la commission municipale, a constaté que l'augmentation avait été de 5, 6 et 8 cenlimes par kilogramme, et que, du 51 août 1865 au 1" septembre 1864, les consommateurs avaient pavé 9 millions de plus qu'ils n'auraient payé sous le régime de la taxe officielle. Or, comme il y a encore 1,000 boulangers à Paris, ils auraient en moyenne ajouté, pendant celte période, 9,000 francs chacun aux bénéfices qu'ils auraient pu faire d'après le régime ancien. Ainsi la concurrence n'a pas produit le bon marché qui avait élé promis par quelques défenseurs de la liberté. Ceux qui veulent revenir au système de la taxe ajoutent que ce résultat était inévitable et que l'élévation du prix du pain doit nécessairement suivre la liberté. D'où pourrait venir, disent-ils, la diminution des prix? D'une concurrence plus active ; or, cetl* concurrence ne peut avoir lieu qu'avec une augmentation du nombre des boulangers. Or, la multiplication des fours ne peut
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que diviser l'achalandage. Personne ne se prive de pain et la consommation n'en peut guère augmenter ni diminuer. Lorsqu'un nouveau boulanger s'établit, son achalandage se forme avec des clients pris à ses concurrents ; car la concurrence en cette matière ne peut pas créer des consommateurs nouveaux. Or, quelle est la conséquence de l'augmentation du nombre des étabhssements? C'est de multiplier les frais généraux, de faire qu'ils se répartissent, dans chaque établissement, sur un moins grand nombre de produits et, par suite, d'élever les frais de revient. L'élévation des frais de revient ne peut qu'amener une augmentation du prix, de sorte, disent les adversaires de la liberté, que la concurrence n'a pas amené le bon marché, parce que, d'après la nature des choses, elle ne pouvait qu'élever les frais généraux et, par conséquent, les prix. La classe ouvrière en a souffert tout entière, et c'est ainsi qu'une mesure soi-disant libérale a tourné contre ceux qui s'enflamment facilement au nom de liberté.
Si la concurrence n'a pas pu corriger le mal de la liberté à Paris oii les entreprises se fondent rapidement, les inconvénients, ajoutc-t-on, ont été bien plus graves dans les départements, dans les petites communes surtout où les conditions du marché ne se modilîent que lentement. Que de petites communes où il n'y a place que pour un boulanger ! Altendra-t-on que là aussi la concurrence vienne disputer une place qui est à peine suffisante pour un seul ? Personne ne sera assez insensé pourétabliruneconcurrencequiseraitmineuseauxdeux concurrents. Les consommateur se trouveront donc en
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présence d'un seul pfoducteur, qui leur fera la loi si on ne le soumet pas à une autorité régulatrice. Les faits ont démontré par l'expérience ce qu'on pouvait prévoir par la théorie. Les choses en sont venues au point que, dans une commune, le maire a rétabli la laxe en s' appuyant sur l'article 50 de la loi des 19-22 juillet 1791, qui n'a pas été abrogée. IjB droit de ce maire ne peut pas être contesté el la discussion soulevée par celte mfâure ne pouvait porter que sur la question d'opportunité.
J'ai exposé les objections avec une impartialité qui, je l'espère, ne sera pas contestée, et je crois avoir acquis le droit de parlera mon tour entoule sincérité. Si, parmi les personnes qui m'ccoutent, il en est qui ontdéjà condamné le principe de la liberté appliqué à la boulangerie, je les prie de me suivre avec patience et dans les dispositions d'impartialilé dont je ne m'écarte jamais. Je leur rappelle que mes opinions ont varié sur ce point, et comme j'ai changé de bonne foi, je n'éprouve pas d'embarras à citer mon exemple pour prouver qu'il est toujours temps de faire un nouvel examen des questions.
Quand la liberté de la boulangerie a été établie, on ne s'est pas fait illusion sur les effets de la concurrence. Le gouvernement savait bien que les prix ne tomberaient pas immédiatement et que, pendant quelque temps du moins, les boulangers déjà établis, mis en possession par le monopole d'une clientèle assurée, seraient maîtres de la situation. Comment espérer que des hommes nouveaux, sans relations, sans chalands, s'exi>oseniient eux ou leurs capitaux à la concurrence
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redoutable de boulangers anciens et connus? Le rapport qui précède le décret du 22 juin 1865 exprime cette appréhension en termes aussi clairs que possible : « Il n'est point à espérer, dit le rapport, que la libre concurrence produise immédiatement à Paris tous les résultats qu'on en doit attendre. Le régime réglementaire, en effet, a détruit chez les ouvriers boulangers de Paris les aptitudes et les propensions qui régnaient ■autrefois chez eux et qui assurent encore un recrutement fécond aux autres capitales. Sous les mêmes influences, les jeunes boulangers de province ont perdu riiabiUide de venir fonder à Paris des établissements. En attendant que ces pro|jensions et ces habitudes se rétablissent peu à pen, on doit, à ce qu'il semble, compter sur la concurrence des boulangers établis dans les localités qui envoient journellement d'autres denrées aux marchés de la capitale. Ces boulangers forains réorganiseront le système d'approvisionnement à bon marché qui a régné à Paris pendant dix siècles. » Je cite ce passage uniquement pour montrer qu'on a procédé en connaissance de cause, H que te gouvernement ne s'est pas fait illusion sur les résultats de la concurrence.
A Paris le nombre des établissements nouveaux est àeQG (i 003 en tout, au lieu de 907 qui élaît l'ancien chiffre réglementaire) ; mais cette augmentation de nombre n'a pas encore eu pour conséquence de diminuer le prix du pain de première qualité. Il y a eu baisse sur hs qualités inférieures, et l'augmentation n'a été sensible que sur les qualités supérieures. Or, on sait que l'ouvrier de Paris mange du pain de première
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qualité, déporte que l'augmenlalion des prix a pesé sur la classe ouvrière tout aussi bien que sur la bourgeoisie aisée. Je ne conleslerai pas les faits et je no suis pas surpris que la liberté n'ait pas encore produit tous les effets qu'elle doit naturellement produire. La direction donnée par un monopole prolongé sefaitlongtemps ressenlir, après que les entraves ont cessé parce que les habitudes ne changent pas du jour au lendemain. Ce qu'il esl impossible d'admettre, c'est que si les boulau* gers font de gros bénéfices, comme on l'affirme, des établissements rivaux ne viennent pas les leur disputer. Je demande qu'on me cite une industrie où cette loi ne se vériOe.Dans toutes lesdirectionsvous trouverez que la consommation ne dépasse pas un certain degré.Eh bien! lorsque ce degré est atteint, la concurrence dispute la clientèle par un abaissement de prix. Vous reconnaîtrez avec moi qu'à Paris lescafiss suffisent au delà aux besoins de la consommation, tout le monde reconnaît même que leur nombre est excessif. Est-ce que cela empêche les capitalistes d'en fonder de nouveaux ? On espère être plus heureux et, si le bonheur ne vient pas, on cherche à entraîner les chalands par une petite diminution sur quelques articles. Il en sera de môme pour le pain ; les boulangers nouveaux chercheront d'abord à lutter contre les anciens sans changer les prix. Après qu'ils auront inutilement lutté dans ces conditions contre les positions acquises, ils recourront à la diminution des prix; et peu à peu on arrivera à la dernière réduction qui soit conciliable avec la conserva tion d'un bénéfice raisonnable. Cette loi s'est vérifiée pour tous les genres de consommation, et il n'existe
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aucune bonne raison pour croire que le commerce du pain V échappera. On dit la consommation du pain n'est pas susceptible de s'accroître. J'en conviens; mais il en est de même pour le sel qui, lui aussi, est une matière de première nécessité. Je ne sache cependant pas que les marchands de sel soutirent au public des bénéfices exorbitants.
Si l'argument tiré de l'augmentation des frais généraux avait quelque valeur, il faudrait condamner toute concurrence; car l'augmentation des producteurs a toujours pour résultat d'augmenter les frais généraux en élevant le nombre des producteurs, et très-souvent il arrive que le nombre des fabricants augmente sans qu'il y ait augmentation correspondante des consommateurs. A part les socialistes, qui oserait condamner la concurrence comme funeste, à cause de l'augmentation des frais généraux de production ?
II est vrai que dans les campagnes, la concurrence est difficile puisque dans la plupart des communes il n'y a place que pour un seul boulanger. D'ailleurs s'ils sont deux ou trois, il leur est facile de se concerter, et, par une coalition toute naturelle, de fixer le prix suivant leur gré. J'aurais le droit de répondre que celte coalition est punie par la loi puisque l'art. 41 9 du Code pénal est toujours en vigueur. Les coalitions dont s'est occupée lu loi nouvelle sont celles qui concernent les rapports entre patrons et ouvriers relativement aux salaires; le Code pénal continue à punir les coalitions, même pacifiques, entre les détenteurs d'une marchandise à l'effet d'agir artificiellement sur les prix. Mais je ne veux pas me prévaloir de cette dispo-
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sition pour deux raisons : 1° parce que je la crois inefficace; 2° parce quej'ai fait remarquer, dans un travail sur les coalitions, que celte disposition n'av-ait plus sa raison d'être, du moment qu'on avait modifié les articles 414-416 du Code pénal. Que ferait-on si, dans une commune, l'épicier voulait vendre ses denrées à de prix que ne justifie pas le cours normal de ses articles? Les habitants s'adresseraient aux villes voisines et feraient venir d'ailleurs leurs provisions, ce qui est devenu bien facile à cause de la multiplication des moyens et des voies de transport. Ce fait se produit tous les jours, et les exemples fréquents qui arrivent maintiennent les marchands de villages dans les limites de ce qui est raisonnable. Il est facile d'en faire autant pour le pain. Les boulangers des petites villes servent- la campagne, et ils ont eux-mêmes des moyens de transport sur lesquels ils voilurent le pain de leurs chalands. Soyez sûrs qu'ils porteront le pain à ceux qui le leur demanderont, et que la concurrence ne tardera pas à produire tout son effet. Je vous ai parlé des sociétés de coopération. Voilà certes une bonne occasion d'en établir une. Les ouvriers se réuniront pour faire fabriquer leur pain et le soustraire aux exigences des boulangei's.
Il est vrai que l'esprit public en France est fort en retard sur la question des associations ouvrières, et on trébuche à chaque instant sur des personnes qui s'en moquent niaisement, au lieu de chercher h s'en rendre compte. Mais c'est un moyen efficace pour lesouvriers de se défendre contre la cherté du pain. Je souhaite que la nécessité de se proléger, en celle circonstance, leur fasse comprendre les avantages d'une idée qui n'a
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jras encore assez fait de progrès dans notre pays, même jtârmi ceux que son application intéresse le plus.
L'institution de la caisse de la boulangerie est une conception ingénieuse, qui séduit au premier abords mais un peu de réflexion suffit pour en démontrer les défauts et l'inutilité. D'après cette combinaison le pain est au-dessous du prix de revient en temps de cherté. Vous comprenez que les habitants des pays où le système ne fonctionne pas viendront s'approvisionner chez les boulangers soumis au régime de la caisse et, comme on ne peut pas demander aux acheteurs leur certificat d'origine ou de domicile, les acheteurs forains formeront une clientèle considérable pendant les temps de cherté.
. . . . D'où lui viennent, de tous côtés, Ces enfants qu'en son sein elle n'a point portés?
Au contraire, quand viendra le bon marehé, ils resteront dans leur commune et ne viendront pas à Paris; car à Paris le pain est alors surtaxé pour assurer à la caisse de la boulangerie la rentrée de ses avances, tandis que dans les communes voisines le prix du pain a suivi la marehe descendante des mercuriales. Voilà pour la caisse une perte certaine; elle ne ressaisira pas les clients qui lui sont venus pendant les mauvais jours et qui après avoir profité de la détaxe ne viendront pas volontairement se soumettre à la surtaxe. Vous avez vu qu'à Paris, pour faire fonctionner la caisse de la boulangerie, on a été obligé d'étendre le monopole à tout le département de la Seine et de soumettre les boulangers des communes du département au régime de la caisse.
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Par cette mesure la difïicultc a été reculée mais non résolue. Au contraire, on a augmenté le nombre des points par lesquels peuvent se présenter les acheteurs forains. Incontestablement une institution qui etrt exposée à de semblables chances de perte est non viable, et je ne vois pas qu'il y ait d'autre moyen pour la soutenir qu'une large subvention du Trésor . Arrivés là, nous nous ti'ouvons en présence de principes qui ne permettent pas qu'on fasse servir l'argent de tous les contribuables à payer le prix du pain des habitants d'une ville. A ia vérité, la caisse s'alimente avec le produit d'une taxe d'octroi sur les blés, farines et pain fabriqué ; mais cette mesure est condamnée à l'impuissance parce que l'impôt ne rapporte qu'environ 5,000,000 fr. par an et que les dépenses occasionnées par le service de la caisse peuvent monter à un chiffic considérable dans les années de cherté. Comme elle assurera, en temps de disette, des prix inférieurs au cours normal, les acheteurs forains ne manqueront pas de se présenter chez tes boulangers de Paris, et ils échapperont en tout temps à la taxe, puisque le droit d'octroi n'est levé qu'à l'entrée et non à la sortie. Elle a aussi l'inconvénient d'aggraver la législation des octrois, qui jusqu'à presenl avait épargné les substances alimentaires de première nécessité, et d'arrêter aux portes des denrées qui autrefois entraient librement dans la ville. Pour le pain comme pour toutes les marchandises, l'uniformité des prix est une chimère, et il faut supporter les variations parce qu'elles sont essentielles. Lorsque les prix de famine rendent la vie excessivement chère, les consommateurs aisés sup{H)rtent fiicitement l'augmcnlation de ta
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dépense, et la différence n'est ressentie que par la classe ouvrière. A ce mal je ne connais d'autre remède tjue les soulagements k la misère. La question rentre dans l'organisation de l'assistance, et les mesures à prendre consistent dans les nombreuses combinaisons que la prévoyance et l'assistance ont su trouver. Nous retrouverons bientôt la difficulté, sous sa forme générale, lorsque nous traiterons de l'assistance publique et privée. Je conclus en disant que l'institution de la caisse telle que l'a modifié le décret du 51 août 1863, doit être condamnée :
1° Parce que son efficacité est au moins fort douteuse ;
2° Parce qu'elle grève de taxes d'octroi des matières qui jusqu'à présent en avaient été exemptes ;
5' Parce que, les droits n'étant pas établis à la sortie, l'approvisionnement par les acheteurs forains imposera il la caisse des perles considérables.
Si on voulait assurer au pain un prix uniforme, il serait plus efficace de taxer le blé et d'attaquer les variations des prix à leur racine. Personne n'y a pensé cependant, si ce n'est la Convention qui édicta les lois de maximum d'exécrable mémoire. Que diraient les adversaires de la liberté si, poussant leur thèse jusqu'aux limites où la logique la conduit, quelque esprit intrépide leur proposait de taxer le blé et les animaux destinés à la boucherie? On crierait au socialisme, à la violation de la propriété, au jacobinisme, au terrorisme. Tous les journaux qui trouvent naturel qu'on taxe la fabrication du pain n'auraient pas assez d'injures contre celui qui proposerait de taxer le froment. D'où vient la différence? C'est que les propi'iélaires sont
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nombreux et puissants, tandis que les boulangers sont en minorité et ne siègent pas dans les chambres législatives. Lorsque les propriétaires ont été soumis à une assemblée démagogique, la pareille leur a été rendue et les lois de maximum ont atteint le blé, de même que ■ par des lois do maximum ils avaient frappé le pain. I! faudrait cependant que nous prissions l'habitridc d'êtr» justes, et de ne pas traiter les autres a)mme nous ne voudrions pas être traités nous-mêmes. Faire du paiïi et le vendre à pris débattu librement entre les parties est un fait inoffensif, et on ne comprend pas qu'il soil devenu une contravention. Celui qui fabrique dn pain rend un service an public et le "public a le droit d'en profiter ou non à son gré, suivant que les pris lui conviennent ou lui déplaisent. Si un fait aussi simple pent être coupable, j'avoue que je ne comprends plus rien au système général de la société; bientôt, sans doute, on reprochera à la Providence de nous avoir donné là faculté de faire le mal et aussi sans doute celle de faire le bien. Ma conclusion est celle-ci : Commencez par taxer le blé cbez le propriétaire, continuez en taxant la rémunération du meunier et puis vous pourrez taxer le boulanger. Mais, en attendant que vous preniez ces mesures radicales (et je suis sûr qu'on ne les prendra pas] , reconnaissons que le boulanger a le droit de travailler, et qu'il n'est pas juste de lui fixer une rémunération que tous les autres travailleurs ont la faculté de fixer eux-mêmes par de libres conventions. Quant aux souffrances actuelles, dont je reconnais l'existence, elles sont la conséquence du monopole et l'accompagnement ordinaire de la transition entre la réglementation
et la liberté, Si nous devions être détouroés par cette position transitoire, il faudrait renoncer à toute amélioration libérale et persévérer dans les ancienne restrictions.
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fcoil pn™, liLcrté Ju travail et de l'industrie, — Des lliéllrc^, — Liberl.établie porte JÀ^ret du 6jnavicr 1864. — Hislorique eliiulyse delà lê- Kialalion en vigueur. — Des subrentions .iu point de vu« économique. — Du prélèiCTiieut sur la recette bnile ïu proBt des hospices. — Objections i la liberli des théâtres. — K«rutaiion.
Messieurs,
Un décret dont la date est récente a tranchti une question qui se rattache à la liberté du travail et de l'industrie; c'est le décret des 6-18 janvier 1864 sur la liberté des théâtres. Quoique a: décret ait réalisé d'une manière satisfaisante le problème qu'avaient depuis longtemps posé les économistes, nous ne sommes pas disiienscs d'examiner la question ; car il a laissé subsister quelques-unes des anciennes dispositions que je tiens pour contraires aux principes de l'économie politique et, d'un autre côté, les partisans du monopole se plaignent de la liberté théâtrale, comme ils se plaignent de In liberté de la boulangerie (ils prennent
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seulemenlla peine do changer leurs motifs) et, si on voulait suivre l'avis de ces derniers, on reviendrait à ■ l'ancien système. 11 imporle donc que je vous mette au courant de ce qu'était l'ancienne législation, afin que vous puissiez vous rendre comple des innovations qui ont éic consacrées par le décret du 6 janvier 1864, de ce qu'on a fait et de ce qui reste à faire.
La question des théâtres a deux faces. Au point de vue de l'ordre public et de la morale, il s'agit de savoir d'abord quelles pièces pourront être jouées. Faut-il laisser à toute personne le droit de faire représenter une pièce sous sa responsabilité, sauf à répondre devant les tribunanx chargés de la répression des atteintes que l'ordre public et la morale auraient à souffrir ? Faut-il, au contraire, donner à l'administration le droit d'examen préalable en un mot et, puisqu'il faut l'appeler par son nom, les pièces de théâtre doiventelles être soumises à la censure et à l' aulorimtioii préalable? Ce n'est pas là une question d'économie politique mais de police, elle touche à l'ordre public et se rattache aux débats éternels qu'a soulevés la question de liberté sur les divers modes de manifestation de la pensée humaine. Je ne m'occuperai de ce [wint de de vue que pour faire une observation qui rentre dans mon sujet. Les directeurs de théûlre préfèrent supporter la censure que d'encourir la responsabilité de la liberté. Avec la censure, ils sont sûrs de n'être pas inquiétés pour la représentation des pièces autorisées, tandis qu'avec la liberté ils seraient exposés à des condamnations. Aussi les directeurs seraient-ils les censeurs les plus sévères; ils ne laisseraient passer une
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pièce qu'après l'avoir épluchée avec plus de rigueur qu'on ne le fait au ministère de l'inlérieur. Les auteurs dramatiques crient de temps en temps contre la censure; ils citent plaisamment des exigences minutieuses et parfois ridicules des censeurs ; mais au fond ils aiment mieux avoir affaire à l'autorisalion administrative et à peu près irresponsable du ministère de l'intérieur qu'à l'examen de directeurs responsables. On peut en effet espérer beaucoup plus d'indulgence de l'administration que des entrepreneurs. Je doute qu'avec des directeurs libres de jouer des pièces sous leur responsabilité devant les tribunaux, on eût pu jouer des pièces immondes qui ont été représentées, depuis quelque temps, sur quelques-uns de nos théâtres. Encore une fois, cette question n'est pas de mon domaine; comme professeur d'économie politique, et je me borne à dire qu'au point de vue commercial les directeurs aiment mieux la censure préalable que la responsabilité avec risque de subir des condamnalionset de perdre les frais considérables auxquels donne lieu la représentation d'une pièce nouvelle.
A un autre point de vue, on s'est demandé si l'établissement d'un théâtre doit être abandonné à l'industrie privée ou s'il est bon de le soumettre à l'aulorisalion préalable? Faut-il édicter des mesures préventives non-seulement pour déterminer les pièces qui pourront être mises sur la scène, mais aussi pour fixer les personnes qui pourront se livrer à celte industrie?
Avant 1789, l'induslrie des comédiens était exercée conformément au régime des corporations ; l'établissement d'un théjître était soumis à l'obtention préa-
^dbyGoogle
!54 COURS D'ECONOHIli POLITIQUE,
lable de lettres-patentes, et la cencession fixait le genre des pièces qui pourraient être jouées sur le nouveau théâtre. On appliquait le principe de la séparation des industries et, en cas d'empiétement, les théâtres plaidaient sur leurs attributions respectives. La Révolution substitua une pleine liberté à celui des corporations el l'ancien système ne fut remis en vigueur, en matière théâtrale, que sous le premier empire, en 1806. Voici les caractères principaux de la législation qui a été en vigueur jusqu'au décret du 6 janvier 1864.
1° Aucun établissement théâtral ne pouvait être fonde sans l'autorisation du ministre de l'intérieur â Paris, ou du préfet dans les départements.
2° Le directeur déposait un cautionnement pour garantir sa.re$ponsabilité, et spécialement le payement des amendes auxquelles il pourrait être condamné.
3" L'auloriàation tixait le genre de pièces qui pourrait être joué sur le théâtre autorisé.
4" Des subventions étaient accordées à des théâtres chargés de maintenir les traditions de l'art élevé : au Théâtre-Français, à l'Opéra, à l'Odéon, à l' Opéra-Comique.
5" Les théâtres subventionnés étaient dispensés du cautionnement.
6° A Paris, les concessions obligeaient les directeurs â jouer en loulc saison ; Il n'j avait d'exception que pour l'Odéon, autorisé à lërmer pendant deux mois.
7° Une parlie de la recette était attribuée aux hospices, à titre de contribution payée par le plaisir à la misère.
8" Les petits théâtres payaient aux grands théâtres une redevance,qui consistait dans une partie de h recette, et qui était liïée par l'ordonnance du 8 décembre ) 824. Cette charge était imposée aux spectacles de curiosités, aux marionnettes, aux cafés chantants, aux cafés concerts et autres établissements de mémo nature.
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9" Les spectacles d'enfjiit^icteiirs étaient interdits, et aucun
enfant ayant moins de quinze ans ne pouvait paraître sur la scène
(ju'aiec une aulorisation préalable du ministre de l'intérieur.
Ce régime a été profondément modifié par le décret des 6-18 janvier 1864. L'autorisation préalable et le cautionnement ne sont plus exigés. Tout individu peut faire construire un théàlre et y représenter des pièces sans autre condition que de le déclarer au ministère de la Maison de l'Empereur et au préfet de police pour Paris, et pour les départements, à la préfecture. Aucune limite n'est imposée aux directeurs quant au genre des représentations, et le théâtre le plus humble peut représenter les plus illustres chefs-d'œuvre. Les théâtres fermeront et ouvriront à volonté. Une disposition formelle réserve au gouvernement et aux communes le droit de subventionner les théâtres qui leur paraîtront être dignes d'encouragement. La redevance envers les hospices est maintenue, mais le décret supprime les redevances des spectacles de curiosités envers les théâlres de département. I^ prohibition continue à frapper les spectacles d'enfants-acteurs.
Les questions que nous avons à examiner sont les suivantes :
1" Faut-il, avec un grand nombre d'économistes, condamner les subventions données à certains théâtres par l'État ou les communes;
2° Y a-t-il lieu de demander la suppression du droit perçu au profit des hospices;
5' Doit-on demander le rétablissement du monopole, comme le font quelques écrivains de l'école des juristes attardés?
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En général, les subventions Jonnéesà l'indifôtrie sont condamnables parce qu'elles rompent les conditions de l'égalité dans la concurrence. Les économistes ont raison de blâmer une mesure qui consiste à prendre au Trésor l'aident de t£ins pour fortifier les moyens d'action de quelques-uns. Appliquant ce raisonnement à la question qui nous occupe, ils blâment les subventions théâtrales parce qu'elles ont pour effet de faire vivre artificiellement des entreprises qui ne se soutiendraient pas par elles-mêmes. Est-il juste, ajoutent-ils, de faire contribuer les habitants des campagnes pour payer des plaisirs qu'ils ne pourront jamais goûter? Que ceux qui aiment ces plaisirs délicats les payent; le jour où on ne comptera plus sur la subvention de l'État, les souscriptions volontaires s'ouvriront pour faire vivre un théâtre que ne soutiendrait pas le mouvement naturel de ses affaires. Il est inutile et impossible de faire violence au goût public. N'ayons pas, disent ces économistes, un art d'Etat lorsque nous n'avons plus de tetigion d'Etat, et laissons l'art suivre le courant que le public lui donne, d'autant plus qu'on essayerait inutilement de l'arrèler. Le gouvernement qui est la force du pays ne peut rien contre le pays lui-mêrne. Les subventions doivcnt-eilcs donc être condamnées? Si les entreprises théâtrales n'avaientqu'un caractère industriel et commercial, je suis bien d'avis que la subvention devrait être condamnée. Mais le théâtre est une partie de l'enseignement public et on peut le considérer comme un établissement d'instruction. A plusieurs reprises cette qualification lui a été donnée pendant la Hévolution, et une loi de la Convention plaça
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ce service dans les allributions de l'instruction publique. S'il est démOHlré qu'on théâtre destiné à la représentation des grandes œuvres d'art ne pourrait pas vivre par ses receltes et qu'on ne trouverait pas des souscripteurs pour lui créer la subvention qui est nécessaire, je crois que l'Etat et les villes peuvent prendre la subvention sur le budget sans se mettre en contradiction avec les principes de l'économie politique. Il importe au pays tout entier que les bonnes traditions de l'art se conservent parce que ces bonnes traditions, répandues dans le public, inspirent les auteurs et concourent à la production des œuvres qui font la gloire du pays. On a toujours remarqué d'ailleurs que là où la masse n'a pas le goût pur et élevé, les auteurs ne donnent que des productions subalternes. Or, le théâtre est le moyen d'éducation le plus puissant pour maintenir, épurer et élever le goût du public. II est . bon qu'à côté des représentations médiocres se conservent les grandes scènes et que les spectateurs fréquentent, au moins de temps en temps, les théâtres qui jouent notre bon répertoire. Il est vrai que les habitants des campagnes ne profitent pas directement des représentations du Théâtre-Français ou de l'Opéra. Mais ils en retirent l'utilité générale que nous devons aux services publics. Envisagés du point de vue que nous venons d'examiner, les grands théâtres sont une institution d'intérêt général analogue aux établissements d'instruction publique. Les paysans dont les enfants demeurent ouvriers ne tireront jamais un profit direct des lycées ou des facultés qiie l'Ëtat entretient et fait vivre par des 'subventions lorsque leurs dépenses dé-
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passent les recetles, C'iîst que le service de l'instruction publique intéresse tout le monde directement ou indirectement : directement ceux qui reçoivent V'mstruciion, indirectement ceux qui ne la reçoivent pas; car, même pour ces derniers, il n'est pas indifférent d'appartenir à une, nation éclairée et d'être gouvernés par une classe ayant une grande supériorité de lumières. D'ailleurs je me demande si le citadin profite directement des dépenses qui sont faites dans une commune rurale qu'il ne connaît pas et qu'il ne connaîtra probablement jamais. Il ne réclame cependant pas contre celle dépense locale, parce qu'il sait que la régularité des services publics est un bienfait, même pour ceux qui n'en retirent pas une utilité immédiate. Lorsque le goût public tend à descendre, je crois qu'il est possible d'arrêter ou au moins de retarder , cette chute. Un retard peut même suffire pour le sauver ; car après quelque temps de stagnation, un vent favorable se lèvera peut-être et renouvellera la vie artistique. Ordinairement le gouvernement est plus éclairé que la majorité du pays, et le goût des personnes qui sont préposées à l'administration est plus élevé et plus fin que celui de la masse des spectateurs. Pourquoi la direction venue d'en iiaul ne pourrait-elle pas retenir le goût sur la pente où il glisse? Nous ne voulons pas un art d'Élaf, c'est-à-dire un art exclusif; mais, à côté de la liberté, nous trouvons qu'il est bon de placer les œuvres des grands maîtres comme un modèle propre à relarder siiion à empêcher la chute du goût. J'ajoute, pour terminer ce qui est relatif à la question des subventions, que dans les villes de province il y a bien peu
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d'eni reprises ea étal de marcher sans une subvention manicipale. Comme il n'y a de place que pour un théâtre, il est évident que cette subventionne fait pas de tort aux industries du même genre. I^es droits de la concurrence ne pourraient donc être invoqués que subtilement. D'une autre part, la dépense étant communale, les avantages que les contribuables en retirent peuvent êlre considérés comme prolitant à tous ceux qui payent d'une manière directe ; car tous les habitants peuvent participer personnellement aux représentations qui se donnent dans la ville de leur résidence. Les économistes condamnent (et je trouve que c'est avec raison) la redevance que les théâtres sont tenus de payer aux hospices. Cet impôt a été créé par suite d'une équivoque. On a entendu prélever une somme sur le plaisir ail profit delà misère ; maison n'a pas remarqué que le prélèvement frappe l'entreprise au lieu • d'atteindre les spectateurs, c'est-à-dire ceux qui goûtent le plaisir. L'entrepreneur engage ses capitaux et il se peut que l'entreprise ne soit pas heureuse. Est-il juste de secourir les hospices avec l'argent d'un directeur qui perd et qui cerlainement ne s'amuse pasl N'est-ce. pas secourir la misère avec l'argent de la faillite? Le décret des 6-18 janvier 1864 n'a pas touché à cette partie de la législation ; mais il est évident que si les rédacteurs de ce décret n'avaient pas été en présence d'un état de choses préexistant, ils n'auraient cerlainement pas consacré une taxe aussi contraire aux principes. Pour ne pas bouleverser les budgets des hospices, ils ont maintenu ce qui existait déjà ; mais il est difficile de croire qu'en le maintenant par néces-
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site ils aient donné leur approLation à une taxe qui frappe souvent sur une richesse nulle et met en perle un directeur qui, sans elle peut-être, aurait équilibré la balance de son entreprise.
Je passe maintenant aux partisans du privilège, à ceux qui demandent la restitution de l'ancien état de choses. L'expérience qui a été faite de la liberté, disent-ils, n'a [las donné au public des résultats satisfaisants. Les places ne sont pas à meilleur marché, et il y a des théâtres où la location est plus chère qu'elle ne l'était avant 1864. A quoi la liberté de l'industrie est-elle bonne si elle ne développe pas la concurrence et si la concurrence ne produit pas le bon marché? La concurrence n'est d'ailleurs possible qu'à Paris, et à Paris même, les places n'ont diminue nulle part ; elles ont été augmentées dans plusieurs théâtres. ' C'est que la population flottante augmente et que le nombre des théâtres ne suit pas cette augmentation. Il en résulte que les théâtres devenus libres ont pu augmenter leurs prix au détriment de la population sédentaire, tandis qu'autrefois l'administration imposait un maximum de prix en compensation du privilège qu'elle accordait.
A ce raisonnement ils ajoutent l'autorité des précédents. L'expérience qui a été faite pendant la Révolution a offert les plus grands scandales. Les faillites ont été nombreuses, et on a vu s'élever et crouler unefouled'entreprises sans consistance. L'art est tombé très-bas et il n'a fallu rien moins que la forte organisation de l'Empire pour le relever du niveau oii il était tombé. En Angleterre, disent-ils enfin, le pays classique de la liberté
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industrielle, on s'est arrêté au système de l'autorisation préalable. Une pratique évasive était parvenue à éluder les prescriptions de la loi. Vous savez que dans ce pays on pousse très-loin le respect des formes, et que partîculièrenîent l'interprétation juridique ne dépasse pas la lettre de la loi. Or, la loi ne soumettait à l'autorisation préalable que les théiitrcs où les places étaient payées. Alors un directeur non autorisé fait afficher que les places seraient livrées gratuitement. Seulement, une observation mise au bas de l'afficlie faisait savoir au public que le directeur vendait une excellenle poudre dentifrice à 2 fr. 50 c. la boîte, et il employait le mot anglais qui signifie tout à la fois boîte et loge (box). li'un autre côté, les jurisconsultes aiguisant leurs arguments, trouvèrent que le chambellan directeur des théâtres n'avait qu'une autorité fermissive et non une autorité prohibitive. Il en résul- . lait que les théâtres non autorisés ne pouvaient pas être poursuivis. La liberté théâtrale a donc été pratiquée en Angleterre, même sous l'empire de la loi qui exigeait formellement l'autorisation préalable. Eh bien ! dans le pays par excellence de la liberté industrielle, on a renoncé à ce régime et, en 1845, un bill pour mettre un terme à ces moyens évasifs a redonné à l'autorisation préalable tout l'effet prohibitif qu'une pratique vicieuse lui avait enlevé. Depuis que cette loi est en vigueur, les directeurs de théâtres qui s'établiraient sans autorisation peuvent être condamnés, et les acteurs qui joueraient sur un théâtre non autorisé sont passibles d'une amende. NesQyonspas, disent les partisans du privilège, ne- soyons pas plus scrupuleux que
ÉCKT. pot. -II. il
^dbyGoogle
jes COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE,
les Anglais; et puisqu'on cite leur exemple toutes les fois qu'il s'agit de liberté, ayons assez d'impartialité pour reconnaître avec eux que des raisons d'un ordre supérieur exigent quelquefois un sacrifice de la liberté. Voici la réponse que je fais à ces objections, L'ar-gument tiré du bon marché des places n'a aucune va-' leur. Le théâtre est un plaisir, et il n'y a pas de raison plausible pour en assurer la jouissance à bon marché. ■ Tous les motifs qu'on fait valoir pour les denrées de première nécessité sont inapplicables au théâtre; il serait vraiment bien difficile de dire en vertu de quel droit le gouvernement interviendrait pour assurer le bon marché d'une représentation scénique. Autant vaudrait intervenir pour fixer les étoffes de soie et faire que tout le monde en pût porter. Si le théâtre devient cher, c'est que les places valent ce qu'elles coûtent, et soyez persuadés que le jour où les théâtres feront de belles affaires, les bénéfices leur seront disputés par la concurrence. Jusqu'à présent, la liberté dos théâtres n'a pas produit ses effets naturels, parce que jusqu'à présent un grand nombre de théâtres étaient dans une mauvaise position. Je vous prie de remarquer que ceux qui, avant le décret, étaient en voie de prospérité, n'ont pas élevé leurs prix. D'ailleurs le gouvernement, en agissant sur les prix dans les théâtres subventionnés, empêchera par l'influence de l'exemple et de la concurrence que les prix des places ne s'élèvent pas trop haut. Je conviens que la subvention ne se légitime pas par ce moyen ; mais elle se justifie par des considérations d'un ordre plus élevé, et une fois établie, elle retiendra les prix sans contrainte légale.
. On a vu, il est vrai, bien des entreprises s'élever et crouler sous le régime de la liberté; mais je démande si des faillites nombreuses ne peuvent pas être mises au compte du privilège. Le monopole et le privilège ont cette vertu qu'ils attirent une confiance artificielle par leur caractère exclusif. Comme c'est une faveur, et une faveur émanée du gouvernement, les capitalistes se figurent que c'est un moyen infaillible de faire des bénéfices. Ils livrent leur argent, avec confiance, sur réliquelle du gouvernement et sans trop rcflécbir aux conditions de l'entreprise commerciale. Nous sommes privilégiés, disent-ils, et c'est l'important. Le succès se fera peut-être attendre ; mais il ne peut pas manquer de venir à nous et c'est une question de quelque temps. Aussi que de théâtres on a vu faillir ! les mêmes ont fermé plus d'une fois, et il y en a qui se sont traîné.^ dans l'état le plus li^guissant, vivant à force de sacrifices et d'appels de fonds demandés aux actionnaires. De 1829àl849oncompte cinquante faillites; le Vaudeville a été fermé six fois et la Porte-Saint-Marlin cinq fois. En province, quoique les villes accordent des subventions, on a de la peine à trouver des directeurs, tant il est rare que l'entreprise théâtrale soit une honno affaire. L'autorisation préalable n'ayant pas éloigné le fléau de la faillite, ses partisans seraient donc bien mal venus à opposer ce mal au système de la liberté.
L'exemple de l'Angleterre est loin d'être concluant en faveur du système de l'autorisation préalable. « Sous le régime que nous venons de retracer, dit M. Vivien ', les
' ÉliideS: I. Il, p; 515, 2- fdit.
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Ihéâlres souffrent et font de vains efforts pour écliapper à la ruine. Ceux de Londres sont dans l'état le plus déplorable. Par une singularité remarquable, la foule se porte surtout à l'opéra Italien et au tbéâtre Français. Des deux théâtres nationaux, l'un a été fermé à plusieurs reprises ; c'est Covent-Garden. L'autre, celui de Drury- Lane n'a point prospéré.» La déplorable situation pécuniaire des théâtres n'a pas été favorable à l'art. Pour attirer la foule, les directeurs ont donné des farces à la suite des grandes pièces. On a vu à Covent-Garden et à Drury-Lane les pièces du grand répertoire suivies d'exihibition d'animaux et de spectacles sanglants oii le crime était représenté dans toute sa nudité. « Tel est, ajoute en terminant M. Vivien, l'élat du théâtre en Angleterre. Aucune scène ouverte au public si elle n'a été autorisée ; nulle représentation si l'ouvrage n'a été censuré. Les auteurs longtemps livrés aux plus criantes exactions, défendus enfin par une loi prolectrice ; les comédiens abandonnés à eux-mêmes et pour la plupart pauvres et malheureux. Sous ce r^ime, les entrepreneurs dramatiques souffrent; le public s'éloigne, l'art n'est point encouragé. »
Ainsi, messieurs, la liberlé doit être approuvée parce qu'elle est conforme au droit de chacun, et qu'il n'y a pas de raison pour demander un régime exceptionnel. Le théâtre est un plaisir; or, rien n'est plus contraire aux principes que d'intervenir pour assurer le bon marché d'une consommation qui n'est point nécessaire. En cette matière, moins que dans toute autre, le public n'est pas recevable à demander un prix arlificicllement réduit, un prix autre que celui qui résulte du
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mouvement naturel de l'offre el de la demande. Les faillites qui ont éclaté sous le régime de la liberté, ' ont leur pendant dans les cinquante faillites qui ont été constatées entre les années 1829 et 1849. Quant à l'exemple de l'Angleterre, vous voyez, par l'histoire que j'ai tracée d'après M. Vivien, qu'il est facile de le retourner contre le monopole. En concluant, je dis qu'il faut approuver le décret du 6 janvier 1864, el demander que celte mesure soit complétée par une loi qui supprime le droit prélevé au proût des hospices sur la recette des spectacles.
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Rr^ponse aui ubsercatîoas d'un auditeur sur le droit des pauvres. — Droit prisé; liberté du travail et de l'industrie. — Coalilious.-J- Hiîloriijue. — Loi du 25 mai 1864. — De la coutume et de l'imposEilnlité où est l'ouvrier, quand il est seul, de lutter contre le salaire usité. — Les grèves seront de moins en moins redoutables, à mesure que les lumières se répandront parmi les ouvriers et que l'esprit de bienveillance fera des progrès parmi les patrons.
Vendredi, 26 mai 18fô.
Messieurs,
Un de mes autliteurs m'a écrit une lettre, tiont j'ai remarqué la convenance et la bonne liiscussion, pour soutenir le prélèvement au profit des hospices, sur la recette brute des théâtres. L'auteur de cette lettre fait observer que si, à l'entrée des théâlres, il y avait deux guichets, un pour les hospices et l'autre pour l'entreprise théâtrale, il serait évident que la contribution est payée parle spectateur et non par la direction. Qui pourrait blâmer cette taxe payée par les riches aux pauvres, ce souvenir donné à la souffrance au moment du plaisir ? Or, s'il n'y a pas deux guichets, si le prix de la place et le prélèvement des hospices sont
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confondus dans la même somme, c'est qu'on a voulu faciliter l'acquisition des billets et épargner aux spectateurs l'ennui de se présenter à deux bureaux. Mais celle confusion, qui a été faite pour la commodité du public, ne change pas le fond, et la forme employée n'empêche pas que ie droit des hospices ne soit payé par le spectateur. C'est au directeur, dit en concluant l'auteur de la lettre, à fixer ses prix de manière à retrouver le droit des pauvres et une rémunération suffisante de la représentation. — L'objection qu'on m'oppose serait irréfutable si le directeur pouvait, à volonté, augmenter ses prix, sans diminuer le nombre des spectateurs. Mais vous savez que le public est fort susceptible, et que souvent une petite augmentation de prix éloigne les acheteurs d'une consommation. Ëlevez de 4 à 6 francs le prix de quoi que ce soit, et vous diminuez la demande j or, les places des théâtres ne sont pas affranchies de celte loi. Que cette augmentation soit ou non destinée aux pauvres, l'effet est le même; la clientèle du théâtre sera diminuée et, si elle était déjà peu nombreuse, la faillite ne tardera pas à suivre.
Au principe de la liberté du travail et de l'industrie se rattache une question dont il est impossible de prononcer le nom .«ans exciter bien des passions, je veux parler des coalitions et des grèves. J'aurais pu la pass^ sous silence et je l'aurais fait si je n'avais écouté que les conseils de la prudence ; mais vous m'avez prouvé tant de fois que vous pouviez tout entendre et que je pouvais aborder les plus grandes difficultés, que je n'ai pas hésite à vous entretenir de ce sujet. Suspendez les senti
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meiils que celle question vous inspire et oubliez vos intérêts, si vous en avez qui soient engagés dans ce problème, pour l'examiner avec l'esprit de justice qu'il faut apporter dans toutes les questions sur les rapports entre les patrons et les ouvriers. L'intérêt du patron est chose respectable puisqu'il s'agit de sa fortune, d'une industrie fondée par ses efforts, étendue par son intelligence et conservée par son économie. L'intérêt de l'ouvrier est tout entier dans son salaire; mais ce salaire représente son nécessaire, sa vie, l'entretien de sa famille, et c'est vous dire que de ce côté aussi il y a des objets qui méritent d'être pesés et justement appréciés. Les coalitions mettent ces intérêts en présence ; elles sont le signe d'un conflit entre deux éléments qui devraient concourir avec barmonie à la prodnction de la richesse; elles sont pour les deux parties la cause de grandes souffrances et de grandes pertes. Il y a donc lieu de se demandersi, en étendant la faculté de se coaliser impunément, le législateur a fait quelque chose de proiilable à l'industrie, ou si au contraire il n'a pas introduit dans les ateliers et manufactures le germe le plus funeste de décomposition et de ruine? Nous procéderons ici comme nous l'avons déjà fait pour les précédentes questions, en commençant par nous rendre compte de la législation sur la matière. Après l'avoir analysée, nous chercherons quels en ont été et quels en peuvent être encore les résultats.
Le code pénal punissait le fait de coalition même lorsqu'il n'avait été accompagné d'aucune violence, ni voie de fait. Par cela seul que des patrons ou des ouvriers s'étaient concertés pour faire baisser ou pour
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faire hausser les salaires, il y avait infraction à la loi, et celte infraction était punie de peines correctionnelles. La loi n'admettait d'autre liberté que celle des individus isolés; dès qu'il y avait entente, le délit oonimençait, alors même que le concert n'aurait été souillé par aucun acte accessoire qui fût répréhensible. Le principe de la réciprocité avait ëtc admis entre les patrons et les ouvriers, et quoiqu'il y eût des différences dans les peines, au fond on pouvait dire sans inexactitude que la loi était égale pour les deux parties. Mais si l'égalité était écrite dans la loi, il s'en fallait de beaucoup qu'elle existât dans la réalité. L'ouvrier isolé ne pouvait pas luttera armes égales contre le patron qui représentait de son côté tout le capital de l'entreprise, tandis que l'ouvrier seul ne repr^entail qu'une partie des salaires. Avec son capital et ses avances, ie palron pouvait prolonger la lutte et prendre par la famine l'ouvrier isolé qui n'avait pas les moyens de contiruier la guerre. Bien n'est facile comme de remplacer un ouvrier seul; le patron n'est pas obligé de compter avec cette résistance individuelle et, s'il y a liberté pour l'ouvrier qui traite seul avec le patron, il y a aussi impuissance absolue. Au contraire, le patron pouvait renvoyer ses ouvriers du jour au lendemain et réduire leurs salaires sans que la loi pût frapper cet acte; car, le patron agissant isolément, sans entente avec d'autres patrons, il était impossible de le condamner pour coalition. En d'autres termes, le patron seul représentait une force collective, c'est-àdire toute l'entreprise, tandis que l'ouvrier abandonné à lui-même ne pouvait peser d'aucun poids sur les réso-
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lulions du patron, à cause de la facilité qu'avait ce dernier de remplacer un travailleur récalcitrant. Le patron seul ne pouvait sans doute pas former une coalition, mais il avait une puissance égale à celle d'une coalition. Cela était surtout vrai pour les industries qui ne comptent qu'un petit nombre d'établissements. Lorsque dans une localité il n'y avait qu'une seule manufacture de même genre, que les autres ateliers étaient à de très-grandes distances, le patron pouvait faire la loi aux ouvriers; car ceux qui étaientrenvoyés n'avaient pas la ressource d'aller demander du travail chez le voisin. Ainsi, sous les apparences d'une égalité complète, il y avait au ftind une grande inégalité; mais cette différence tenait à la différence de situation beaucoup plus qu'à la loi elle-même.
La loi ne pouvait-elle pas effacer ce qui tenait à la ■différence des conditions? Il fallait, pour arriver à ce résultat, permettre à toutes les parties de se concerter sur leurs intérêts communs et supprimer le délit de coalition, en maintenant seulement des peines contre la violence et la menace. Les économistes demandèrent -une loi qui distinguât entre les violences dont la coalition était ordinairement accompagnée, et le simple concert entre personnes ayant le même intérêt. Cette distinction était conforme à la mission normale du gouvernement, qui doit se borner au maintien de l'ordre, et laisser aux parties le soin de régler leurs intérêts. Une loi du 25 mai 1864 a donné satisfaction au vœu émis par ces économistes ; elle ne' punit que les violences, menaces, voies de fait, damnation d'ateliers, atteintes portées à la liberté du travail, de sorte que la
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coalition pacifique a cessé d'être un délit. La loi française n'a fait qu'adopter au fond une disposition qui, en Angleterre, avait été substituée aux anciennes lois par un acte de 1859. Tandis que les anciennes lois étaient très -rigoureuses, l'aclfl de 1859 ne punit que les actes illicites accompagnant l'entente des coalisés. Cette innovation, était d'autant plus grave en Angleterre qu'elle se combinait avec la liberté de réunion et d'association qui est entière dans ce pays. Les ouvriers pouvaient non-sgulement s'entendre a l'atelier, mais encore se réunir pour délibérer dans une séance publique ou s'associer pour soutenir leurs résolutions d'une manière permanente. Chez nous, au contraire, la loi du 25 mai 1 864 n'a changé en rien la loi sur les réunions et associations; le décret du 26 mars 1852 est toujours en vigueur ainsi que les articles 291-294 du code pénal et la loi du 10 avril 1854. Si les ouvriers ou les patrons contrevenaient à ces lois, ils seraient punis pour délit de réunion ou d'association illicite, et la loi du 25 mai 1864 ne les protégerait pas en ce point.
Lorsque la loi du 25 mai 1864 fut discutée, on se demandart quelleserait son utilité. A quoi sert-il, disait-on, de permettre la coalition si la réunion et l'association continuent à être interdites? Qui dit coalition dit réunion; et si la réunion est prohibée, comment la coalition sera-t-elte possible? Plusieurs députés allèrent jusqu'à repousser li) loi, sous prétexte qu'elle n'était qu'un leurre imaginé pour tromper les ouvriers par l'appât d'une concession, tandis que dans le fond le gouvernement retenait tout ce qu'il semblait donner.
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Lorsque ces attaques furent exposées je fis bien des réflexions sur la bonne foi des partis, et sur la tactique des hommes extrêmes qui sont toujours prêts à refuser ce qu'on leur accorde, par le motif qu'on ne leur accorde pas tout ce qu'ils demandent. La loi est efficace, premièrement parce que li£ réunions de moins de vingt personnes ne sont pas interdites et que souvent les ouvriers coalisés ne sont pas en nombre supérieur à vingt personnes. Secondement parce que l'atelier est une réunion quotidienne autorisée et que les ouvriers peuvent, sans contrevenir aux lois sur les réunions et les associations, se concerter soit en ti'availlant, soit en sortant, soit en mangeant dans la cour de la manufacture.
Les événements qui se sont produits dans ces derniers temps n'ont que trop confirmé ma démoristration. Les grèves éclatent sur tous les points, et au moment où je parle il y a bien des esprits alarmés, bien des intérêts troublés. Plusieurs industries sont arrêtées, et, s'il faut en croire les personnes autorisées à en parler, nous sommes menacés de ne pouvoir pas nous procurer des ' objets de première nécessité. Les ouvriers chapeliers sont en grève. Le mal peut être adouci par l'importation de chapeaux fabriqués à l'étranger. Mais les marechaux-ferrants refusent de travailler. L'importation peut encore nous fournir des fers préprés, mais elle ne nous donnera pas des ouvriers pour les poser; si le chômage se prolonge, les voitures auront de la peine à marcher. Qu'arriverait-il si la grève s'étendait à la boulangerie? Comment serait-il pourvu à la subsistance de la capitale? Que deviendrait l'ordre public au mi-
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lieu de pareilles souffrances? En présence de faits semblables, plus d'un législateur qui a voté la loi s'est troublé ; plusieurs même, épouvantés de ce qu'ils avaient fait, ont esprimé le regret d'avoir contribué à ce qu'ils appellent une mauvaise action. Les adversaires de la loi ne parlent plus de son efficacité, et plus d'un, parmi eux, chercbent à tirer parti des dispositions qu'autrefois ils déclarèrent inefficaces.
Je vous ai parlé, dans une leçon précédente, de l'influence qu'exerçait la coutume sur les prix, et de l'obstacle que l'habitude prise opposait au mouvement naturel de l'offre et de ta demande. Prenez deux époques très distantes, et vous serez étonnés de l'immobilité des salaires au milieu des changements économiques qui se sont produits dans l'intervalle. La modification ne s'opère qu'à la longue, souvent trèslongtemps après la révolution des faits. Il y a des corps d'état où les salaires sont tarifés; et, comme la révision du tarif ne peut se faire que rarement, il en résulte que les ouvriers de ces industries travaillent souvent à des prix qui ne sont plus en harmonie avec les circonstances nouvelles. Que les salaires soient ou non tarifés, la puissance de la coutume est trèsdifficile à vaincre. L'ouvrier isolé est absolument incapable d'en venir à bout. Supposez que sous l'empire d'un tarif accepté par les patrons et les ouvriers, après quelques années de pratique, un ouvrier vienne trouver le patron et lui démontre que la rémunération n'est plus suffisante et qu'il serait juste d'accorder une augmentation de salaire. S'il est seul, il sera renvoyé
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et partout où il se présentera les portes seront fermées ou tout au moins on n'accordera pas satisfaction à ce qu'il demande. SI sa réclamation est exagérée et, paiconséquent, injuste, il n'y a pas grand mal à ce qu'il soit délaissé par tout le monde; l'abandon où i) souffrira le ramènera bientôt à des idées plus justes et à des sentiments plus modérés. Mais s'il avait raison, quel moyen lui resterait-il? N'ayant pas convaincu le patron, il ne pourrait que s'adresser aux ouvriers et les engager à s'entendre avec lui, pour donner à une juste réclamation la force inhérenle à la réunion des intérêts concourant au même but. Sans cet accord, l'ouvrier livré à lui-même encourra la colère du patron et celle des auti'es patrons ; bientôt remplacé par un autre ouvrier, il sera obligé de porter son industrie dans d'autres villes, heureux encore s'il n'y est pas précédé des avis donnés par les patrons de la ville qu'il quitte aux correspondants de la ville où il va. Au contraire, s'il peut s'entendre avec les ouvriers ses compagnons, le patron en présence de tout l'atelier sera obligé d'examiner et, si la demande lui parait juste, il y fera droit. Sinon il résistera avec les autres . patrons. Eh fiien! cet accord est aujourd'hui permis, à la seule condition qu'aucune violence ne l'accompagnera, tandis que sous le régime du code pénal modifié par la loi du 27 novembre 1849, l'ouvrier qui aurait cherché à faire jiartager son opinion par ses compagnons et à les entraîner dans sa résistance aurait commis le délit decoahtion. Les patrons n'ont rien gagné à la loi nouvelle, et les ouvriers, au contraire, y peuvent puiser une grande force. Les patrons n'ont rien
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de plus, parce qu'en fait ils avaiont la faculté de se coaliser malgré la loi qui le leur défendait; car la coalition pouvait être organisée par une conversation entre trois ou quatre personnes, sans bruit, sans qu'il en restât de trace et, par conséquent, sans qu'il fût possible d'en faire la preuve. La prohibition de la loi contre les patrons était donc impuissante, à cause de la difficulté de la poursinte. Mais il est juste d'ajouter que la coalition des patrons était inutile. Comme (a tendance des salaires était dirigée vei-s la hausse, à raison de la cherté croissante des subsistances, l'entente des fabricants avait lieu tout natureilement, sans accord formel et l'ésultait, par la foKce même des choses, de la résistance à l'augmentation du prix de la journée. Ils étaient portés par leur intérêt à ne pas accorder plus et, sans se rien dire, ils étaient coalisés contre toute demande d'élévation des salaires. Il y a eu bien peu d'esemples de coalitions de patrons qui aient eu pour but de faire baisser les salaires en usage; mais la communauté d'inlérêls créait entre les patrons un accord tacite ou au nïoinsune résistance simultanée contre toute élévation. La loi nouvelle, en permet- . tant la coalition des patrons, ne leur a rien donné qu'ils n'eussent déjà, rien permis qu'ils ne pussent déjà faire. Au contraire, elle a donné aux ouvriers un moyen de lutte qu'auparavant ils n'avaient pas. Tant que ce moyen ne servira qu'à faire triompher des prétentions équitables, la loi du 25 mai 1864 n'aura que de bons effets; car il faut que chacun obtienne la justice qui lui est due, et l'ouvrier qui réclame le prix légitime de son travail est aussi digne d'intérêt
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que le patron qui cherche à maintenir son établissement.
Ce qui est à rcdonter, c'est que les ouvriers ne fassent quelquefois des demandes exagérées et que, les patrons ne pouvaut pas adhérer à des préteûlions injustes, l'antagonisme ne cause une crise funeste à l'industrie du patron et grosse de souffrances pour l'ouvrier. L'histoire des coalitions est remplie de semblables malheurs. En Angleterre, les" grèves ont englouti des valeurs immenses et en France elles ont plus d'une fois retardé la formation du capital industriel. Voyez, par exemple, l'histoire de la grève des ouvriers' fileurs de Preston, et vous vous formerez une idée de ce qu'elle a causé de mal aux patrons et aux ouvriers. Mais qu'ai-je besoin de vous citer des exemples pris au dehors, lorsque je parle au milieu des souffrances que la coalition fait endurer à plusieurs industries. Ce mal, que je ne nie pas, dont je ne cherche pas à diminuer l'étendue, doit-il nous faire regretter la loi du 25 mai 1864? Lorsqu'une mesure est juste, il faut savoir supporter les quelques inconvénienls qu'elle entraîne après soi et, avant de la condamner par ses résultats, il faut l'expérimenter, il faut attendre que les faits aient répandu suffisamment de lumière sur les conséquences de la loi.
Soyez persuadés que les ouvriers apprendront ou qu'ils ont appris déjà à connaître les maux qu'une coalition peut leur faire endurer; je ne crois pas qu'ils s'engagent témérairement dans des luttes qui causeront bien des privations à leurs familles. Ils ne le feront que parce que leur demande sera juste ou parce qu'ils
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seront dupes d'une erreur. L'erreur sera rare parce qu'ils connaissent l'industrie qui les emploie et que les plus intelligents parmi eux (ceux qui conduisent les autres) savent très bien quels sont les profils ordinaires du patron et quels sont les salaires qu'ils peuvent raisonnablement exiger. Savez-vous pourquoi nous assistons à une sorte de grève générale et pourquoi les divers corps de métiers semblent s'être donné le mot pour entrer en coalition? C'est que les salaires avaient été stationnaires depuis longtemps, dans presque tous les corps de métiers, et que le premier effet de la liberté des coalitions devait être d'agir sur les salaires qui étaient encore au-dessous des prix des subsistances. Le tarif des ouvriers imprimeurs a été récemment révisé. Aussi ne sont-ils pas au nombre des ouvriers en f,Tève et, si vous examinez quelles soût les catégories de travailleurs coalisés, vous verrez que ces ouvriers n'avaient pas jusqu'à présent fait parler d'eux, et que le prix de leur journée était immobile depuis longtemps.
Assurément les intérêts des patrons ne sont pas contraires à ceux des ouvriers; et la preuve, c'est qu'ils souffrent les uns et les autres du défaut d'harmonie. Rien, mieux que ces souffrances, ne prouve la solidarité qui doit exister entre eux. En effet, les patrons représentent ce facteur de production que nous avons appelé le capital, et les ouvriers ce deuxième facteur qui s'appelle le travail. Or, nous avons démontré que le capital et le travail ne peuvent pas marcher l'un sans l'autre, et que séparés ils sont condamnés à une complète impuissance. Cependant il est incontestable que
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dans le partage de la richesse produite ils oui cliaciiti une part d'autant plus réduite que celle de l'autre est plus considérable. Le patron et l'ouvrier se trouvent donc en conflit lors du partage, et comme ils travaillent en vue de la distribution de la richesse, leur coopéralion ne peut être assurée qu'à la condition d'avoir d'avance équitableinent réglé les conditions du partage ; car, la division du produit est le but, tandis que l'action commune est le moyen.
Que les ouvriers et les patrons soient persuadés qu'il faut assurer à chacun une rémunération équitable, ous peine de compromettre l'action commune. Les patrons s'attacheront à connaître les besoins des auxiliaires qu'ils emploient et à fixer équilablement le salaire qu'ils peuvent donner. Jusqu'à présent ils ont eu ta mauvaise habitude de ne jamais augmenter spontanément le salaire. Qu'en est-il résulté? Lorsque l'augmentation a été demandée, ils ont eu affaire à une population aigrie, décidée à l'obtenir par ta force, ne voulant rien entendre et prête à résister plutôl que d'abandonner une partie de ses prétentions. J'ai remarquéque l'ouvrier était très-sensible aux bons traitements etx^u'un maître doux se les attachait facilement. Voyez ce qui retient ou éloigne les domestiqués. Entre ,1e maître bon et le maître dur, ils font une différence que l'élévation des gages ne pourrai! même pas effacer. Qui de nous n'a vu des domestiques refuser de quitter un maître excellent, quoiqu'on lui olfrit une rémunération plus considérable. L'humanité et l'esprit chrétien proQtent à ceux qui les pratiquent envers les autri's, etc'esl undcs cas nombreux oii le juste coïn-
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cide avec l'intérêt bien entendu. Que le maiti-e soitbon et équitable, qu'il aille au-devanl de la justice, iju"il n'attende pas qu'on le force à êlre juste ; réconomie politique le lui conseille au nom de son égolsme, comme la- religion le lui crie au nom de la charité. C'est une grande consolation pour ceux qui arrivent par les formules un peu arides de la science à celte conclusion qui vient du cœur et du dcvoueraent : Aimons-nom les uns les aiUret. {ÀpplaadissoHeiits.)
Il faut aussi se consacrer à l'éducalioii de l'ouvrier. L'ignorance est IVnnemi de tout le monde ; c'est elle qui cause les prétentions injustes et, après avoir inspire aux hommes des exigences excessives, elle leur donne l'entêtement qui persévère dans rinjustice. Chassons les ténèbres et nous verrons diminuer les conflits ; si les conflits naissent, ils ne dureront pas parce que entre gens qui comprennent on ne tarde pas i s'entendre. Toutes les fois qu'un problème inliîressant les classes ouvrières s'élève, vous trouverez au fond comme conclusion dernière qu'il faut instruire ceux qui ne savent pas; cela s'explique parce que l'ignorance est la cause de toutes les erreurs et qn'cntri^ deux cléments solidaires, comme le sont le travail et le capital, l'anlagonisme prolongé ne peut provenir que d'une ermur. Il y a des patrons qui comprennent leur rôle à merveille. Je crois vous avoir déjà parlé de l'industrie de Mulhouse. Eli bien I là les patrons cherchent à s'attacher l'ouvrier, en le traitant avec humanité et en l'instruisant. Ils ont fait des cités ouvrières dont je vous i)i donne la description ; les établissements d'enseigne-
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nient y soat développés comme ils ne le sont nulle |)art ailleurs dans notre pays; les patrons, quoique |)i'otcstanls, ont souscrit pour faire bâtir une vatliédralo qui est l'église des ouvriers, parce que les oumeis sont pi-esque tous catlio^ques et les patrons pi'esquc tous proteslaats. Ainsi ils s'efforcent de donner satisfaction aux besoins matériels et moraux des ouvriers, et c'est par ce moyeo qu'ils ont à peu près détruit le lypc de l'ouvrier nomade, ce fléau de l'industrie. Qui de vous a entendu dire qu'il y eût des grèves ou des coalitions à Mulhouse? Soyez persuadés que partout où les patrons donneront à leurs ouvriers les mêmes marques d'afïeclion, ils recueilleront les mêmes fruits. Soyez persuadés aussi que la grande question de noire temps est industrielle, et que le problème le plus profond, celui auprès duquel toutes les questions politiques ne sont rien ou presque rien, consiste à maintenir l'harmonie entre les patrons et les ouvriers.
Je vous signalerai, en terminant, une espèce de coa< lition que la loi nouvelle ne permet pas ; car elle est punie par l'article 419 du code pénal et cet article n'a pas été modilié par la loi du 25 mai 1864. Je veux parler de celle qui a lieu entre les détenteui-s de la même dem:ée ou marchandise, en vue de faire hausser artilîcielîemcnt les prix'.
' V. ù la liu lie ce volume d.:iii articles de l'auteur iur It maliùre du> I publiiS par le Correspondant et l'autre par la Revue critique.
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Droit privé ; de quelques disposilinns de notre uxle Napoléon, qui sont i>n .ïoplniiiiclion strc \ea principes économiques. — Liberté dea conTentioas. — Art. S41 dn Code Repoléon ou du retrait succossoial, — De la resciiion dM ventes d'immeubles pour lésion de plus des sept dnuiièmcs. — De In maxime a tlonner et retour ne vaut n et de ses applicalions. — Itelrait litigieux. — Dispositians relatives au gage. — LégisUtton en mulièrc de sociélé;. — Sociétés anonyme* et à responsabilité limitée — Abn^ation de l'art 57 dn Code Coram. — Soeiélés de co '
Messigvrs,
Vous avez remarqué sans douli; plusieurs dispositions de nos lois qui défendent aux parties certaines clauses, à peine de nullité dans le cas où elles seraient faites malgré la prohibition. Lorsque ces reslriclions sont nécessaires pour assurer l'ordre public, rien n'est plus légitime; mais si elles n'ont pas celte justification, elles sont arbitraires et doivent être condamnées. Nous allons aujourd'hui passer en revue les principales de ces dispositions restrictives, et mesurer leur légitimité d'après leur nécessité. Notre sujet se i-allache à celui des leçons précédentes par une transition hien naturelle ; car, de la liberté de l'industrie à la liberté des
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conventions il n'y a presque pas de distance, surtout si entre les deux se place la liberté des coalitions qui est une application du principe de la liberté de» cmrmtions. (Art. H54, C. Nap.)
L'article 841 du code Napoléon donne à tout cohéritier le droit de rembourser au cessionnaire de droits successifs le prix de la cession pour l'écarter du partage. C'est ce qu'on appelle le retrait sjiccesgoral. Le législateur a voulu que les héritiers pussciit écarter du partage un spéculateur étranger, afin de garder les secrets dans la famille et de cacher aux regards indiscrets les papiers domestiques. Le cessionnaire est considéré comme un spéculateur avide qui ne mérite aucun intérêt, tandis que l'intimité de la famille parait être au législateur un intérêt élevé, de premier ordre, assez respectable enfin pour qu'on lui sacrifie un contrat librement Tormé entre le cédant et le cessionnaire. Vous allez juger, par l'hypothèse suivante, si te législateur a eu tort ou raison de porter atteinte à une convention librement consentie.
Une succession s'est ouverte et un des cohéritiers, qui n'a pas le temps d'attendre la liquidation, traite à forfait avec un cessionnaire qui lui avance le montant de ses droits successifs, avec l'espoir d'un bénéfice raisonnable. Le traité est aléatoire et le cessionnaire peut perdre ou gagner, suivant le résultat de ta liquidation. Il est probable que ses calculs sont faits de manière à gagner gros ; il n'en est pas moins vrai que son gain n'est que probable, qu'il ne connaît pas tous les éténienls de la succession et que, par cmiscquent, il court lu clianci; de perdre. Est-il horméle de donner au cohé-
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rilier la faculté d'admettre cet étranger au partage ou, à son choix, de l'exclure en lui remboursant le prix de la cession? Si l'affaire est bonne pour le cessionnaire, les cohéritiers ne manqueront pas d'exercer le retrait ; si elle est mauvaise, ils le retiendront dans la liquidation. Or, ce ehoii ast immoral parce que les cohéritiers agissent à coup sûr ; ils connaissent la consistance de ta sucression et, à 1res peu de chose près, ils peuvenr dire ce que leur rapportera le retrait; leur choix se faisant avec certitude, on leur a donné une faculté que la justice condamne. Ces spéculateurs que l'on trailf avec kint de légèreté avaient, au moins, couru quelque risque et, en tout cas, ils avaient traité avec loyauté sinon avec désintéressement. Mais le cohéritier qui exerce le reirait n'a ni loyauté ni désintéressement. Le motif qu'on tire de la conservation des secrets de famille n'a pas une grande portée. Il est rare que les choses les plus secrètes ne transpirent pas, et c'est une préoccupation vaine que de cherdier à garder des mystères qui ne le sont plus ou ne le seront pas longtemps. J'admets cependant qu'il pourrait arriver quelquefois que l'intrusion de l'étranger fût un moyen de mettre à jour ' quelque fait nouveau et encore inconnu ou de créer une certitude dans des cas où le public en était encore à soupçonner. Le l'elrait retardera sans doute l'explosion du mystère; mais il ne l'arrêtera pas et je demande si pour un retard, il est juste de porter atteinte à la liberté des conventions. Alors même que le retrait .aurait l'effet qu'en attend le légblateur, ce motif ne me paraîtrait pas suflisant ; car il n'y a pas de considération, pour si puissante qu'on la suppose, qui justifie
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une faculté déloyale donnée aux cohéritiers. Tous vous rappelez qu'en droit romain, lorsque le mandataire avait dépassé son mandat, il était censé avoir agi pour son propre compte. Ainsi le mandataire qui achetait pour cent, tandis que le mandant lui avait recommandé de ne pas dépasser quatre-vingts, était présumé avoir acheté pour lui-même. Des jurisconsultes ne Tadmettaîcnt pas à laisser l'alTaire au compte du mandant pour la somme de quatre-vingts. Quelle était la raison de cette décision ? On ne voulait pas donner au mandataire un choix déloyal, qui lui aurait permis de retenir une honne affaire et de se décharger d'une mauvaise, suivant son intérêt. Nous pouvons invoquer cette autorité pour demander la suppression de l'article 841 du code Napoléon, au nom de la liherté des conventions violée et, je crois pouvoir ajouter, au nom de l'honnêteté méconnue.
Les restrictions à la liberté des conventions foisonnent dans le titre des Donations et Testaments. Le donateur entre vifs doit se dépouiller actuellement et irrévocablement. S'il se réservait la faculté de disposer de certains biens, la donation serait nulle quant à ces objets, parce que, suivant la formule del'ancien droit : i)onner et retenir ne vaut, le donateur ne peut donner que des biens présents, et la loi ne lui permet pas de disposer entre vifs des biens qu'il laissera à son décès. Ces prohibitions étaient-elles commandées par la nature des choses, ou ne seraient-elles qu'une création arbitraire de la loi? Ce qui prouve qu'elles n'étaient pas nécessaires, c'est que le législateur y a dérogé en faveur du mariage. Pendant le mariage, les époux ne peu-
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vent se faire entre eux que des donations révocables, et, par contrat de mariage, même les tiers sont admis à donner auK conjoints des biens à venir. L'institution contractuelle comporte la faculté de révoquer par aliénation à titre onéreux ; mais elle est elle-même soumise à la probibition de révoquer au moyen d'une autre disposition à titre gratuit. Ainsi, l'irrévocabiiité n'est pas essentielle à la donation entre vifs, pas plus que l'actuatité, c'est-à-dire la disposition de biens présents, et, en exigeant ces deux conditions, la loi a créé ce que la nature des choses n'exigeait pas. Les donations irrévocables sont fort recherchées par les neveux qui veulent avoir le droit d'être ingrats, non point de cette ingratitude dont la loi fait une cause de révocation, mais de celle qui consiste à ne pas avoir pour son bienfaiteur les égards qu'il mérite. Pourquoi interdire une donation révocable qui permettrait au donateur de s'assurer le respect du donataire? Aujourd'hui, le donateur qui redoute le manque de reconnaissance, fait un testament, et ledonatairey perd la jouissance actuelle. Or, cette jouissance serait un avantage, -quoiqu'elle fût grevée de la révocabilité. Ainsi, les restrictions se retournent quelquefois contre ceux auxquels il semble qu'elles doivent profiter.
En l'esserrant la donation dans d'aussi élroiteâ limites, le législateur a-l-il voulu manifester pour cette manière de disposer une défaveur particulière? Â4-il voulu, comme on le dit souvent dans les cours et dans les livres de droit, prouver qu'il préférait la succession ab intestat à celle que le propriétaire règle lui-même? Si telle avait été la volonté du législateur, son inlen-
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tion ne mériterait certainement pas d'être approuvée. La succession ab intestat ne doit être en effet que In disposition faite par la loi dans l'ordre présumé ott elle aurait été faite par le propriétaire s'il avait lesté. Il serait bien extraordinaire qu'on cherchât à faire prévaloir la volonté présumée sur la volonté effective; ce serait préférer la présomption à la preuve, ^'ajoute que le législateur n'a pas voulu ce que ses interprètes lui prêtent l'intention d'avoir fait. L'irrévocabilité n'empêchera pas le propriétaire de déroger à la succession ab infestai, puisqu'il peut trouhler l'ordre légal par des dispositions testamentaires. Les restrictions à la faculté de donner entre vifs ne serviraient donc pas à garantir les préférences de la loi pour la succession légitime, le disposant pouvant faire par acte de dernièro volonté ce qu'on lui interdit de faire [lar acte entre vifs. Les prohibitions de notre Code sont d'autant plus arbitraires, qu'en droit romain, le disposant avait plus de latitude. Il avait à choisir entre la donation entre vifs et ia donation à cause de mort ; la donation à cause de mort, qui était révocable à volonté, pouvait de plus être faite sous condition suspensive ou résolutoire; elle ne faisait pas double emploi avec le testament qui avait ses règles propres, qui contenait des dispositions révocables toujours sous condition suspensive, tandis que la donation à cause de mort était faite taotât sous condition suspensive et tantôt sous condition résolutoire. Ainsi toutes les combinaisons étaient ouvertes au donateur, et la loi romaine paraissait avoir été conçue en vue d'assurer la libre disposition qui est le principal attribut du droit de propriété. Puisque la
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donation est admise pRr notre loi, il faut liii laisser toutes ses conséquences, au Heu de ta restreindre par des entraves. Un principe une fois admis, il faut l'appliquer franchement et ne pas le restreindre par des mesures indirectes. Graint-on que le crédit ne soufTn' des révocations trop nombreuses qui pourraient être la suite de la révocabilité des donations? La faculté de révoquer étant écrite dans le litre, les tiers n'auront pas à craindre de surprise, car ils seront avertis par les mentions contenues dans l'acte de donation. Ce qui est contraire au crédit ce sont tes causes de révocation imprévues; mais celles qui sont écrites et qu'avec la plus vulgaire prudence les tiers ont pu connaître n'apportent aucun obstacle au développement du crédit. Les charges dont les donations soot grevées et qui, en cas d'inexécution, emportent la révocation de la libéralité, sont-elles un obstacle au crédit? Non, parce que les tiers qui achètent ou prêtent avec hypothèque n'ont qu'à se faire représenter les titres de propriété pour connaître les chances de révocation et, s'ils passent outre, ils le font en parfaite connaissance de cause. Il en sera de même de la mention qui exprimera le caractère définitif ou le caract^ révocatoire de la donation.
Ma conclusion sur ce point peut se formuler ainsi : « Retour à la loi romaine et rétablissement de la donation à cause de mort. »
Au titre de la Vente, une disposition accorde au vendeur d'immeubles la rescision pour lésion de plus des sept douzièmes. La loi présume que le vendeur n'a pas été libre puisqu'il s'est dépouillé a vil prix des
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biens auxquels ordinairement les propriétaires liennent beaucoup. Dans sa lutte contre la nécessité, il a succombé, et un acheteur, qui surveillait sans doute le drnouement de cette lutte, est arrivé au moment opportim pour profiter de la détresse du propriétaire. Dans ce contrat il y a donc eu deux parties en présence, dont l'une est aux abois et dont l'autre était dans une pleine possession d'elle-même; il n'y a pas eu condi* tien égale, ni par conséquent libellé, et c'est pour cette raison que le législateur accorde la rescision au vendeur. Voilà l'hypothèse la plus favorable pour expliquer cette dérogation ati principe de la liberté des conventions. Mais voici une autre supposition oili la rescision est applicable quoique les motifs n'existent plus. Un propriétaire-commerçant, le lendemain d'une révolution qui paralyse ^utes les aflaires , a besoin d'argent pour s'acquitter d'une dette qui vient à échéance. Il tient à payer, parce que si ses payements ne sont pas en souffrance dans nn moment de crise, son crédit sortira plus fort de la crise. Quand le temps normal reviendra, on ne manquera pas de dire qu'il a traversé les temps les plus difliciles. Cependant il n'a pas d'argent et, en temps de crise, les emprunts sont difliciles. Chacun garde son numéraire disponible el, s'il le place, il achète des fonds publics qui sont à moitié et même au-dessous. Le propriétaire-commerçant a un voisin qui a de l'argent; il sait aussi que, profilant de la baisse extraordinaire, ce capitalisie, se dis. pose à donner l'ordre à son agent de change d'acheter des valeurs de bourse qui se relèveront à la fin de la crise. (1 espère que celle combinaison lui donnera
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le moyen de doubler ^n argent et même au delà. C'est au milieu de ces dispositions que le propriétaire vient trouver lecapitalisle et lui propose sa propriété à prix très-bas. Vous comprenez que pour delourner le capitaliste d'un emprunt qui rapportera 10 h 12 pour 100, il faut qu'on lui offre la terre à bon marciic; car, même à moitié de Sa valeur, la propriété ne rapportera pas plus de 6 pour 100. En ce cas, le propriétaire est lésé d'après la loi; mais, au fond, cette vente, quelque désavantageuse qu'elle soit, lui profite; car il y trouve le moyen d'assurer son crédit et de se préparer pour l'avenir une source de brillantes affaires. Cependant la loi lui permet de dire à son avbeteur lorsque le calme sera rétabli : « J'ai été lésé de plus des sc|il douzièmes; rendez-moi la propriété et reprenez votre argent. » L'acheteur qui a manqué son opération sur les fonds publics reprend sa position première, tandis que le vendeur aura trouvé dans cette vente le moyen d'emprunter facilement et de traverser la crise aux dépens de l'acheteur. Celui-ci cependant avait pris une pi'opriélé dont personne autre n'aurait voulu et il se trouve que s(m vendeur, par un acte de mauvaise foi que la loi autorise, a tiré un service gratuit de celui qui entendait faire une affaire. Ha conclusion est que la loi est au moins trop absolue et qu'il vaudrait mieux, sur ce point, laisser au juge un pouvoir d'appréciation que la loi actuelle lui refuse. Si on craint d'accordei' aux tribunaux une latitude qui pourrait trop facilement les conduire à l'arbitraire, j'aimerais mieux tenir à la règle générale d'après laquelle il faut respecter les conventions formées entre parties majeures et, par
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conséquent, maîtresses de leur droit ; cai' vous voyez par la comparaison des deux hypothèses que je viens «('exposer, que pour protéger quelques jiersoones ou s'eiposeà annoter ÎDJusIeuientks traités faits pard'autres qm n'ont pas besân de protactiuB. £et4t ratsoonaUe de reteair une majorité de personnes iagtBfces pour se mettre à la portée de quelques boiteux ?
Au titre de la Vente encore {art. 1700, C. N.), la loi fait une autre exception au principe de ta lit)ei'té des conventions. Le cessionnaire d'un droit titigieux peut être écarté par l'adversaire moyennant te remboursement du prix de cession. C'est une disposition analogue à celle que nous avons analysée déjà en matière de retrait successoral. Le même nom est d'ailleurs employé ici ; car on appelle, en pratique, retrait titùpeiix le droit d'écarter le cessionnaire d'un procès. Le but du législateur a été de frapper les spéculateui's qui éternisent les contestations et troublent le repos des familles pour faire un bénélice. Des procès qui n'auraient jamais été soulevés sont entretenus par cette spéculation avide. Aussi la loi, qui cherche à diminuer les procès, n'a pas hésité à ccaiter du pi^toire des liommes qui ne viennent pas demander justice pour leurs «iroitsméconnus, mais le prix d'un marché, le !}énéfice d'une entreprise. Ln justice est organisée pour réparer les griefs des parties qui se sentent blassées, et non pour assurer des profils à ceux qui savent leur persuader qu'on leur faisait uu tort dont elles ne s'apei'cevaienl pas. A ne considérer que ce point de vue, je conviens que le retrait litigieux est justifié au delà de ce qui l'st mVcssairo, Mais voici la proposition inverse.
TtlEXl't-MSUVIÉNË LKIjON. l9l
Un liomineesl convaincu qu'il a droit à uiiu succession que détiennent des héritiers d'un degré moins rapproché qiie le sien. Il s'informe, et tous ceux qu'il consulte lui donnent raison; mais il est timide, et l'idée de faire un procès lui donne le frisson. Plutôt que d'exposer ce qu'il a, il aimerait mieux cent fuis renoncer à cette réclamation. Le détenteur jouirait ,en paix di! la succession qu'il possède indûment, si une personne plus résolue n'offrait à cet ayant-droit trop timide de se mettre en son lieu et place, moTemiant une somme Use ou moyennant une part daa» le résultat du procès. Sans le cessionnaire, le détenteur aurait continué à jouir du fruit de son usurpation, et l'ayantdroit n'aurait rien eu de la succession. Quelle raison y a-t-il de rompre la convention faite entre le cédant et le cessionnaire? Eu quoi est méritée la défaveur dont le cessionnaire est frappé? Le retrait litigieux pei-met au délenteur de garder la succession à laquelle il n'a aucun droit, moyennant le remboursement d'une somme d'argent, bien inférieure à la part des biens héréditaires qui a été cédée. Le cessionnaire cependant a risqué son argent pour le délenteur qui n'avait pas plus que lui droit à la succession. Sans doute it ne faut pas favoriser la multiplication des procès; mais il est bon aussi que justice soit faite, et je ne Irouve [>as qu'il soit équitable de briser des conventions qui aident à l'action de la justice. Sans doute le cessionnaire ne perd pas puisqu'on lui rembouree le capital avec les intérêts de la somme avancée par lui. Mais en l'empêchant de gagner, on arrête toutes les conventions de ce genre et, sous prétexte d'assurer le repos des familles, on donne
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quelques chances de plus à l'injustice. Daûs le retrait litigieux pas plus que dans le retrait successoral, je ne trouve qu'il y ait des raisons suffisantes pour déroger an principe de la liberté des conventions.
Les dispositions sur le gage nie paraissent aussi trop restrictives, et je crois que le crédit en général, et surtout le. crédit civil, gagnerait beaucoup à une innovation qui supprimerait la nécessité de livrer. Le nanlissement ne peut aujourd'hui être constitué qu'à la condition de l'aire la tradition de la chose engagée, ce qui exclut plusieurs espèces d'objets. Les récoltes sur pied, par exemple, ne peuvent pas être engagées par le cultivateur qui a besoin d'argent au mom'ent des travaux les plus pressés et les plus coûteux de l'agriculture. Il ne pourrait que les hypothéquer avec le fond, ce qui sérail impossible s'il n'était que fermier, ce qui serait une garantie dépassant le nécessaire, s'il était propriétaire. La loi sur les banques coloniales autorise des engagements sans tradition, et je ne vois pas qu'aucun motif fasse obstacle à ce que la même latitude soit accordée à ceux qui veulent emprunter en France. — (Loi sur les banques coloniales des H-28 juillet 1851, article 8 et suivants, et règlement du 22 décembre 1851).
Le code de commerce est empreint d'un esprit réglementaire que jecrois exagéré et, sous plusieurs rappoi'ts, (wu en harmonie avec les besoins de notre industrie. Kn matière de société, notamment, il exige l 'autorisation préalable pour les sociétés anonymes, sous prétexte de protéger les tiers et d'empêcher que les enlrepreneui-s d'atïaires véreuses ne surprissent la bonne foi du pu-
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hlic. Le conseil d'État csl appelé à vcritici' les statuts et A jtiger les conditions de l'affaire. Ces précautions ont pu arrêter quelques entreprises de peu de consistance; mais eiles en ont empêché ou au moins retardé d'excellentes.
Comme il est difficile d'arrêter les mauvais desseins, les entreprises périlleuses se sont produites sous la forme de sociétés en commandite. La sollicitude du législateur s'est portée de ce côté, et une loi du 1 7 juillet 1850 a prononcé des peines sévères contre les fraudes commises par les gérants et contre les négligences des membres du conseil de surveillance. Une jurisprudence plus sévère encore est allée jusqu'à rendre les membres du conseil de surveillance responsables des délits commis i>ar les gérants, quoiqu'ils n'aient aucune action sur le gérant et que d'ailleurs il ne soit pas leur préposé; car, le gérant des sociétés en commandite n'est pas choisi par les membres du conseil de surveillance. Cette sévérité a eu pour résultat d'arrêter la formation des sociétés, et il est aujoui-d'hui trèsdifficile de trouver des personnes ayant de la consistance qui consentent à prendre une responsabilité aussi grave. On avait protégé le public, mais on avait aussi arrêté l'essor des sociétés et, par conséquent, de l'industrie ; car, dans ce temps, les industries ont pris des proportions tellement considérables que l'individu ne peut pas y suffire par ses propres efforts. — Une pratique fondée sur un avis du conseil d'État soumet à l'autorisation, préalable la formation des tontines et des assur'ances mutnelles. A proprement parler, ce ne sont pas là des sociétés puisqu'elles ne se proposent pas d'à-
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gif en vue d'un liénélicc à réaliser et h parlag:ei'. Mais la pratique a exigé l 'autorisation du conseil d'Étal, à cause de l'analogie qu'elles présentent avec les sociétés anonymes.
Une loi du 25 mai 1865, avait déjà porté la main sur l'aiKorisation préalable exigée par l'article 57 du Code de commerce pour les sociétés anonymes. Elle avait permis la foimation des sociétés h responsabilité limitée jusqu'à concurrence d'un capital de 20 millions. Au-dessus de cette somme, rarlicic 57 continuait à être en vigueur. Un projet de loi qui est, en ce moment, présenté par le gouvernement au corps législatif propose de supprimer la limite de 20 millions. Les sociétés à responsabilité limitée pourraient donc se . former quelque fût le capital, ce qui entrai nerait^la suppression de l'article 57 du Code de commerce- Une disposition du projet de loi en prononce d'ailleurs l'abrogation expr&sse. Ce projet mérite d'être approuvé parce qu'il donne à l'initiative individuelle un essor nouveau, et que d'ailleurs il ne sacrifie pas l'inlcrêt public. L'autorisation du gouvernement a presque toujours été prise pour une garantie et elle a trompé plus de personnes qu'elle n'en a sauvées. Il est si facile de fausser le caractère d'une entreprise et, après avoir donné à une affaire toutes les apparences de la sincérité, de la tourner dans un autre sens, loin de la surveillance du gouvernement qui ne peut pas être conlinueile. D'ailleurs ce qu'on ne pouvait pas faire sous la • forme de société anonyme, on le faisait spiis la forme de société en copimandite avec des hommes de paille, qui n'avaient qu'une responsabilité légale sans respon-
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sabililé réelle. L'articio 57 (itait donc une entrave qui' ne profitait à personne. Le gouvernement s'est rendu aux démonstrations de l'économie politique; il a vu qu'il yalail mieux laisser aux intéressés le soin de veiller à leurs affaires et qu'à force de vouloir traiter les administrés en pupilles, il s'expose à être traité avec la sévérité qui ne manque jamais aux tuteurs. C'est en effet un faus calcul pour les g^ouvcrnemenls de s'ingérer dans les alfaires des citoyens; on ne lui lient aucun compte des services qu'il rend et on le fait responsable des accidents qui arrivent. Si on établissait la balance entre la force que le gouvernement retire de cette ingérancc et la faiblesse qui en résulte contre lui, je crois que cette balance donnerait un déficit, et prouverait qu'il vaut mieux habituer les citoyens à faire leurs affaires eux-mêmes.
Plusieurs dispositions du projet de loi modifient la loi du 1 7 juillet 1S56 sur les sociétés en commandite. Les membres du conseil de surveillance seront traites avec moins de rigueur ; ils ne seront plus responsables das délits du gérant; ils ne seront responsables que des fraudes qu'ils auront laissé commettre. Surtout les interprétations douteuses sont Irancbécs de sorte qu'il n'y aura plus de surprise pour personne.
Enfin le projet de loi crée des facilites à la formation des sociétés de coopération. D'après le mécanisme que je vous ai exposé déjà, le capital de ces sociétés sa ' forme peu à peu par l'épargne hebdomadaire ou mensuelle et, d'une autre part, les associés entrent et partent de sorte que le capital de ces sociales et le nombre des associés doiven être eascnliellement mobiles. Or, ces
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deux conditions sont inconciliables avec les dispositions du Code de commerce. D'après notre loi commerciale, il faut que le capital soit limité au moment où la société se forme et que le nombre des associés en nom soit déterminé. Tous les changements qui sont faits po^érieurement pour augmenter ou diminuer soit le capital, soit le nombre des associés doiyent être publiés au tribunal de commerce comme tous les actes qui ont pour objet la conslilulion de la société, (art. 42, Code decomm.) Ces formalités coûteraient cher aux sociétés de coopération, parce qu'elles seraient très-fréquentes. Aussi le nouveau projet de loi dispense-t-il les sociétés de coopération de la fixité du capital et de la lixité du ' nombre des associés.
Cette disposition est-elle, comme on l'a dit, une faveur aux ouvriers, une dérogation au droit commun? Nullement. La forme de la société coopérative pent être adoptée par tout le monde, par \e,s patrons comme par les ouvriers. 11 se peut que les patrons en aient moins de besoin parce qu'ils ont à leur service des formes de société plus puissantes. Mais ils peuvent l'employer, s'ils le veulent, et on a même vu se fonder à Bruxelles une société de crédit imtluel plus particulièrement destinée au petit commerce. Lorsque tout le monde, sans distinction, est admis à profiter d'une disposition, il est impossible de dire qu'elle constitue un privilège au profit de ceux qui en retirent le plus d'avantages.
Le projet de loi énumère les sociétés de consommation, les sociétés de crédit et les sociétés. de production comme étant les trois types de la société de
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coopération. II définit la première celle qui a pour objet d'aciioler des objels de consommation pour les vendre aitx associés.- Il en résulte que la sociélé de consommation ne pourrait pas vendre à des tiers, sans sortir de son caractère et sans se soumettre aux dispositions qui régissent les autres formes de société. Cette disposition est d'autant plus restrictive qu'en Angleterre, c'est-à-dire dans le pays oii sont nées les sociétés de consommation, elles ont fait avec les tiers des opérations considérables. C'est une prohibition que rien ne justifie, d'autant plus qu'avec leur nombre d'associés naturellement reslreiut, les sociétés de consommation auront des frais généraux trop considérables pour le pelit chiffre d'affaires qu'elles feront avec les associés. C'est ce qui arrivera surtout aux sociétés de crédit qui tenteront de fonder accessoirement une société de consommation. Le crédit veut que le nombre des associés soit pelit, tandis que la société de consommaliop a besoin d'un nombre d'associés étendu. Gomment concilier ces deux besoins, si on ne permet pas à la société de consommation de vendre aux tiers non-
Quoique je sois en dissentiment avec les rédacteurs du projet sur ce point et sur quelques aulres dispositions secondaires, je ci-ojs qu'il ne faut pas accorder trop d'importance aux dissentiments et qu'il vaut mieux approuver hautement l'amélioration qui se prépare et la facilité qui en résultera pour le développement de l'esprit d'association.
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Droil admlnislralir ; lienfai^ncf publique. — Ohjeclious des fconomistes contre le d^ieloppement de la Inenfoisance. — Réponse lui objeulions et distioclion entre pluaieure catégories de misères. — D«s cai tarluili et de l'imprévoyance. — Comparaison de la charité légale el de la charilé privée.— Inelitulions de prévoy anep : Caiates d'épargne, Sociétés de teeoun tnalueU, Caisse îles retraites pour la vieillesse.
Vendredi, 2 juin 1805.
Messieurs,
L'économie politique a porté sur toutes les questions la critique scientifique, et son ciamen ne s'est arrêté devant aucune matière, même devant celles que l'opinion publique avait jusqu'à nous entourées d'unanimes respects. Elle ne s'est pas inclinée devant la bienfaisance publique; quelquefois même elle a condamné la bienfaisance privée et, sans nier la vertu de ceux qui exercent celle-ci ou les bonnes intentions de ceux qui organisent celle-là, elle a soumis tous les résultats à l'analyse. La froide impassibilité aveclaquelle les économistes ont condamné la ebarité, en la jugeant par ses conséquences, est le principal ^rief que les ad-
^dbyGoogle
OU.UAKTrÈME LEÇON. 199
versaîrcs de noire science élèvent contre nous. L'économie politique a soulevé contre elle tous ceux qui suivent les inspirations du sentirait, c'est-à-dire la grande majorilé des hommes et la totalité des Ibtnmes. La vérité demandait-elle qu'on se créât autant d'ennemis? N'y a-t-il pas moyen de mettre d'accord l'esprit avec le cœur, la science et le sentiment? Je suis persuadé qu'il n'y a pas antinomie entre ces deux éléments, et que leur accord résultera de la démonstration que je vais faire. En principe, je ne puis ps croire que le sentiment, qnî est le mouvement instinctif de notre nature, soit démenti par l'intelligence, que le créateur ait mis en contradiction ces deux guides de nos actions et qu'il ait placé la discorde au fond de notre nature. Lorsque naît l'antimonie, cela tient à ce que le sentiment ou l'esprit ont été faussés; mais leur développement normal ne peut être qu'harmonique. Lorsqu'un sentiment est profond et général, il faut que la science, si elle est bien faite, arrive par l'analyse, au même but que nos aspirations instinctives. Je vous démontrerai aujourd'hui que la charité publique et la charité privée, exercées dans une certaine mesure, ne sont pas en contradiction avec les données de la science économique.
Quelle est d'abord l'objection que plusieurs économistes adressent à la bienfaisance publique? La bienfaisance, disent-ils, par la certitude qu'elle fait naître sur les moyens d'existence supprime la crainte salutaire du lendemain ; elle tue l'esprit de prévoyance, pousse l'ouvrier à dévorer les ressources du présent Pans se préoccuper des besoins de l'avenir; la con-
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fiance qu'elle inspire fait plus de pauvres que l'assistance ne peut en secourir. Il vaudrait mieux ne pas créer le mal que de lui chercher des remèdes après l'avoir causé par la promesse d'un soulagement certain. Laissez à l'homme, disent ces économistes, la responsabilité de sa vie et vous verrez les prodiges que fera la prévoyance individuelle. Si la faim est une mauvaise conseillère, la crainte de la faim ne peut que donner des conseils de prévoyance, d'ordre et d'économie. Or, qui dit économie dit moralité. Les établissements charitables produisent donc des effets bien éloignés de la pensée des personnes charitables qui les dirigent. Quelle surprise elles éprouveraient, si quelqu'un, s' emparant des objections que je viens d'analyser, leur disait : « Votre dévouement est funeste ; ces pauvres c'est vous qui les avez faits. S'ils ont besoin aujourd'hui de vos secours, il faut attribuer cet effet à la coniîance qiii leur a été inspirée par votre organisation. Rentrez dans la vie séculière; vos vertus causent le vice d'autrui, et un peu d'égoisme serait plus profitable au bien public que votre abnégation, n Ce langage paraîll-ait une insuite ou le signe de la démence à ceux qui le jugeraient avec leur cœur. Est-il vrai que la science approuve ce que le cœur condamne avec dégoût?
Il y a des misères que l'imprévoyance n'a pas causées, et qui pèsent sur quelques êtres malheureux par une sorte de fatalité qui ne peut pas leur être reprochée. En remontant à des générations antérieures pour trouver la cause du mal, je suis persuadé que dans presque tous les cas la faialité du présent s'expliquera par quelque abus éloigné de la liberté humaine. Il n'en
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est pas moins vrai que, pour l'individu qui souffre, le mal qui l'opprime peut et doit souvent être considéré comme l'arrêt d'un destin aveugle. L'enfant abandonné par une -mère dénaturée est-il responsable du dénîtment qui l'accable au seuil de la vie? l/i pauvre qui naît estropié, faible de constitution, on pour un motif quelconque incapable de travailler, est-il responsable d^ maladies qui Remontent à k troisième ou quatrième génération? Lui reprochera-t-on de ne pas faire d'économies pour ses vieux jours, à lui dont toute l'existence n'a été qu'un long gémissement ? L'ouvrier vaillant, qu'un accident met dans l'impossibilité de travailler, et celui que la prévovance a poussé à des eObrls excessifs sont-ils coupables des malheurs qui ont interrompu leor carrière laborieuse et économe ? Le vieillard dont la femme a été féconde, qui a eu de la peine à élever sa famille, qui a tout dépensé dans l'espoir que les enfants pour lesquels il s'est saci'ifié le secourront plus lard, est-il coupable de son infortune si ses enfants n'ont pas bien tourné et si, à la fin d'une vie de sacrifices, il n'a ni économies ni enfants en état de lui venir en aide ? I^e chômage qui, à des époques trop rapprochées, .ferme les fabriques et force des milliers d'ouvriers à dévorer les économies du passé, déjoue la prévoyance la mieux calculée ; or, il suffit que les prévisions de l'ouvrier aient été dérangées par trois ou quatre accidents pour qu'il arrive à l'âge du repos sans avoir un excédant d'actit. Pour toutes tes misères qui sont fatales, que la prévoyance n'a pas pu empêcher, le raisonnement des économistes est inapplicable, et la charilé publique ou privée peiit suivre ses généreuses
^dbyGoogle
2II'2 coulis RÉCONOMIK rOLlTIlJtlE.
inspiralions avec la conitutle de ne faire que du bien.
Arrêtons-nous cependant; car, tes économistes no m'accordent que la charité privée et contestent la charité publique. La charité, disent-ils, est un mouvement qui doit partir d'une âme généreuse, dont la spontanéité fait tout le mérite, et qui disparait avec la contrainte. Le voyageur qui donne au mendiant armé d'une esoopette, fait-il un acte de charité? Que 1a contrainte soit violente ou légale, les choses ne sont pas différentes au point de vue qui nous occupe, et il n'y a pas plus de charité dans le contribuable qui obéit au percepteur chargé de recouvrer les fonds de la charité légale que dans le voyageur surpris par un mendiant armé. En un mot, la charité et la contrainte sont inconciliables. Il est bon que la charité établisse entre l'assistant et l'assisté des rapporis personnels qui s'expriment par ces deux mots : bienveillance et reconnaissance. Cela est impossible lorsque la charité se fait administrativement, et qu'elle passe de mains inconnues à des mains inconnues, en suivant les anneaux de cette chaîne froide et muette que composent les agents de l'administration. La charité légale, puisant aux sources de l'impôt, est contrainte, sans émotion de la part de celui qui donne, sans reconnaissance de la part de celui qui reçoit ; tous les caractères de la charité lui manquent donc, et c'est par un abus de langage qu'on a pu mettre ensemble ces deux mots : charité légale ; car, ils doivent être étonnés de se trouver associés. Qu'y a-t-il à répondre à cette objection?
Là où la charité privée peut suffire à tout, ce raisonticment aurait de l'autorité. Mais si elle ne donne que
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des ressources insuffisanlcs (et ce cas est fréquenl), it est bon que la sociélé intervienne jioiir compléter les dons des particuliers. La charilé privée ne s'émeut qu'à la vue des souffrances réelles ; lant que le mat se cache, elle demeure immobile. Aussi son action est-elle irrégulière et mal distribuée. Qu'un malbeureux étale une plaie hideuse, on lui donne pour obéir à une sensation pénible, et on oublie ceux qui souffrent dans l'obscurité, luttant héroïquement contre les souffrances de la faim. Peu de personnes vont à la recherche de l'infortune et combien, parmi celles qui voudraient se consacrer à cette mission généreuse, n'y en a-t-il pas qui en sont empêchées par les travaux de leur carrière? Celles-là seront heureuses que l'État répande par une administration spéciale les secours qu'elles ne peuTentpas distribuer elles-mêmes. Faisons aux hommes l'honneur de croire qu'ils ne refuseraient pas de contribuer au soulagement des misères s'ils les connaissaient, et que leur abstention vient non de ce qu'ils sont insensibles mais de ce qu'ils ignorent l'étendue du mal. La charité par l'État est mieux distribuée ordinairement que celle des particuliers; j'ajoute qu'elle est donnée avec plus d'impartialité, qu'elle est njoins capricieuse et mieux appropriée auK besoins de ceux qui la reçoivent.
Il est vrai que la charité légale n'établit pas entre l'assistant et l'assisté des rapports personnels de bienveillance et de reconnaissance. Je ne crois pas que ce lien soit essentiel à la charité. Qui'de nous n'a pas été sollicité pour venir en aide à quelque pauvre honteux, dont l'infortune demandait à être ignorée et méritait
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ce ménagement? Nous avons donné avec le même plaisir que s'il s'était agi de venir en aide à un malheur visible et de secourir un indigent connu. Nous avons remercié la personne qui a mis la conflance dont elle est digne au service de ce malheur ignoré. Avonsnous donné avec moins d'empressement parce que nous ne savions pas sur la reconnaissance de qui nous pouvions compter? Eh bien! lorsque lions donnons par les mains de l'administration publique, nous somme:) dans la position de ceux qui donnent pour de pauvres honteux et, dans les deux cas, si nous payons avec plaisir, si au lieu de céder à une contrainte nous acceptons avec joie la violence qtie nous fait l'État, nous pouvons acquérir les mérites de la charité tout aussi bien en payant l'impôt qu'en faisant une souscription volontaire. Il y a bien des personnes qui souscrivent avec humeur et pour obéir à quelque devoir de politesse. Sans être théologien, j'affirme {et je ne crains pas d'être démenti par les théologiens les plus sévères) que le souscripteur volontaire qui s'exécute avec peine est moins charitable que le contribuable qui paye sa part d'impôt avec satisfaction. Je conclus de là qu'on peut être charitable sous le régime de la contrainte par l'Ëtat et qu'on peut ne pas l'être en souscrivant ïolonfairemenl.
Je vais plus loin. La meilleure charitcn'est pas celle qui établit des biens entre d'assistant et l'assisté, mais, au contraire, celle qui se fait d'inconnu à inconnu. Pour l'assistant, la vertu est plus grande s'il donne à ceux dont il n'a rien à attendre. Le Nouveau Testament l'a dit : « Si voiis ne faites le bien qu'à ceux dont vous
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attendez la pareillo, quel mérite avez-vous ?» Ainsi l'idéal de la charilc chrétienne c'est le don désintéressé même de toute reconnaissance. L'espoir de la gratitude est pour le Christ comme une diminution de bienfait. Quanta l'assisté, il y a dans lu charité une humiliation telle qu'il est humain de lui épargner le rapport direct avec l'assistant. Ce n'est pas seulement l'humanité qui le demande; l'assisté se relèvera plus facilement s'il a été moins humilié. L'homme qui a reçu l'assistance est d'autant plus abaissé qu'il est plus connu, et il a d'autant plus de peine à sortir de sa déplorable coudition que sa dignité a été plus déprimée. L'opinion publique a tant de mépris pour celui qui a reçu la charité, que le malheureux désespère de jamais rentrer dans un cercle d'égaux, Je veux bien qu'on fasse la part de la paresse et j'admels qu'il faut la faire très-grande; ne vous y trompez pas cependant, il y a beaucoup de découragement et c'est à ce sentiment qu'il faut attribuer la persistance de nombreux indigents dans une situation d'où ils auraient pu sortir. Bien loin d'aHicher l'assistance il faudrait la dissimuler, et c'est encore là l'idéal de la charité chrétienne puisqu'il a été dit : « Que colre main gaucke ne sache pas ce que donne votre main droite. » Je reprocherais plutôt à la charité légale de ne pas tenir suffisamment ce secret ; car, une administration a nécessairement des écritures, noie les entrants et lessortanls et, plusieurs années après l'assislancc, si un malheureux a secoué la misère et s'est élevé, les jaloux dont son élévation a excité l'envie vont chercher la preuve de son indigence d'autrefois. Il faudrait tendre, au contraire, à traiter
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tous les miilhoureus coniino le pauvre honteux et à ne p;is poiier leurs noms sur les éciilures. C'est une modifieation facile et qu'il serait d'autant plus humain de réaliser que les malheureux, ceux du moins dont je me suis occupé jusqu'à présent, sont en proie à une misère fatale et qu'aucune faute ne peut leur être imputée. En résumé, la charité légale a les qualités suivantes :
1" Elle assiii'c une lépartition plus équitiible dm rcssoui'ces de l'assis lance ;
2" Elle G£t distribuée avec |j1us d'împarlialitc;
5° Elle fait contribuer au soulogemeiil des misères ceux qui ne donnent pas parce que la vue de la misère ne provoque point leurs libéralités;
i" Elle n'exclut pas, malgré b contrainte du percepteur, les mérites de la charité; car celui qià paye avec plaisir ce qu'on le foi'ce à doimer a plus les mérites de la charité que le souscripteur volontaire qui signe avec mauvaise humeur;
o" Elle n'établit pas de rapport direct eiilix! l'assistant et l'assislé. — L'assistant donne sans atb'ndrc la récipi-oqiie, et il assiste les pauvres sans j Être poussé par un sentiment d'égoismc ou de vanité.
A côté des misères fatales se trouvent les malheurs qu'avec de la prévoyance on aurait pu éviter. Le raisonnement des économistes prend ici une force qu'il n'avait pas dans le premier cas. La cliarilé pourrait, en effet, faire naître une conQance qui, par l'affaiblissement de l'esprit de prévoyance, créerait beaucoup d'indigents qu'une responsabilité plus sévère aurait empêchés de le devenir. L'excès de la cliarilé serait donc condamnable puisqu'il pousserait à l'oubH de
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l'avenir et, par conséquent, à la paresse et à la consommation improductive. Cette proposition s'applique à la charité privée tout anssi bien qn'à l'assistance publique, et je ne comprends pas pourquoi les cconomislts n'ont de reproches à faire qu'à la charité légale. Supposez qu'une association puissante attire à elle assez de ressources, volontairement données, pour qup tout indigent soit secouru par elle, sans distinction de ceux qui se présentent, sans examen de leurs antécédents; il est évident que l'effet produit par celle organisation aura les mSmes inconvénients qu'un hospice ou qu'un hul'cau de bienfaisance distribuant les ressources publiques. Que la certitude d'être secouru soit inspii-éc par la charité privée ou par la charité publique, l'effet est le même au point de vue de la prévoyance. Si les monastères d'aujourd'hui donnaient aulantqueles anciens inonastèi'es, cette charité privée ne tarderait pas à créer la foule des mendiants paresseux qui rôdaient autour des couvents antérieurs à la Révolution.
Quoique le malheureux par imprévoyance n'ait à reprocher son infortune qu'à lui-même, que la charité puisse avoir TelTet de diminuer l'esprit d'économie, je suis persuadé cependant qu'il y aurait exagération à condamner la charité, môme appliquée à cette seconde catégorie d'indigents. Pourvu que l'organisation de l'assistance laisse suljsistcr un peu d'incertitude, elle ne détruira pas la prévoyance. Ce qui pourrait lui porter un coup funeste c'est l'assurance, donnée à tout indigent,d'ètrc secouru sansdifficultéparcela seul qu'il demandera. Ainsi je considérerais comme un très-grand mal qu'on établit dans notre pays le droit à l'assis-
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tance, dont la tase dés pauvres en Angleterre a élé la réalisation. La confiance inspirée aux indigenls par l'obligation des paroisses a fait monter la taxe d'une manière tellement rapide que le gouvernement a présenté et les chambres ont vote une loi pour arrêter cet accroissement. Sans revenir sur le principe ancien du droit à l'assistance (il date des temps qui suivirent la Itéforme}, on a écarté un grand nombre d'assistés par la dureté du régime établi dans les maisons du travail {works hottse). Ce procédé n'e^t ni humain, ni juste. Il n'est pas humain, parce que l'assislancc, quand on la donne, ne doit pas être une espèce de peine. D'un autre coté, il manque de justice, parce que ce dur régime s'applique aux deux catégories de malheureux, à ceux qui souffrent par imprévoyance comme à ceux qui sont victimes de la fatalité. Il aîjrait mieux valu faire l'inverse, c'est-à-dire adoucir le régime des établissements et supprimer le droit à y entrer. Pour écarter les indigents, il aurait été préférable de les pousser à la prévoyance par l'incertitude du secours que de les effrayer par la dureté du régime. Dieu nous garde de jamais adopter un système semblable à celui qui existe en Angleterre! Il est repoussé par l'humanité et la justice. Il y a cependant des écrivains qui demandent le droit à l'assistance et qui ont fait triompher leur opinion dans un article de la constitution de 1848. A la vérité, ils proposaient de combiner avec le principe un.régime très-doux dans les établissements d'assistance. En d'autres termes, on aurait supprimé toutes les causes propres à écarter la clientèle de l'assistance; c'est-à-dire qu'on serait tombé dans celte
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situation extrême qui poussâle'gouvernetnent Anglais i faire la dernière iot(^;MUt?r«>. Ainsi entendue, la cba* rite l^ale mérite la condamnation que les économistes ont portée contre elle. Quant à la charité privée, elle doit aussi se produire avec discerneinent, et ce qui est un bien deviendrait un mal si elle était distribuée avec une profusion telle que l'esprit de prévoyance en serait affaiUi. Donnécsans mesure, elle mériterait les mêmes reproches que la charilé légale distribuée sans difficulté. En France, l'assistance publique est fondée sur ce principe qu'il faut donner, mais de manière à ne pas èréer une confiance entière. IJi est la vérité ; oh peut adresser à notre assistance publique des critiques de détail; mais je trouve que son principe est irréprochable et qu'il concilie, dans la mesure de ce qui est possible, l'humanité avec l'intérêt générât. Tous les raisonnements ne feront pas que si un homme tombe dans l'ind^ence, même par sa faute, on l'abandonne à son malheur sans le secourir. L'humanité criera plus fort que les syllogismes, et pas un économiste ne soutiendra qu'il est juste de condamner à mort celui qui a éommis la faute d'imprévoyance. Faut-il compter uniquement sur la charité privée? N'y a-t-il pas à prévoir, au contraire, le cas très-probable où l'assistance privée sei"a insuffisante ? D'un autre côté, l'intérêt général veut - que l'ouvrier ne soit pas induit, par la certitude du t'^cours, à négliger les prévisions de l'avenir. . Ainsi notre oi^anisation est bien faite et j'avais raison de dire qu'ail point de vue des principes économiqueSjelle a le mérite d'accorder satisfaction et à l'huma-' ni(é qui ne perd jamais ses droits, et à l'esprit de pré^
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voyance qu'il faut avoir toujours le soin dé ménager.
îm charité assiste l'indigent après la chute; la caisse d'épargnes, la sodété de secours et la caisse dés retraites l'empêchent d'j tomber. Il y a un autre progrès à faire ; il faut que l'ouvrier puisse s' élerer parlecrédil. Ajoutez ici ce que je vous ai dit plus haut sur le crédit populaire et vous embrasserez d'un coup d'ceil l'ensemble des problèmes économiques qui intéressent leK classes ouvrières.
L'ouvrier qui économise sur les salaires est obligé de garder son aident dans son armmre, faute de jidacement à sa portée ; il n'a que de petites sommes, et quel est le capitaliste, industriel ou banquier, qui prendrait ces sommes insignifiantes si elles lui élaient offertes au Air et à mesure des épargnes hebdomadaires? L'ouvrier économe est donc obligé d'attendre que ces épargnes aient atteint un certain chiffre pour qu'elles S(Hent présentables aux banquiers ordinaires. En attendant (c'est-^-dire pendant de longues années), son ar^ gent demeure improductif et il a la préoccupation de le garder, ce qui est une sérieuse préoccupation pour un ouvrier dont l'appartement est asseï mal clos. La caisse d'épargne a détruit ce donUe ineonrenient en recevant les économies au fur et à mesure de leur création, en donnant un intérêt et en dispensant les ouvriers de la garde. Cette instibitîon a pris ' un développement considérable, et chaque année con* state ses prc^rès. Sous l'influence des causes accidentelles, les chiffres ont quelquefois fléchi ; mais lorsque les causes accidentelles ont cessé d'agir, on a pu remarqoer que le progrès reprenait sa marche aseendanie.
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En i%39, te ssïde dû aux déposants était de 171 initiions ; il s'était élevé progres^vement jusqu'à 596 millions en 1846; les év^emenls de février, par tes nombreux dépdts qu'ils empêchèrent, firent descendre le solde jusqu'à 75 millions ; il s'est ensuite relevé prog^^essivement, d'année en année, jusqu'à 447 millions chiffre auquel il était arrivé en 1865. — Des propositions ont été faites pour permettre aux pailicutiers de fonder des caisses d'épar^e et pour rendre à l'industrie privée CG qui est aujourd'hui aux mains de l'administration. Â ce sujet, je tous prie de remarquer que 1^ capitaux qui viennent de l'éprgne sont naturellement timides et qu'il faut les rassurer autant que possible. Je crois donc que l'intervention administrative peut encore rendre de grands services par la confiance qu'attirent ses agents. Je ne demande pas qu'on interdise à l'industrie privée de faire des caisses d'épargne; mais je désire qu'à côté des établissements particaliers. on conserve ceux de l'administration afin que les d^H>sants aient la liberté de faire leur cboîx, suivant le degré de leur confiance.
La caisBe d'épargne garde ta réserve de l'ouvrier, en attaidant l'emploi qu'il donnera plus tard à ses économies. Le premier emploi qu'il en fera sera de remplacer le salàie en temps de maladie ou de chômage. Quelle JBttteur cependant pour l'ouvrier malade! Nonmodonent it «(uiffre, non-seulement il sait que le progr^ï^e sa carrière est arrêté ; de plus il pense avec cbagm 'aux économies qui se dispersent. 11 tenait en réserve ce dépôt précieux ; c'était une dot pour sa fille qui grandit ou un projet d'établissement pour son fils
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qui devient liomme. Adieu tous ses rêves ! quelques mois de maladie ou de chômage bnt'dis^pé ces espérances et mis à secles ressources acciiiQUtées pendant dœ anne'es. Si on pouvait le garantir mAtéè fés conséquences'de la maladie et du chômage, on épargnerait faieii des angoisses à l'ouvrier. Cette partie du problème a été résolue par les sociétés de sècoitrs mutuels. Des sociétaires versent une cotisation annuelle et,' avec les fonds qui en proviennent, la société paye à l'ouvrier malade les frais de médecin, lis remèdes et lajoùm^ qu'il ne peut pas gagner. C'est une assurance màiueîle avec «ne cotisation qui est la prirne. Comme tous les sociétaires ne sont pas malades, les foûds suffiront, en temps ordinaire, pour faire face aux dépenses de ceux qui sont atteints. Les sociétés de secours mutuels garantissent contre la maladie et non contre le chômage. C'est un progrès qui reste à faire. Sans doute, il ne fa^it pas que la société de secours serve de caisse aux coalilioiis et gi^ves ; niais on pourrait distinguer ètitre le 'chômage volontaire et lé chômage forcé, lia temps viendra où les sociétés de secours niutuets donneront des secours en cas de chômage industriel forcé; làais il faut attendre pour cela que les sociétés soient plus fortement constituées» Xe chômage, étant une calaniité générale, atteignant tous les sociétaires: £t:la fois comme le fe^t une maladie endémique, le(:Jiéssôiirces. de la société seraient vite' épuisées.^ ; iî :.■ .;:,-- ,
Au 51 décembre, 18^5i il y avaittdaos DÎ}tfè:'pays 4,721 sotiplés ayant 676,522 membres ^ dont 78,544 ^KHloraires et 597,978 participants. liCur avoir total était d'environ 34 Aiillions.* Les receltes* de l'année
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s'étaient élevées à 11 millions, et tes dépenses h un peu jriuB de â millions, de sorte qu'il y avait eu dans l'année un excédant de recettes de 2,189,084 francs.
A côté de ces combinaisons, une autre a été instituée qui a pour but d'assurer aui ouvriers une pen* sion de retraite pour leurs vieux jours. La caisse d'épargne a l'inconvénient d'un trop facile retrait du dépôt ; l'entraînement peut déterminer le déposant à retirer les sommes épargnées. Au contraire, les sommes versées pour s'assurer une rente dans la vieillesse sont engagées au point qu'elles ne peuvent pas être retirées. Îjë .versement en eflet peut être fait avec aliénation du capital ou sans aliénation. Dans le premier cas, la rente est plus élevée parce qu^en cas de mort du rentier le capital n'est pas restitué aux bériliers et qu'il pirate à la caisse des i-etraites. Dans le second, au contraire, la rente est bien moindre parce qu'en cas de décès les héritiers ont le droit de demander la restitution du capital. Les capitaux aliénés ne peuvent pas être retirés et les capitaux réservés ne le sont que par les bériliers, en cas de décès. Le déposant est donc mieux préservé de ses entraînements par l'institution des caisses de retraite que par la caisse d'épargne. Haïs pour celui qui est capable de résister, la caisse d'épargne est préférable. Le placement en r^tes est égoïste comme tous les placements viagers. Au contraire, les capitaux gardés par la caisse d'épargne, précisément parce qu'ils sont constamment disponibles, permettent au père de famille de les employer dans l'intérêt de ses enfants pour les marier ou leur donner un état. Il attendra sa pension de la piété de ses enfants reconnaissants. Mais
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il est bon d'avoir des institutions appropriées à tous les caractères. La caiss>; des retraites est aussi en progrès. Le nombre des déposants augmente toutes les années; les derniers renseignements signalent, il est vrai, une diminution des sommes déposées ; mais si les versemeits sont plus faibles, le nombre des déposants augmente, ce qui prouve que l'institution est douée d'une vitalité sufiisante pour durer.
La charité vient au secours de ceux qui sont tombés dans ia misère ; mais il y a mieux à faire que de vwir en aide au malheureux, c'est de prévenir l'indigence en favorisant toutes les institutions de prévoyance. Je suis de ceux qui pensent qu'il faut tendre à réduire le rôle de la charité en la rendant, autant que possible, ihutilç. L'idéal qui, selon moi, serait désirable, serait la suppression de la charité appliquée aux besoins physiques ; car, il est impossible de nier que cette vertu de celui qui donne cause la diminution de celui qui reçoit. Si on supprimait la misère, qui pourrait se plaindre sans manquer à la charité elle-même ? Ne pouvant pas la supprimer, il faut tendre à la restreindj^ en faisant prédominer, de plus en plus, l'idée de prévoyance sur celle d'assistance. La charité chrétienne a été un grand progrès sur les temps anciens ; car, dans l'antiquité, la solution du problème du paupérisme «tait dans l'esclavage, tandis que la charité est née du même mouvement qui a prononcé l'affranchissement ■des esclaves. Mais la charité n'est pas le dernier terme, et la science économique a de nos jours fait faire à l'idée de prévoyance des progrès qui ont heureusement réduit le rôle de l'assistance. ,.
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Il y a peu de jours, à la réunion mensuelle de la Société d'économie politique, j'ai entendu poser et discuter la question de savoir s'il eniste une science financière. Plusieurs des assistants ont nié qu'il y eût une science de ce nom et ils en ont donné pour preuve que les plus renommés parmi les financiers n'ont été que des inventeurs d'expédients, que les procédés de l'un ne itssemblent pas aux procédés de l'autre et que, suivant les temps et les lieux, les habiles trouvent détestable ce qu'ont fait d'autres habiles. Les plus modérés disaient que c'est un art, c'est-à-dire un ensemble de
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moyens plutôt qu'un système de principes; les phis extrêmes allaient jusqu'à soutenir que l'art lui-même n'existait pas et que dans la ûnance tout n'est que violence ou charlatanisme.
Qu'il y ait eu des financiers yiolents ou faiseurs de dupes, il serait impossible de le nier; mais est-it permis de conclure du particulier au général et de faire une théorie avec quelques exemples? Ce paralogisme étant bien connu, il est vraiment extraordinaire que les raisonneurs y tombent encore si facilement. Je veux admettre aussi que la finance est un art ; mais je crois aussi qu'à côté de l'art ne peut pas manquer de se trouver la science, dont l'art n'est que l'application.
Pendant longtemps le talent des financiers s'est borné à trouver des expédients dans tes temps difficiles et, en temps normal, à lever sur les contribuables des impôts arbitraires sans se rendre compte de l'efTet que ces taxes produiraient sur la richasse publique. Tant que la production de la richesse n'a pas été analysée, les impôts ont été établis au hasard, sans système, sans respect de la justice. En d'autres termes, la science financière est née avec l'économie politique dont die relève. Aussi jusqu'au dix-huitième siècle les contribuables ont été livrés à l'empirisme. Si vous voulez savoir ce qu'a été dans l'antiquité la science des finances, je vous conseille de lire l'ouvrage attribué à Aristote sous le titre à' Économiques. Ià vous trouverez réunis un nombre considérable d'expédients imaginés par les gouvernements de la Grèce pour se procurer de l'argent; en les comparant, vous jugerez qu'assurément il n'y avait alors pas l'ombre d'une science financière.
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Nous en citerons ici quelques exemplee pour donner une idée des procédés grossiers qui étaient employés avec succès dans les républiques grecques, au milieu d'une civilisation très-avancée. — Au paragra'phe vni du livre U, nous lisons que les habitants de Lampsaque attendant l'arrivée d'un nombre assez considérable de trirème qui portaient un approvisionnement d'huile et de blé,- les marchands reçurent l'ordre d'élever à six drachmes le prix de la médimne de farine, qui était de quatre drachmes, et d'ajouter trois oboles au prix de la mesure d'huile, qui se vendait quatre drachmes. Des- mesures semblables furent prescrites pour le vin et quelques autres consommations. Les marchands ne devaient recevoir que le prix antérieur à l'augmentation, la différence profilant au Trésor. C'était une intervention violente dans la fixation du prix qui doit être librement débattu par les parties. La proportion de l'impôt était d'ailleurs exorbitante , puis(]u'elle était pour le blé de moitié en sus, et que cet impôt si pesant était assis sur une denrée alimentaire de première nécessité. Aujourd'hui ce procédé financier serait condamné par la science pour deux motifs : 1° parce qu'il frapperait lourdement une denrée de manière à en surélever le prix et à en arrêter la consommation ; 2° parce qu'il tendrait à élever artificiellement les prix d'une denrée alimentaire de première nécessité. Ces vérités sont tellement démontrées par la science économique qu'aujourd'hui pas un praticien ne commettrait la faute de ne s'y point conformer.
Cependant la pratique que je viens d'exposer n'est
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pas la plus grossière dont Aristote ait parle. Au pa^igraphe siv du livre II, il dous apprend queUai^solu^y tjran de Carie, ayant besoin d'argent, fit assembler les habitants de Mylasse et leur dit : a Votre capitale n'«3t point fortifiée et le roi de Perse marche contre elle, a En conséquence, il ordonne à tous les citoyens de loi apporter la plupart de leurs richesses ea leur assurant qu'il garantirait les richesses qui leur resteraient. Par ce moyen il se procura beaucoup d'argent et quant au mur il prétendit que la divinité s'opposait, pour le moment, à sa construction. Ce même Mausolus avait UQ intendant nommé Condalus qui trouvait des expédients fort lùzarres et qui ne reculait devant aucun procédé, si singulier fût-il, pour procurer de l'argent à son maître. Voyant que les Lyciens aimaient à porter de longues chevelures, il leur fit croire ijue par une lettre Mausolus lui ordonnait d'envoyer des cheveui pour perruques et de faire tondre tous ses suje^.. Il ajouta que, si on voulait lui payer une t^pitalion, il ferait venir des cheveux de Grèce. Les Lyciens consentirent à tout pour garder leurs chevelures, et Condalus obtint l'argent dont il avait besoin. Je m'arrête à ces quelques traits; ils suffisent pour vous donnerune idée du livre d'Aristote. II avait recueilli tous ces faits, pensant qu'ils pourraient servir à ceux qui entreprendraient plus tard d'établir sur ce point une théorie générale. Lui-même il ^e tenta pas la généralisation et cetle lacune n'a été comblée que bien longtemps iiprès, puisque la science économique date du dix-huitième siècle.
Mais, dit-on, si la science financière existe, qu'on
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nous montre ua seul {^ÎDcipe qui soit admis avec certitude, une seule vérité qui ne soit pas contestée. S'il n'y en a pas, commet esl-^lle une science? Autant dire qu'une scieuce mathématique peut se passer d'iâiomes. Je répoiidrai d'abord que les sciences morales et politiques n'arrivent pas, comme les maihémMiçies, à des solutions certaines et rigoureusement exactes. Si la certitude est le caractère des sciences matbématique3,la probabilité sutïit aux sciences politiques; -si les lois géométriques s'appliquent toujours, sans exception, les sciences politiques arrivent à un résultat satisfaisant lorsqu'elles découvrent des r^les pour le plus grand nombre de cas. Ne comparons donc pas des choses difîérentes et n'argumentons pas du dissemblable au dissemblable. Que prouverait d'ailleurs cMte absence de principes incontestés? Que la science est peu avancée et qu'elle ne fait que de naître; mais en résulterait-il qu'il n'existe pas un ordre de connaissances pouvant constituer une science? 11 est si vrai que l'objet de cette science existe, qu'on peut en tracer le programme sous forme de questions, ànon sous forme de solutions.
Supposez un pays en temps normal; supposez qu'un gouvernwnent, au Heu .d'être aux prises avec ces diflicultés qui amènent l'emploi des expédients linanciere, soit en présence d'un budget en équilibre et, pouifadliter notre démonstration, supposez même qu'il y ait un excédant de recettes. J'aurais pu faire l'hypothèse d'un gouvernement fondé par un peuple nouveau et pouvant procéder rationnellement, sans être gêné par les précédents; mais un peuple primitif étant natu-.
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rdlement rudimentaîre, sesHnances ne peuveot être que forl simples, trop simples pour qu'on saisisse dans ce genne le développement des finances d'une grande nation. D'un autre côté, suppcser la table rase > chez un peuple avancé et développé serait une hypothèse contradictoire. J'aime donc mieux imaginer. un peuple dont les finance prospères permettent de procéder par voie de réduction sur les taxes. Alors se pr^ente la question de savoir quelles sont les contributions les plus mauvaises, afin de déterminer l'ordre dans lequel elles seront diminuées. Si le gouvernement vent procéder sans arbitraire, il se rendra compte des qualités relatives des divers impôts et, pour faire celle comparaison, il faudra qu'il ait une règle, u'est-à-dire qu'il sache quelles sont les conditions d'une taxe bien assise et bien répartie. Suivant que les contributions se rapprocheront ou s'éloigneront de cet idéal, il les conservera, les réduira ou les supprimera. En un mol, quoique les praticiens en puissent dire, pour se conduire dans l'administration des finances, il faut avoir une théorie de rimpâl qui montre le but à atteindre par les améliorations. Mais une théorie de l'impôt serait-elle intelligible sans une connaissance complète des lois économiques? L'impôt^ en effet, exerce une grande action sur la production 'et la répartition des richesses et, quand il est établi sans discernement, il peut avoir les conséquences les plus funestes sur les particuliers sans rapporter au Trésor des ressources importantes. Ainsi les ministres qui ne connaissent pas les lois économiques marchent en aveugles et, si l'économie politique est une science, il y a aussi une
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science financière qui n'esf qu'une partie de réconomie politique.
- Jesais bien qu'il laut faire une large part à l'habileté- des personnes, qu'on peut être très-versé dans la -connaissance des lois économiques sans être apte à conduire les affaires^ que la connaissance des faits est la première condition d'une bonne administration. Si le même bomme est capable d'être à lafois bon économiste et bon administrateur, il n'est pas rare, j'en conviens, de trouver ces deux qualités séparées. Qu'importe? La siiience s'impose aux praticiens les plus dédaigneux, et lorsque certaines: idée* sont démontrées jusqu'à l'évidence, il faut que tout le monde s'y soumette même ceux qui professent le mépris des idées générales. Il en est de mémç de tontes les directions de la pensée. Le praticien, en médecine, emprunte- des lumières aux savants qui étudient les lois physiologiques et biologiques ; l'avocat cherche ses arguments dans les livres de ceux qui analysent la législation avec impartialité et désintéressement.. Le savant serait peut-être mauvais médecin ou médiocre avocat; mais il a son r^e< et les praticiens vivent sur le fond d'idées qu'il leur fournit. .Qu'on appelle donc tant qu'on voudra les économistes rêveurs, abslracteurs. de quintessence, esprits dépourvus de sens pratique. Ces niaises injures n'empêcheront pas la- science de progresser, ni les esprits élevés de marcher à la découverte des lois générales qui gouvernent les sociétés. Je comprends que la puissance ait toujours traité la science, en ennemie. La science financière cherche des lois, et ces lois peuvent, :à un motnent donné, être des freins d'un maniement
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dilfieile; or, la puissance n'aime p9s lés entraves. Ces deux éléments n'ont cependant pas toujours été fféparés et, plus d'une fois, on a tu des linanciers économistes chercher leur gloire dans l'union de la science et do pouvoir. L'histoire a prouvé qu'ils ont eu raison de chercher la gloire dans cetlfi liaison; ils ont trouvé la récompense qu'ils désiraient, tandis que les praticiens empiriques sont tombés dans l'oubli. Si quelques noms ont surnagé, c'est parce qne leurs procédés sont deve^ nus la risée de la postérité. L'abbé Terray, Lom^e de Briwine, Galonné font dans l'histoire une |»èlre figure-, c'étaient des praticiens dont le veriw était trèshaut et dont l'insolence allait jusqu'aux dernièreà limites. Comparez au mépris dont l'histoire a poursuivi ces impertinents' la considération qui entoure Tui^ot et Necker; la différence vous dira ce qui vaut le mieux de l'empirisme aveugle ou de la pratique éclairée par la science.
Sur la théorie de l'impôt, l'économie politique a des ventés axiomatiques et des problèbies. L'impAt doil-H -être un ou multiple? proportionnel ou progressif? direct ou indirect? Doit-il être assis sur le revenu ou sur le capital? Que faut-il penser de l'impôt somptuaire? Voilà les pi>oblèmes sur lesquels s'exerce la controverse ; nous les examinerons dans les leçons prochaines. H est des propositions, au contraire, qui ne sont plus discutées et qui peuvent être considérées comnae l'idéal d'un impôt bien établi.
Commençons, ^fin de bien dégager la notion d'impôt, par mettre en lumière ta différence qui sépaire la conc^ion moderne de l'idée que s'en faisaient \e6
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anâiens. Jusqo'à 1789, l'impôl a élë considéré râmnie un ^but ou uoe redevance payés par des styets à uil eonTerain, qui pouvait l'exiger en vertu d'un droit an-' trieur et supérieur. Le Tiers état a protesté dans les états-généraux contre cette ^ théorie de droit divin ; mais il n'a pu se faire écouter que dans les temps de détresse, et ces protestations n'ont été entendues qu'à de rares intervalles, tandis que le roi, la noblesse et lé clergé n'ont pas cessé de croire que la nation pouvait être imposée sans y donner son consentemenl. Aujourdliui l'impôt s'est point un tribut ou une redevance, maïs la part de chacun dans les dépenses pnbliques \ ce n'est pas la charge imposée à un vassal par nn suzerain, mais la contribution établie, après délibération des citoyens représentés par les mandataires, pour supporter les frais qu'occasionne l'organisation de la société. Entre les deux notions il y a toute la dilTér rence qui s^re le citoyen du mjet. On a fait observer que ce cbangein«it dans les idées n'a pas modilie la pratique. Les Anglais ont coupé la tête d'un roi pour conserver à la nation le droit de voter l'impôt. Eh! bien, ces citoyens indépendants ont successivement voté des emprunts qui s'élèvent à 19 milliards en capital. Il est douteux que les rois percevant des tributs eussent conduit les finances de leurs sujets à si mauvaise fin. Paul-Louis Courier avait-il done raison d'apostropher les rois absolus de son temps en ces termes irdnîqùes? « SI vous avez besoin de tirer de l'argent de vos pépies, donnez-leur le gouvernement constitutionnel. » — Il est vrai que nous n'avons pas fait tous tes progrès désirables et qu'il nous re&te ^core beau-
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coup à faire. Je crois cependant que les tiaea s(H)t mieux réparties et que leur perception est plus douce. C'est UD point historique que je me propose de mettre en lumière dans une leçon qui sera uniquement consacrëe à ce sujet. Quand même les faits ne seraient pas conformes à ma proposition, il faudrait se féliciter encore de ce changement qui a substitué la notion de contribution à celle de redevance, parce qu'elle contient eti germe toutes les améliorations. L'exactitude dans les notions n'est pas chose indifférente ; tôt ou tard elle produit des conséquences pratiques. AU mot intpât, nous lisons dans te Dictionnaire philosophique de Voltaire,
On a lait tant d'ouvrages philosophiques sur la nature de l'ÛD: pôt, i{u'il faut bien en dire ici ud petit mot. Il est vrai que ricii tt'usE moins philosophique que celte matière; mais elle peut rentrer dans la philosophie morale, en rei:résenlant à un surintendant des finances qu'il n'est pas selon la morale de prendre l'argent de son prochain, etquetousies receveurs, douaniers, commis des aides et gél)elles, sont maudits par l'Évangile. r~ Tout maudits qu'ils scHit, il but pourtant convenir qu'il est impossible gu'une société subsiste sans que chaque membre paje quelque chose pour les frais, de cette société; et puisque tout le monde doit payer, il est nécessaire qu'il y ait un receveur. On ne voit pas pourquoi un receveur est maudit et regardé comme un idoUtre.' Il n'y a certainement aucune idolâtrie à recevoir l'argent des conjive^ppui'pfjerlenrsoupers < '
' Si qous considérons les services que les contribnables doivent aux dépenses sociales, nous .trouvons detit éléments. 1° Chaque membre l^re de la protection soicialeun service ;égal puisque sa'pertonne'ct a» fié
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sont gardées par les forces collectives et que chacun estime sa vie aussi haut que possible. Que l'on soit pauvre nu riche, on reçoit de la sociëlé une utilité égale sous le rapport de la protection accordée à la personne. 2" L'inégalité des fortunes fait, au conlraire, qu'au point de vue de la protection des biens les dépenses publiques profilent inégalement aux contribuables. Il résulte de là que pour être justement établi, il faut que l'impét se compose d'une taxe égale par têle ou. capitation, et de taxes plus ou moins considérables suivant les facultés de chaque contribuable, il y avait dans notre ancien système d'impôts uiie<capitation ; mais elle n'était pas conforme aux principes parccqu'elle était proportionnelle, la loi ayant divisé tous les contribuables en 22 classes, suivant la position sociale, de* puis l'ouvrier jusqu'aux princes du sang. I^e tarif baissait, avec la classe, de 2,000 livres, qui était la capitation des princes, jusqu'à quelques sous que payait la dernière classe. Les derniers d'une classe ne différaient pas sensiblement des premiers de la classe inférieure et cepeiidant pour deux personnes, d'une position personnelle presque égale, la différence du tarif était considérable. Dans notre système actuel, la capitation est fixée à mis journées de travail par personne et cette luxe est la même pour tous, quelle que soit la fortune du contribuable ; la loi permet seulement, par humanité, d'en exempter les indigents. Tous les autres impôts ont été établis en vue d'atteindre dés (acuités inégales.
' : Adam Smitli avait posé pour premier principe que
les impôts devaient être mesurés aux facultés des con-
teon. FOL. • ti. 15
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tribuables. Mais je crois que l'analyse est plus c<nn> plète, si l'on ajoute qu'à côlé des taxes, suivant les inégalités de ta fortune, il faut établir une capilation assez faible pour qu'elle puisse être exigée de tous Clément.
Le deuxième [«incipe d'Adam Smith veut que les taxes soifflit certaines et non arbitraires, afin que le contribuable coDiiaisse le temps, le mode et la somme à payer.
Troisièmunent : ÂdamSmith demande que la contribution soit exigée à l'époque et suivant le mode qui oonTÏcmirait le mieux aux imposés.
Quatrièmement enlin : Smitb recommande de préférer les impôts dont la perception coûte le moins cher. Justice, certitude, commodité, économie, ces quaU% mots résument les idées d'Adam Smilb sur la théorie de l'impôt.
Sismondi a proposé d'ajouter à ces principes quelques rè^es secondaires qui sont égaleoient au nombre de quatre. 1* Tout impôt, dit-il, doit porter sur le revenu et non sur le capital. Dans le premier cas, l'impôt ne prend pas au delà de ce que le contribuable aurait dqiensé, tandis que, dans Le second,^^! prend une portion des forces productives etdiminue la fortune du contribuable. Cette proposition de Sismondi ne peut pas être prise pour une règle incontestïd)le ; nous forons en effet bientôt qu'il y a discussion sur le point de savoir s'il est préférable de f»rendre pour assiette le capital ou le revenu. 2* l'impôt doit être établi sur le revenu net et non sur le revenu brut. Si on le prenaitsur le revenu brut, on frapperait le «^ital circulant qee le
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revenu brut doit restituer; d'ailleurs on frap{ierail (paiement des profits bien différents , la proportion des dépenses variant beaucoup de produit à prodait, 3' Il ne doit pas atteindre la partie du revenu qui est nécessaire à l'existence. Celte règle de Sismondi est pratiquée cbez nous pour l'impôt mobilier puisqu'il ne frajL^ que les loyers au-dessus de 250 fr. et en Angleterre pour l'impôt du revenu (Inwm'tax) qui n'atteint que les revenus au-dessus de 100 livres sterl. La troisième proposition de Sismondi est une conséquence de la première. Si l'on imposait le revenu nécessaire pour vivre, le contribuable n'ayant pas assez pour subsister serait obligé de prendre sur son capital ; il dévorerait chaque année une partie de ce qu'il a jusqu'à ce qu'il tombât dans l'indigence. L'impôt sur le revenu strictement nécessaire équivaudrait donc à un impôt sur le capital, et Sismondi les condamne tous les deux en vertu du mémo principe. 4' L'impôt ne doit pas mettre en fuite la richesse qu'il frappe; il faut donc que le droit soit d'autant plus nu)déré que cett^ richesse est d'une nature plus fugitive.
Un écrivain dont le nom rappdle le prix de vertu, Hontyon, a composé un ouvrage «ur les impôts examinés au point de vue de limr influence sur la moralité publique. Cédant à ses préoccupations morales, Montyon veut que l'impôt soit moraUsant. En conséquence il classe les contributions d'après les bons effets qu'elles peuvent produire sur les habitudes des populations. Ainsi l'octroi et les droits d'entrée lui paraî^ent être di- ^œed'apprd^tionparcequ'ils rendent la vie plus chère' dans les villes et qu'ils sont la [U'emi^e punition de la
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désertion des campagnes. L'idée deMontyonne me paraît pas exacte ; si on l'adoplail, on s'écarterait de toutes les autres règles en matière d'impôt, pour suivre un but qui doit être recherché par d'autres moyens que les procédés fiscaux. L'impôt n'a pas pour objet de moraliser^ mais de pourvoir aux dépenses publiques. Les droits d'octroi et d'entrée, par exemple, alors même qu'ils seraient montlisants, seraient condamnables pour plusieurs raisons et, si l'état des finances le permettait, leur suppression devrait être approuvée. Je crois, en outre, qu'ils ne produisent pas l'effet dont se félicite Montyon; car s'ils rendent la vie plus chère, ils élèvent les salaires et la cherté des salaires attire les grandes agglomérations d'hommes qui forment la • grande ville avec son mouvement, ses plaisirs et les chances de fortune.
Si vous comparez à l'idéal que nous venons de tracer les taxes dont se compose notre système financier, vous n'en trouverez ps une seule qui réunisse les caractères d'un impôt bien fait. Elles pèchent toutes plus ou moins contre les règles de Smith ou de Sismondi. Faut-i] en conclure que ces propositions sont chimériques ou qu'il y a lieu de supprimer tous les impôts? L'une et l'autre de ces conclusions seraient excessives.
Vos études de droit criminel vous ont offert une posllion semblable à celle-ci. Rappelez-vous ce que les criminalistes entendent par l'idéal d'une peine bien faite ; elle doit être réparable, proportionnée au crime, divisible, etc., etc,. En comparant à l'idéal les peines écrites dans la loi, on trouve que le plus grand nombre manquent de quelques-unes des qualités exigées par les
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philosophes. Est-ce une raison pour supprimer le code pénal ou pour brûler les livres de philosophie? Non, on conserve les peines les moins imparfaites et on se rapproche, autant que possible, du bien absolu qui est rarement accessible aux hommes. Ainsi faut-il faire en matière de finances. Gardons les impôts qui s'écartent le moins des règles que nous avons exposées plus haut, et, ne pouvant pas réaliser la perfection, prenons ce qui a le moins d'imperfections.
Je termine par une observation imporlanle. Lorsque l'état des dépenses publiques ne permet pas de réduire tes impôts et qae d'ailleurs on ne propose pas des impôts mieux assis et mieux répartis, les critiques ne peuvent pas produire d'effet; car il faudrait remplacer les taxes qu'on blâme, et on ne trouverait que des combinaisons ou également mauvaises ou plus mauvaises encore. Il est toujours bon de faire l'analyse critique des divers impôts, afin de connaître les qualités et les défauts de chacun. Cet examen servira 1* pour empêcher l'établissement nouveau de taxes condamnées par l'économie politique; 2* en cas de réduction possible, pour déterminer l'ordre suivant lequel les contributions seront réduites, en allant des plus mauvaises aux moins imparfaites. Ainsi lorsque je ferai la critique d'un impôt, n'allez pas au delà de ma pensée, en concluant que j'en demande la suppression immédiate. La conclusion de ma critique se bornera donc à ceci : « Si la réduction des dépenses permettait de réduire les recettes, voilà dans quel ordre je ferais In l'éduction. »
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biniireiice Entre les «riliqucB tMmqnea et l"!!)!!)!*»)!*»!. — ComptcaïsMi entre les conlributions ilireclos et les conlributioDs Indirecles. — De l'impAt fMKÎer. — PMqtution de rhnpAt roncier. — Impdt mobilieT. — Criticpe de l'iiupôt mobilier. — Inqrftt der portes et iènâtiei, impiK des patentes et impAt des voitures. — Examen critique de ces trois impAts. — ImpSttde consommatian. — Emnen nitiqiie des coatrilmlions indirect*^. — Eore^itrement et droit* de mutation.
Vendredi. i« juin tSU.
Messieurs,
Vous connaissez quelles s(Hit les qualités «l'un impdt bien foit et, s'il m'iHait permis ct*appliquer ce mot aux Matières fmaiici^^, quel est l'idéal à poursuivre en cette matière. Rapprochons maintenant de k tbëorie chacune des taxes, dont se compose notre organisatk»! fmaocière, pour voir comment dies s'iUoi^ent ou se riipprochent des règles que nous avons tracées. Nous alloDs aujounl'hui faire la critique de chaque impdt et montrer ses côtés laibles ; mais je reoouvelle l'avis par lequel j'ai terminé notre dermer entretien. Ne croyez pas que mes critiques soient dictées par un lesçài de dénigrement systématique; ne croyez pas que je
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suive ane lendance périlleuse à tout changw ou bouleverser. Non, je i;econnais qu'il est plus fadle de critiquCT ce qui)est que de foire mieux et, si demain j'avais la puissance de manier le budget, je sens d'avance que je ne pourrais pas donner raison à toutes les critiques que je vais exposer. Les foits sont souvent plus forts que les théoriciens lès plus intrépides; il n'y a que les esprits chimériques qui aient la prétention de faire du jour au lendemain passer toutes leurs conceptions dans la pratique.
Autant la conduite dans l'exécution demande des ménagements, autant il faut que la théorie s'exprime avec liberté et ne s'arrête qu'à la vérité la plus complète. L'absolu doit être le but de ceux qui spéculent, de même que la modération doit être la règ^e de ceux qui agissent. Je vous parlerai en homme qui ne se préoccupe que de la vérité ; mais n'oubliez pas que sous mes paroles se trouve constamment le conseil d'agir avec autant de prudence que de fermeté.
Vous savez que dans notre syst^e financier il y n des contributions directes et des contributions indirectes. Les premières sont exigibles contre les particuliers en vertu de titres administratifs qu'on appelle rôles, et qui sont exécutoires contre les contribuables nominativement par des voies d'exécution. Les contributions indirectes, au contraire, sont anonymes ; elles sont exigées à propos de certains faits de CMistnnmaftion et l'agent qui les perçoit ne s'inquiète pas de celui qui consomme. Elles ne sont donc pas exigées du contribiiable nécessairement ; mais comme elles sont levées à propos d'une consommation, la personne se trouve
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atteinte d'une manière indirecte, à raison de l'iatérêt qu'elle a dans le fait imposé. .
Les contributions directes levées au proGt du Trésor public sont au nombre de cinq : trois impôts de répartition qui sont l'impôt foncier, l'impôt personnel mobilier, l'impôt d^ po'rtes et fenêtres ; deux impôts de quotité qui sont les patentes et l'impôt des voitures '. Au profit des communes, les contribuables payent trois espèces de contributions directes qui sont les centimes additionnels au principal des contributions directes, les prestations pour les chemins vicinaux et l'impôt des chiens. Pour les départements, les contribuables ne paient que des centimes additionn^tis au principal des contributions directes. Reprenons les différents termes de cette distinction.
L'impôt foncier est assis sur le revenu imposable des propriétés immobilières battes ou non bâtiei. On entend par revenu imposable, le revenu net moyen sur une période de quatorze années, dktraction faite des deux meilleures et des deux plus mauvaises. Ce revenu, déterminé par les opérations cadastrales, est invariable tant que le cadastre de la commune n'est pas renouvelé. La grande qualité que les financiers relèvenl à l'honneur de l'impôt foncier, c'est qu'il est proportionnel au revenu de chaque contribuable. Ils ajoutent qu'à titre d'impôt de répartition l'impôt foncier rapporte au Trésor une somme fixe, sur laquelle il peut toujoui's compter. Est-il vrai que cette contribution soit proportionnelle? Remarquez que la proportion est ici subordonnée aux opérations cadastrales et qu'il
' L'impùt des voilures n'avait pa; encore éli supprimû.
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est impossible de tenir le cadastre au courant des changemenls de la richesse immobilière. En effet, ces vanations sont annuelles et le cadastre est une lourde machine qu'on ne peut pas facilement mouvoir. Ce n^est qu'à de rares intervalles, que Ira évaluations cadastrales peuvent être changées, tandis que la transformation de la richesse imposable est constante. A ceux qui proposent d'augmenter la taxe foncière sur les terres améliorées, on ne manque pas de crier qu'ils ont lort de frapper les améliorations agricoles parce qu'il en résultera un découragement nuisible au bien public. Dans l'état actuel des choses, la proportion de l'impôt foncier est tellement mal établie que dans certains d^rtements le propriétaire paye, à titre d'impôt foncier, le huitième de son revenu, tandis que dans plusieurs autres il n'est imposé qu'au dix-septième. D'après un travail qui a été fait en 1850, l'impôt foncier qui est, en moyenne, de 6,06 pour 100 du revenu, Hotte en réalité entre 3. 74 pour 100 dans les départements les moins imposés et 9, 07 pour 100 dans eux qui payent le plus. Ainsi il s'en faut de beaucoup que les faits soient d'accord avec la proportionnalité théorique de l'impôt foncier. Ne pourrait-on pas au moins faire disparaître ces inégalités de fait par des opérations cadastrales mieux faites? A plusieurs reprises, on a demandé la péréquati(m de l'impôt; mais cette innovation rencontre de graves difficultés quoiqu'elle soit généralement demandée. Les administrateurs lui reprochent d'être coûteuse, de préparer des mécontentements à ceux qu'une meilleure répartition surimposera, d'entreprendre une réparation qu'il faudra recommencer
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Weirtôt, en un mot de créer beaucoup d'emlan-as pour tiue satisfaction plus Ihéoriqiie que pratique^ Quelques économistes vont plus loin et souti^nait que la péréquation serait une véritable injustice. Depuis quarante années, dbent-ils, que- le cadastre a été entrepris et poussé avec activité, il y a bien peu de propriétés qui n'aient pas été Tobjet de quelque mutation. Or, l'acheteur fait entrer l'impôt dans ses calculs, et diminue le prix d'uiie somme égale à l'impôt capitalisé. Diminuer l'impôt de l'un serait donc lui faire don de cette somme; augmenter la cote d'un autre propriétaire, <-e serait lui enlever un capital égal k la dépréciation de son fonds; car, le jour où il voudrait vendre sa propriété, l'acheteur lui com|>lerait la surtaie en déduction sur le prix. Loin d'être juste, la péréquation serait donc une véritable injustice, parce que l'on donnerait aux uns ce qui sérail enlevé aux autres.
Si ce raisonnement était fondé, il faudrait le pousser plus lot» et conclure que l'impôt fonci^ est absolnment vicieux, puisqu'il est payé une fns pour toutes par les propriétaires qui en sont grevés ; puisqu'il attribue à l'Élat une pai-t de propriété égale au capital (le la rente qui constitue l'impôt foncier; puisqu'il exonère les générations futures et qu'il est, une fois pour toutes, payé par les détenteurs qui étaient propriétaires au moment de l'établissement de l'impôt. Si la péréquation mérite le reproche que lui adressent les ^nomistes, l'impôt foncier est injustUiable; car il n'est pas proportionnel, et, d'un autre côté, loin d'être établi sur le revenu, il équivaut à la confiscation d'une portion de la prtqiriété au détriment des délen-
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leurs actuels et au profit des détenteurs futurs. Le i-aisouoemeQt de ces économistes n'irait à rien moins qu'à justifier les impôts les plus mal assis et les plus inégalement répartis, par la s^le raison qu'ils existent .
L'impdt mobilier se propose d'atteindre le revenu du contribuable, présumé d'après la valeur locative de l'appartement qu'il occupe. Chez nous le revenu n'est pas recherché directement ; par respect pour la liberté de chaoïn, la loi induit le revenu des signes extérieurs et en pai'Iant de cette idée que chacun fait connaître^ son revenu par )a maniée dont il se loge. Tandis qu'en Angleterre, en Italie et dans quelques Ëtats de l'Allemagne, le revrau est dircclemeni recherché; chef! nous il n'est connu que par une fH'ésomption tirée deâ faits apparents, ce qui permet k chacun de garder le secret de ses affaires. La grande qualité de l'impôt mobilier consiste dans la liberté qu'il laisse à chacun de ne pas mettre à nu sa position, quand il a de bonnes raisons pour la l^ir secrète. A part ctUe qualité, dont le mérite «st grand selon moi, l'impôt n'a défaufô.
IVemièreinent, la présomption du revenu d valeur locative n'est pas toujours exacte; elle e souvent erronée. L'avare, le riche modeste, tonte pert sonne qui n'a pas le goût de la re^véseotation se logenmal ou petitement. Le prodigue se loge somptueusement, et le$ personnes qui sont tenues à feire de la reppésentatiim prainent un loyer qui est la plus grande partie de leur dépense. Les uns ne sont pas imposés à raison de leur fin-tune; les autns supportait une charge plus lourde que leur revenu ne comporte. Dans bien
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des cas, par conséquent, l'impôt mobilier n'est pas proportionnel. Je veux cependant admettre que ce ne sont là que des exceptions et que, d'une manière générale, on peut avec vérité présumer ie revenu d'après la valeur locativc de l'habitation. Je signale l'exception; mais je concède que le principe ou la règle générale est vraie.
neuvièmement, la présomption générale fait que tous les revenus sont placés sur la même ligne. Le revenu produit par un capital permanent est imposé comme le serait le revenu provenant d'une rente viagère, d'un traitement ou d'un profit industriel. Cependant ie revenu viager vaut moins que le revenu perpétuel et, dans tes Ëtats où l'impôt frappe directement le revenu, on impose plus doucwient les rentes qui meurent avec le contribuable. En Italie, par exemple, 1^ revenus perpctuels sont imposés à raison de leur valeur intégrale tandis que les revenus viagers ne payent qu'à raison des cinq huitièmes de leur chiflre; on présume que les trois huitièmes sont économisés pour constituer un capital et qu'il y aurait injustice à les faire entrer dans le revenu disponible. A l'objection que je viens de présenter il y a une bonne réponse à faire ; c'est au contribuable à calculer son revenu d'après la nature de ses rentes et à ne pas se loger, quand il a un traitement ou une pension, comme s'il avait la même somme de revenu perpétuel. Celui q|ui a,20,000 fr. de traitement ne doit pas se loger comme s'il avait 20,000 fr. de revenu perpétuel ; la prudence lui conseille d'imiter ceux qui n'ont que 10 à 1 2,000 fr. de rente el, s'il se conduit en père de famille sage,
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il ne payera pas i'impôt au delà de ce qu'il doit payer. J'admets encore que, sur ce point, l'impôt mobilier est défendable parce qu'on peut invoquer le caractère facuitatif de la dépense du loyer.
Troisièmement, l'impôt mobilier est d'autant plus élevé que le contribuable a plus de charges de famille. Le garçon qui se loge dans un petit appartement ne paye qu'un faible impôt, tandis que le père de fsïnille, dont les enfants sont nombreux, a besoin d'un vaste appartement, et cette dépense, dont il déplore la nécessité, attire encore sur lui un accroissement d'impôt.
Quatrièmement, dans les petites villes de province, oà chacun a sa maison, où on ne trouve que diflicilement à louer, l'impôt mobilier frappe en aveugle. Un père de famille a 20,000 fr. de rentes et à sa mort elles se partagent entre ses quatre enfants ; chacun se trouve réduit à 5,000 fr. de rente. J/aîné gai-de l'habitation qu'avait le père, et quoiqu'il ait 15,000 fr. de rente de moins, il payera le même impôt mobilier que son père. Chacun des autres enfants payera dans la ville où il se logera un impôt pour son loyer, de sorte que le même revenu payera trois ou quatre fois plus après la mort du père qu'avant.
Cinquièmement, rim|)ôt mobilier atteint le revenu foncier comme les revenus des capitaux mobiliers ; car le propriétaire rural qui n'a que des revenus fonciers et qui occupe à Paris un appartement est imposé absolument comme si le revenu avec lequel il acquitte cette dépense était en rentes sur l'État. Or, le revenu territorial est déjà frappé par l'impôt foncier. Est-il
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juste d'imposer le revenu du propriétaivo taadis que le revenu du capital mobilier ne paye qu'une Ibis? Non; car, dans les pays où le revenu est directement imposé, on déduit de l'împdt du revenu une somme égale à ce qui est payé à titre de coatributioa fbncière.
L'impôt des portes et fenêtres nous vient de l'Angleterre; mais, après l'avoir introduit, noas n'avons pas imité la mesure qui a supprimé cette espèce de contribution chez nos voisins. Cet impôt fait évidemment double emploi, soit avec l'impôt fonder, soit avec l'impôt mobilier. S'il est payé par le propriétaire, il ailgr mente la contribution foncière el, s'il est payé par te locataire, c'est une addition à. la contribution mobilière. Est-ce le propriétaire ou le locataire que ta k»i a entendu frapper? Il ne fallait pas laisser d'incertitude sur ce point ; car rien n'est mauvais comme un impôt incertain, et vous savez qu'il est formellementcondamné par le troisième principe d'Adam Smitb. Si c'est le propriétaire, qu'on augmente l'impôt foncier; si c'est le locataire, qu'on élève l'impôt mobilier. Il est d'ailleurs bien difficile d'expliquer en quoi tes portes et fenêtres sont une matière imposable? Il n'y pas là une richesse, ni un signe de richesse. En tout cas, si c'est un signe de richesse, la présomption d'après la valeur locative serait plus sûre que la présomption tirée du nombre et de l'élévation des ouvertures. . L'impôt des patentes est assis sur les revenm provenant de l'exercice d'une profession; il atteint nonseulement les cMnmerçants, mais tous ceux qui exerçait une profusion, même incompatible avec le commerce.
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Il n'y a d'exception que pour les états formellement dispensés par la toi. La palenle, en général, se compose d'un droit fixe, gradué suivant la profession, et d'un droit proportionnel à ta valeur locative des locaux occupés par la profession ou afTectés à l'habilation personnelle du patentable. Ici encore vous trouvez une application du principe qui consiste à imposer d'après les signes apparents de la fortune. Pour l'industrie et le commerce, ce procédé a un mérite particulier; car la recherche directe des revenus aurait plus d'inconvénients pour un négociant que pour un rentier, te secret étant l'âme des afîairés commei'ciales.
On peut reprocher au droit proportionnel de patente de frapper une seconde fois le revenu du patentable atteint déjà par l'impôt mobilier. Si l'on présume le revenu d'après la valeur locative de l'habitation, pourquoi le frappe-t-on cumula tivement par l'impôt mobilier et par te droit proportionnel de patente ? On peut répondre que le revenu foncier est, lui aussi, frappé deux fois, puisqu'il paye la contribution foncière et la contribution mobilière, I^es revenus viagers quct produit l'exercice des [H'ofessions payent également deux fois, et ainsi l'égalité se rétablit. Gela est vrai; mais le revenu des capitaux mobiliers, le revenu di^ «elui qui a des rentes perpétuelles ne (Kiye qu'une seule fois.
Dans plusieurs professions, le loyer, loin d'être le signe d'un révenu, est plutôt une dépense très-onrreuse. L'avocat, par exemple, paye un droit proportionnel de patente qui est fixé au quinzième de son loyer
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et la luême proporlion grève les médecins, les notaires, les avoués, les grefSers. Certaineoient le loyer est la plus lourde -dépense de l'avocat et du médecin qui s'établissent. A Paris surtout, l'inquiétude du terme k payer tourmente, à son début, plus d'un avocat sans fortune qui affronte courageusement l'aveDir. Que de médecins ont été arrêtés par la cherté du loy^ ! Est-il juste de frapper d'une {Vatente proportionnelle celui qui commence sans capital? Es(-il humain de présumer que les honoraires du débutant sont à la hauteur d'une location excessive qui est rendue nécessaire par les préjugés de la clientèle, non par le goût personnel du patentable qui déplore ce luxe forcé. Au point de vue de l'impôt, il n'était pas juste de mettre sur la même ligne les avocats et les ofticiers ministériels; car ceux-ci commencent avec un capital acquis et avec des profits à peu près certains, tandis que souvent les premiers commencent avec zéro et sont obligés de tout tirer d'eux-mêmes.
Le cinquième impôt direct qui porte sur les vqitures ne me parait pas, en principe, contestable. Si c'était un impôt somptuaire ayant pour but de forcer les contribuijiles à plus de modestie, il y aurait lieu de le condamner comme toutes les taxes somptuaires établies en vue d'arrêter le développement du luie. La loi de 1862 a pris la voiture comme signe de la richesse et, sous ce rapport, il faut reconnaître que sa présomption est très-bien établie. On peut critiquer les détails de la loi et, à mon sens, son plus grand défaut est de créer un nombre d'exemptions tel que le produit de cet irajjôt se réduit à peu de chosi;. Mais si les détails sont
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vulnérables, il en est autrement du principe et, présomption pour présomption , je crois que celle-ci est la plus probante de toutes. A parler franchement, j'à toujours trouvé fort ridicules les cris de ceux qui se [Jaignent de cette taxe. Ils ne m'intéresseront jamais à leurs plaintes, surtout lorsque je vois que les mêmes personnes, qui se prétendent écorchées par l'impôt des voitures, se montrent fort sourdes lorsqu'il s'agit de réduire les taxes sur les consommations de première nécessité. Il ne faut pas imposer le luxe avec l'intention de le réfréner; mais les principes économiques veulent qu'on prenne les dépenses de luxe pour signe apparent de la richesse et que cette présomption serve à répartir l'impôt.
Les impôts indirects (taxes sur les boissons, droits de douane, droits de timbre, droits sur les sucres, les sels et autres consommations) ont deux qualités fort précieuses : 1* ils sont payés au fur et à mesure des consommations et se confondent avec le prix^ il en résulte que le contribuable les paye sans s'en apercevoir et qu'il peut modérer, à son gré, sa part contributive en diminuant sa consommation. Il est vrai que poulies consommations nécessaires, par exemple le sel, la taxe n'est pas facultative puisque la consommation esl forcée et que chacun ne consomme que l'indispensable ; mais c'est là une exception, et, pour les consommations qui n'ont pas ce caractère, il est certain que l'impôt est facultatif, chacun pouvant restreindre ou étendre la consommation des matières imposables; 2* l'impôt indirect suit les progrès de la richesse publique, puisque son produit augmente ou diminue d'après la
ÉCOB. POL. - II. 16
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proportion que suivent les consomma lions. Tandis que les impôts directs demeurent stationnaires lorsque cependant tout change autour de nous, de jour en jtHir, les taxes indirectes, au contraire, donnent des produits croissants et de plus en plus proportionnés au développement de la richesse.
Ces qualités sont compensées par de graves d^auts, par des défauts qui portent une atteinte profonde aux principes de Smith. Premièrement, les taxes sont uniformes et frappent tous !es contribuables, de la même manière.Uue le consommateur soit misérable ou opulent il paye le même droit et la consommation du riche ne diffère pas sensiblement de celle du pauvre. Pour le sel, par exemple, la consommation étant forcée et ta même pour tous, il est évident que la (axe joue le rôle d'une capitation égale et non d'une contribution proportionnelle. Pour d'autres denrées, il y a sans doute quelque différence entre la consommation du riche et celle du pauvre ; mais il s'en faut de beaucoup que cette différence soit égale à celle des fortunes. Le grand défaut des impôts indirects, c'est donc de violer le principe de la proportionnalité, et de peser sur le consommateur pauvre au delà de ce qu'il serait juste d'exiger de lui.
Il est vrai que les taxes de consommation se confondent avec le prix et que le contribuable les paye avec moins de peine parce qu'il ne s'en aperçoit pres- . que pas. Mais cette qualité est compensée par le grave défaut d'une perception vexatoire. Tantôt le percepteur arrête le contribuable à l'entrée des villes et le retarde pour vérifier s'il n'est pas porteur d'objets soumis au droit d'entrée. Tantôt le receveur se rond au domicile
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du contribuable et, après avoir constata les quantités entrées et les quantités sorties, réclame le dfoit sur les manquants. C'est ce qu'on appelle l'exercice, pratique vesatoire, qui est appliquée dans des cas assez niHnbreux. En matière de boissons, le receveur se rend cbez les débitants, jauge les pièces et perçoit le droit détail sur les quantités manquantes, un droit de 15 pour 100 ad vaiorem sur les vins, cidres, poirés et hydrtnnels. Les fabricants de sel à l'intérieur sont soumis à l'exercice pour la perception des droits ; la taxe est perçue comme droits de douane sur les sels étrangers. Les fabricants de sucre indigène sont également soumis à l'exercice pour le droit de fabrication, qui correspond au droit de douane sur les sucres étrangra^. Le fabricant de bières, toutes les fois qu'il veut mettre le fen sous ses chaudières, doit faire une déclaration k la régie, et celle-ci envoie ses agents pour vérifier la contenance des vaisseaux. Aussi la perception des impâts indirects coûte-t-elle fort cher et à peu près trois fois autant, pour les mêmes sommes, que la perception des contributions directes. La cherté de la perception est un sacrifice qui est demandé aux contribuables, de sorte que ces derniers ont la douleur de payer cbei" pour entretenir des agents qui ont la triste mission de les tourmenter. Ainsi les impôts indirects ne sont pas fieulement en contradiction avec la première règle d'Adam Smith; ils pèchent aussi contre la quatrième, d'après laquelle il faut préférer les impôts dont la perception coûte le moins cher.
Un autre défaut des impôts de consommation, c'est que leur produit est incertain et dépend de plusieure
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circADStances qui en font varier le resultat. Chaque année, on vole le budget en prévision pour l'année qui suit, et vous y voyez figurer l'évaluation du produit des impôts indirects; on calcule mênie l'évaluation des augmentations probables de leur produit par une règle de proportion établie d'après les trois premiers mois de l'année qui court. Ces prévisions peuvent être dérangées par la moindre crise. Une révolution politique arrête le mouvement des contributions indirectes et, au moment où les dépenses augmentent, l'État se trouve en présence de recettes diminuées. C'est là, messieurs, ce qui cause le sgrands embarras financiers des gouvernements que créent les révolutions. Ces embarras tiennent à deui causes qui concourent au même but : 1° les dépenses sont plus considérables au milieu des désordres qui suivent les révolutions, et 2' les ressources sont moindres qu'en temps normal, pr suite de la diminution du produit des impdts indirects.
Les droits d'enregistrement forment une catégorie a part et vous trouverez que dans les budgets ils sont portés sous une rubrique spéciale, en dehors des contributions directes et des contributions indirectes, fb tiennent en eHet des unes et des autres. Avec les contributions directes ils ont cela de commun que le receveur les exige par voie de contrainte nominative, contrainte qui ressemble aux rôles administratifs. Ils ressemblent aux contributions indirectes en ce qu'ils ne sont exigibles qu'au fur et à mesure de la sui'venance des actes imposables.
Qui se propose-t-on d'atteindre par les droits d'eiirËgistrement et de mutation? Les actes soumis à l'en-
^dbyGoogle
QUARANTE-DEUXIÈME LEÇOS. ' 246
registrement manifeslent, dit-oo, des richesses qui au- (laravant élaient latenles. Le débiteur qui s'oblige est soumis à im droit proportionnel de i pour 100 sur le capital de son obligation, parce que son obligatioR prouve l'existence d'un capital mobilier qui auparavant échappait à l'impôt. Seulement i! est singulier que cette laie atteigne le débiteur et non le créancier; car enfin c'est le créancier qui a la richesse et non le débiteur. En exigeant un impôt du dernier on ajoute à sa détresse. Ce même débiteur, lorsqu'il voudra se libérer, sera obligé de payer un droit de quittance, de sorte que les deux actes d'obligation et de libération, qui révèlent l'existence d'une richesse chez le créaftcier, donnent lieu à la perception de deux droits contre le débiteur. Je sais bien que si on l'exigeait du créancier il trouverait moyen de le faire supporter par le débiteur. La suppression du droit serait donc le seul moyen de faire disparaître un résultat aussi choquant. Une anomalie semblable se présente en matière de vente. Les droits de mutation, pour vente immobilière, atteignent le diiffre exorbitant de 5 fr. 50 pour 100 et, en y ajoutant le décime et demi de guerre, de 6fr. 35 pour 400. L'impôt étant exigé de l'acheteur, il faut convenir que la loi s'adresse au véritable détenteur de la richesse mobilière. Mais l'acheteur, qui calcule tous les éléments de son prix, fait entrer dans son appréciation les droits de mutation qu'il sera obligé de payer. Plus il sera tenu de donner au fisc, et plus il réduira la portion revenant au vendeur. Ainsi cet impôt écrasant retombe sur le malheureux pi'opriétaire, qui est obligé de vendre sous la pression d'une situation déplorable. Le moment
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est-ii bien choisi poar enlever à un vendeur malheureux plus de 6 pour 100 de In valeur capitale de son immeuble?
Les droits de mutation pour succession sont un véritable prélèvement sur les biens héréditaires. Comme ils s'élèvent à 10 pour 100 entre étrangers, il en résulte qu'ils sont pris sur le capital et qu'après dix transmissions, la valeur capitale d'une succession a passé au Trésor. Vous comprenez qu'un droit aussi élevé ne peut pas être pris sur le revenu et que, par conséquent, il a pour effet de réduire le capital. Si on frappe rudement les transmissions de succession, c'esl que l'héritier est disposé à payer au moment où il s'enrichit. Mais pourquoi impose-t^n les successions en ligne directe? La mort du père n'est pas une cause d'enrichissement pour sa famille. Au contraire, trèssouvent la mort du père est la ruine de ses enfants. Pourquoi demander encore des droits de succession h la famille frappée dans son chef et précipitée, par cet événement, de l'opulence dans une pauvreté relative?
J'ai critiqué ce qui est et je l'ai fait sans ménagement, non par esprit de dénigrement ou par le désir de bouleverser, mais parce qu'il est utile de faire connaître le bien et le mal de nos institutions. Il me reste maintenant à mettre en regard de ce présent les projets des publicîstes qui veulent le remplacer par des institutions meilleures. Sur les propositions des publicistes je ferai dans notre prochaine réunion un examen critique analogue à celui que je viens de consacrer à notre organisation actuelle.
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lullipikité dn taxes; elle rijsultc surtoatde cequcIciimpSIs se Gonl établis m Tar et S meaire dw besoins. — ImpAt unique. — Physiocratee. — Impdl unique sur le cipital et impfit unique sur le revenu. — DifficuUû de saisir les valeurs mobilières par l'impflt. — Du droit de préemption. — Votifs qui rendent la préemption inapplicable. — De l'impAt proportionnel et de rimpM progKMîf
La multiplicité des impôts n'est-elle pas une complication inutile, et n'y aurait-il pas avantage aies remplacer par un impôt unique? La critique démontre qu'aucun des impôts dont se compose notre système financier n'a les qualités des (axes bien faites , de sorte que la complication qui résulte de la multiplicité n'est pas rachetée par le mérite des détails. Il semble donc que tout irait mieux si les sommes qui sont levées sur les contribuables, au lieu d'arriver par une foule de petites rigoles, étaient portées au Trésor par un seul canal plus profond et plus large. Nous y gagnerions même une économie sur les frais de perception, piiis-
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({ue toutes les administrations financières céderaient la place à une seule, et cette économie pourrait profiter au public, soil au moyen d'une réduction d'impôts, soit par une amélioration de quelques services administratifs.
Dans la pratique, les taxes s'établissent peu à peu, au ftir et à mesure des besoins. An lieu d'augmenter les impôts anciens, ce qui serait plus simple, on crée des impôts nouveaux, parce que les contribuables les sentent moins. Il semble même qu'un impôt nouveau soil une manière d'atteindre une richesse qui, auparavant, ne payait pas et, comme il porte un air de justice, ceux qui évitent par ce moyen l'augmentation de leurs impôts approuvent la création nouvelle et vantent son éijuité. Vous en avez vu un exemple dans l'impôt des portes et fenêtres. Rien n'était plus simple que d'ajouter le produit de cette contribution, soit à l'impôt foncier, soit à Vimpôt mobilier. Pourquoi a-t-on mieux aimé créer un nouvel impôt? D'abord c'était une imitation de l'Angleterre et, en faisant ce qui était pratiqué dans d'autres pays, l'autorité de l'exemple protégeait l'innovation. Deuxièmement, la loi, en ne décidant pas quel est celui du propriétaire ou du locataire qui supporterait le nouvel impôt amortissait le mécontentement des contribuables. Au propriétaire, on [louvait dire qu'il avait le droit de se faire rembourser par le locataire, et au locataire qu'il n'avait qu'à stipuler du propriétaire qu'il ne recourrait pas contre lui pour le remboursement de l'impôt des portes et fenêtres. Si on avait augmenté l'impôt foncier ou l'impôt mobi* lier, il n'y aurait pas eu d'incertitude, et les mécon-
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tentements auraient eu leur raison d'être. En laissant planer le doute sur ce point, la loi a fait que les mécontents ont pu être renvoyés des uns aux autres. Cet exemple est le plus frappant qui explique la formation d'un système financier par des alluvions successives, dont chacune apporte une couche de nature différenie.
Si la pratique procède historiquement, la théorie travaille a priori et philosophiquement. Aussi a-t-on vu les théoriciens chercher à établir l'unité là où la pratique a créé la diversité. Au dix-huitième siècle, les premiers économistes proposèrent de remplacer tout le système compliqué de nos anciens impôts, par un impôt unique sur le revenu net de la (erre. Comme la rente foncière était, pour les physiocrates, la seule richesse, et que tous les impôts de consommation retombaient en définitive sur la seule richesse qui pût payer, ils concluaient qu'il était très-simple de demander d'un seul coup au propriétaire ce qu'on lui prenait par une multitude de moyens. Je ne reviendrai pas sur cette ferreur que j'ai réfutée dans une leçon précédente, en parlant de la rente foncière, et aussi dans ma conférence à la Sorhonne sur VHomme aux quarante écus et les physioèrates. L'erreur est reconnue d'ailleurs géiéralcmènt, et tous les projets d'impôt unique s'écartent de la doctrine physiocratique '.
Les deux grandes propositions des théoriciens consislent : Pune à imposer tous les revenus de quelque nature qu'ils soient, et l'autre à frapper les capitaux plutôt
' y. Mlle conférence è la fin du volume.
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que les revenus. Dans l'un comme dans l'autre cas, on demanderait aux contribuables, directement et une fois pour toutes, ce qui, dans le système de la multiplicité, est exigé d'eux à pltisieurs reprises. L'impôt sur le revenu a été souvent pratiqué ; il a été levé avant 1789 sous le nom de dixième et de vingtième, et il existe en Italie, en Angleterre et dans plusieurs Ëtats de l'Allemagne. Mais it n'a jamais été pratiqué comme impôt unique, et avant la Révolution, ou depuis, il a élé combiné avec d'autres impôts. Le système des pays dont je parle diffère du nôtre seulement en ce que le revenu n'est atteint, chez nous, que par induction fondée sur la valeur locative, tandis que, chez nos voisins, il est recherché d'une manière directe. La proposition consisterait donc à généraliser la pratique de ces pays et à faire un impôt unique de celui qui forme une partie seulement de leur organisation financière.
D'autres, au contraire, soutiennent que c'est le capital et non le revenu qui est l'assiette naturelle de l'impôt. Le propriétaire d'un capital qui ne produit pas de revenu profite de la protection sociale tout aussi bien que le propriétaire d'un capital productif. Est-il juste de l'exonérer des charges lorsqu'il profite des avantages de l'ordre public? Un propriétaire de terrains à bâtir, qui valent des sommes considérables, ne paye qu'à raison du revenu presque nul des emplacements. Est-il juste que le 'propriétaire, riche de 5 à 600,000 francs, paye sur le revenu insignifiant d'un hectare de terre labourable? Celui qui a une maison de cnmpagne aux portes de Paris, avec un parc qui vaut
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S OU 4 millions, ne paye qu'un impôt sur le revenu foncier de dis à douze hectares de première qualité. Ne serait-il pas plus juste d'imposer ce millionnaire suf son capital que sur le revenu de sa terre? Ajoutons même que si on l'imposait réellement d'après son revenu, il faudrait l'exonérer entièrement; car, en réalité, il ne retire rien d'une campagne qui est pour lut une cause de dépense plutôt qu'une source de revenu. Il consacre un capital considérable h son plaisir, et la justice veut qu'on l'impose à raison de ce capital, dont le revenu est remplacé par le plaisir d'occuper imebelle habitation. Le contribuable qui attend une époque propice à la vente de ses ten'ains à bâtir, pe,ut-il se plaindre de ce qu'on l'impose lorsqu'il n'a pas de revenu? Non; car le revenu qu'il sacrifie lui reviendra plus tard sous la forme d'une augmentation des prix el^ en scanme, il ne fait qu'une avance au Trésor. En urv mot, si l'impôt est la contribution aux dépenses nécessaires ou utiles qu'exige Je maintien de l'ordre, il est juste que les propriélaires de capitaux non productifs contribuent puisque leurs capilaux sont protégés.
La proposition d'un impôt unique sur le capital ou le revenu a quelque chose de simple qui , au premier abord, est fort séduisant. Chacun déclarerait ses ressources et les dépenses se répartiraient proportionnellement entre les dcclaranls. Rien n'est plus simple, rien ■ n'est plus juste que cette manière de procéder. Aussi le |)lus grand nombre des économistes ont-ils approuvé, en principe^ l'impôt unique surle revenu et ne se sont arrêtés que devant les difScultés d'exécution. Les diflicultés d'exécution sont en effet considérables, et dans-
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ia pi-atiquc les propositions d'un impôt unique sur le capital ou le revenu n'ont rencontré que des adversaires. Partout où il est pratiqué-, l'impôt du revenu, même comme partie de l'organisation financière, soulève des mécontentements nombreux. Ijoin d'aller à Texlension de l'impôt du revenu, la tendance générale de ceux qui l'ont espérimenté se dirige vers la suppression.
Les revenussont très-divere, et si les uns se montrent, le plus grand nombre sont faciles il dissimuler. Pour ceux qu'on voit, comme le revenu foncier, l'appréciation n'est pas sans diflîculté; nous avons vu combien \es évaluations cadastrales cessent vite d'être d'accord avec les faits. Le revenu foncier changeant d'une année à l'autre, le législateur a pris une moyenne de quatorze années, et c'est cette moyenne qui constitue le revertu imposable. Une moyenne n'est pas la justice ■ complète, et d'ailleurs, après plusieurs années, les évaluations cadastrales sont en retard. Si la difGcuJté existe pour les revenus apparents, il en est de même, à plus forte raison, pour les revenus non apparents. Comment saisir des éléments qui non-seulement sont mobiles, mais encore impénétrables, si le contribuable veut les dissimuler. Il n'y a que deux manières de constater le revenu : la déclaration des parties ou la recberche directe par des agents ou commissions. La déclaration des parties n'est une garantie sufOsanle nulle part; elle l'est chez nous moins que partout ailleurs, parce que, dans nos mœurs, la fraude envers le fisc n'excite qu'une médiocre réprobation. Si, au con- ' traire, la loi permettait de rechercher directement le
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revenu des contribuables, il serait diflicile d'imagiBer une recherche plus vesatoire que celle-là. I.e commerçant serait obligé de mettre à nu ses opérations ; beaucoup.d'amours-propi'csse trouveraient froissés par la nécessité de découvrir des situations embarrassées. Aussi souvent, à côté de contribuables capables de faire des déclarations frauduleuses, d'autres contribuables feraient des déclarations excessives. La proportion serait donc brisée, et par le fait de ceux qui payeraient moins qu'ils ne doivent, et par le fait de ceux qui consentiraient à payer plus qu!ils ne doivent pour dissimuler leur position embarassée.
Je vous ai dit qu'il y avait des revenus perpétuels et des revenus viagers. Il y a aussi des revenus qui sont . fort incertains et dans cette catégorie se trouvent : 1* les proiits du commerce exposés à tous les accidents de l'industrie; 2° les salaires que les chômages atteignent fréquemment. Il se peut que le commerçant ou l'industriel imposé au commencement de l'année pour un revenu approximatif ne trouve que des pertes à la (in de son exercice. C'est peut-être l'impât qui aura causé le déficit et qui l'obligera, dans l'avenir, à cesser ses affaires. Est-il juste d'imposer le revenu présumé d'un avocat qui, avant la fin de l'année, sera forcé par une laryngite de renoncer à sa profession ou de Tbomme de lettres qui pendant plusieurs années ne sera pas visité par l'inspiration ? L'impôt sur le revenu est donc repoussé par ce raisonnement à trois branches :
Si on se contente, pour répartir, de la déclaration des parties sans la vérifier, les contribuables consciencieux payent pour les fraudeurs ;
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Si on fait vérifier les déclarations, il n'y a plus de secret pour les affaires;
L'assiette est d'ailleurs diflicile parce que les revenus ne se valent pas, et qu'il est impossible d'établir leur valeur relative ; car, indépendamment de la différeoue entre les revenus viagers et lés revenus perpétuels, il y a des revenus, comme les profits et les salaires, qui sont fort aléatoires.
La dernière des trois objections ne s'applique pas à l'impôt sur le capital; car il ne frapperait que la rii;hcsse acquise et ne. demanderait à chacun qu'à raison de ses facultés incontestables. Jl en est autrement des deux premières objections, qui s'appliquent à la propo. sition d'un impôt sur le capital tout aussi bien qu'à la proposition d'un impôt sur le revenu. Il y a des capitaux qu'il est facile de dissimuler; comment les attein- <lra-t-on ? Si on croit à l'affirmation des contribuables, c'est l'organisation de la fraude. Si on soumet les déclarations des parties à une vérification par fonctionnaires, c'est la vexation et la négation de tout commerce. Lfes auteurs de la proposition ont imaginé, pour assurer la sincérité des déclarations, d'accorder à l'État et aux contribuables un droit de préemption. Si la <léclaration d'un contribuable paraissait frauduleuse, chacun pourrait lui dire : « Votre fortune n'est déclarée valoir que iOO,000 fi-ancs, par exemple; eh bien! nous la prenons à 120,000. » On laisse un écart du cinquième en sus pour feire la part de l'erreur «t pour empêcher que les contribuables n'exercent légèrement le droit de préemption. Si les particuliers n'en usaient p.i^, l'filat pourrait l'exercer et la crainte
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d'il» semblable droit suflirait, dit-on, pour retenir les contribuables qui seraient tentés de faire des déclarations mensongères.
Je suis convaincu que le droit de préemptic^ ne pourrait qu'être inefficace dans la plupart des circonstances et que parfois il serait un moyen de vexation entre voisins. Premièrement, l'État ne pourrait pas préempter des fortunes diverses sans s'embarrasser d'une administration fort compliquée et, pour ainsi dire, impossible. Il négligerait donc d'exercer un droit onéreux et la menace de préemption, du momentqu'elle tomberait en désuétude, perdrait toute efiicacité. Quant aux particuliers, très- peu voudraient s'embarrasser d'une affaire importante pour rejeter sur le voisin une petite surtaxe. Quel est celui qui pour s'exonérer de 50 francs d'impôt, qu'il paye de trop, offrira d'acheter la fortune de son voisin qu'il ne connaîtra pas toujours exactement et dont la liquidation présente quelque incertitude? On a vu souvent les fortunes les mieux (amées s'évanouir au grand étonnement de tout un pays. Savez-vous dans quelles circonstances le droit de préemption sera exercé? Toutes les fois qu'un voisin aura envie de la propriété de son voisin, que pour l'avoir il sera disposé à faire des sacrifices, il préemplera non pour assurer la juste répartition de l'impôt, mais pour se procurer un bien qu'il désire acquérir et que le propriétaire actuel voudrait bien garder. On introduirait donc par ce moyen dans nos lois un principe bien funeste et bien nouveau, l'expropriation pour canse d'utilité privée. Si on peut abuser de l'expropria1;ion pour cause d'utilité publique, à combien plus
forte raison ne pourrail-on pas faire abus du droit de préemplioD? Au moins les particuliers sont garantis en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique par l'intervention de pouvoirs élevés, tandis que dans le cas de préemption ils seraient exposés sans défense à l'envie, à la haine et autres mauvaises passions qui sont si fréquentes entre voisins. Vous connaissez le mot de Voltaire : «Je reconnus qu'ils étaient voisins; car ils ne se saluaient pas. »
L'impôt unique sur le capital est donc tout aussi impraticable que l'impôt unique sur le revenu. Je les trouverais encore plus condamnables si, au lieu d'en faire un impôt unique, on se bornait à les ajouter aux autres impôts. Ce. serait une complication nouvelle et les inconvénients que j'ai signalés auraient une force d'autant plus grande qu'ils ne seraient. pas compensés par l'avantage de l'unité. En Angleterre, la suppression de l'impôt sur le revenu est désirée parce qu'il est en opposition avec le sentiment d'individualité et avec les habitudes commerciales du pays. Cbez nous^ le sentiment public, qui a toujours manifesté sa répulsion pour cet impôt, empêchera, je l'espère, qu'on ne l'établisse.
Beaucoup de ceux qui proposent l'établissement d'un impôt sur le i-evenu veulent que cet impôt soit progressif. Daus plusieurs Ëtats de l'Allemagne, par exemple, en Bavière et à Lubeck, cet impôt est établi par classe et il s'élève progressivement de classe en classe. Il ne jtèse pas sur les célibataires qui ont moins de 250 llorins de revenu ni sur les familles qui en ont moins de 400. Les classes sont an nombre de 25 dont
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)a première, qui se compose àùs personnes ayant au moins 250 florins de revenu, payent à raison de 2 par mille. La quinzième(10,000 florins de revenu) paye i pour 100 et ta dernière (1 5,000 florins de revenu et au-dessus) paye 2 pour 100. Ainsi : exemption au-dessous de 250 florins pour les célibataires et de 400 florins pour les gens mariés, distribution en 25 classes et taxe progressive depuis deux par mille que paye la première jusqu'à 2 pour 100 que paye la dernière. L'impôt pratiqué en Bavière et à Lubeck a, selon moi, trois défauts :
1* C'est un impôt qui atteint directement le revenu ;
2° Il est établi par clas.se ;
5° Il est progressif.
J'ai déjà exposé quels sont les défauts de l'impôt atteignant directement le revenu.
Les classes ont un grand inconvénient au point de vue de la répartition. Entre les derniers contribuables d'une classe et les premiers de l'autre, il n'y a que peu de différence, et cependant l'écart des tarifs est considérable. Les cbiffres des taxes ne correspondent pas à la position relative de ceux qui les payent. Ainsi ceux qui ont 10,000 florins de revenu appartiennent à la quinzième classe et payent 1 pour 100, tandis que ceux qui ont 9,999 florins appartiennent à la classe qui ne paye que 5 ou 4 par mille. Le troisième défaut que j'ai reproché à l'impôt tel qu'il est pratique à Lubeck me conduit à examiner la grave question de l'impôt progressif.
Les partisans de l'impôt progressif disent, à l'appui de leur système, que la charge des taxes publiques pèse
icoa. rOL. - ii. 17
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d'autant plus que le contribuable est moins riche, et C[ue la seule manière de rétablir la mesure consiste à substituer la progression à la proportionnalité. Celui qui ayant 5,000 fr. de revenu est obligé de donner le dixième ou 500 fr.. est Jiien plus atteint que celui'qui ayant 100,000 fr., est obligé d'en donner 10,000. Avec les 90,000 fr. qui lui restent, le dernier peut payer son nécessaire et son superflu, tandis que le premier réduit à 2,700 fr. de revenu se voit enlever la part qu'il aurait pu consacrer au superflu. Ainsi jusqu'à une certaine somme de revenu l'impôt oblige le contribuable à des réductions qui le conduisent jusqu'à la dernière limite du nécessaire; si même on ne prend pas soin d'exempter les petites rentes, l'impôt enlèverait au contribuable jusqu'au nécessaire, ce qui l'obligerait à dévorer peu à peu son capital. Les économistes les plus modérés, ajoute-t-on, ont professé le principe de l'impôt progressif. Montesquieu loue une loi athénienne qui taxait les fortuies progressivement. Adam Smith, en développant la première de ses quatre règles, admet qu'on établisse une progression, et Rossi se montre favorable à une progression modérée. Ainsi, disent les partisans de l'impôt progressif en s' appuyant de ces exemples, le système de la progression n'est pas défendu seulement par les politiques extrêmes, par les ennemis de la propriété, mais par les écrivains les plus réservés, par ceux que les plus sages prennent volontiers pour guides. Qui pourrait manquer de l'aspect à une opinion que soutiennent des esprits tels que Montesquieu, Smith et Rossi ?
Non-seulement, ajoutent enflti les défenseurs de la
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progression, ce système est pratiqué e» Bavière et à Lubeck; il l'est même chez nous. A Paris, l'impôt mobilier épargne les loyers au-dessous de 250 fr. , et audessus de cette somme il frappe suivant une progression qui s'élève de 3 pour 100 à 9 pour 100. Or, notre impôt mobilier n'est autre chose que l'impôt sur le revenu présumé d'après le Hoyer. Quelle opinion pourrait être appuyée sur de plus forts arguments'^ Quel est le système qui peut invoquer à la fois l'autorité des plus grands esprits, les raisons théoriques, la pratique des anciens et, dans les temps-modernes, l'exemple de l'étranger et celui de la France?
Il faut distinguer les principes et les mesures qui, par humanité, sont prises en dehors des principes. Je comprends que, par bienveillance envers les classes moins aisées, le législateur demande progressivement aux riches. C'est une manière d'assister en moins prenant ceux qui n'ont pas beaucoup ou qui n'ont que peu. Tant que la progression sera considérée comme une assistance de ceux qui ont beaucoup envers ceux qui ont moins, on ne pourra faire contre elle d'autre objection que celle qu'on adresse à la chanté légale. Ajoutons cependant que l'assistance en moins prenant a des inconvénients que n'a pas la charité légale en secours positifs. Quand la progression est écrite dans la loi de lînances, les contribuables sont portés à la considérer comme un droit et ils prennent l'habitude de confondre ce qui n'est qu'une mesure de bienveillance avec un principe. Or, je dis avec une profonde conviction et aiiec toute l'énergie dont je suis capable, que la progression serait un principe déplorable et vous allez
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voir que rîon n'est plus arbitraire que cette manière de répartir les contributions.
11 a été atlculé qu'une progression, pour si modérée qu'on la suppose, arriverait à un cbiffre supérieur au revenu lui-même. Supposons, par exemple, qu'on parte d'un impôt de 1 pour 100, tase bien modérée puisqu'elle ne prend à l'origirtb de la progression que le centième du revenu. Admettons qu'avec ce point de départ l'impôt triple quand le revehu double, voici les résultats auxquels vous arriverez;
100 fr Ifr.
■iOll 9
Ainsi la progression modérée que nous avons suivre nous a conduit de 1 pour 100 à un chiffre qui dépasse le revenu ; car celui qui aurait 400,000 fr. de revenu aurait à payer plus de 500,000 fr. d'impôt, c'està-dire plusde 100,000 qu'il n'a. Il est vrai qu'on peut arrêter la progression et dire, par exemple, que l'impôt ne dépassera pas un maximum de manière à empêcher que le résultat ne tombe dans l'absurde. On te
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peut assurément et on serait même obligé de le faire. Mais ce maximum, comment sera-t-il fixé? Par l'arbitraire. Il sera élevé ou bas suivant le tempérament de ceus. qui gouvernent ; les démagogues laisseront laprogression aller aussi loin que possible et les conservateurs l'arrêteront vite. L'arbitraire est doncau bout de l'impôt progressif lorsqu'on ne veut pas arriver à l'absurde. Le dilemme est en effet inévitable. Veut-on suivre la progression jusqu'au bout, on arrive à un impôt qui dépasse le revenu. St on s'arrête, le maximum ne peut être qu'arbitraire. Absurde ou arbitraire, le résultat est forcé et, comme principe, l'impôt progressif ne peut pas écbapper à l'un ou l'autre de ces reproches. La proportion, au contraire, est une règle mathématique qui s'impose à tout le monde et qui est la même sous les gouvernements modérés que sous les gouvernements violents, sous Louis XVI que sous Robespierre. Sans doute la proportion n'empêche pas qu'on ne demande plus aux contribuables sous un régime que sous un autre. Il n'en est pas moins vrai que c'est une règle de répartition et, si on ne peut pas éviter que l'impôt n'augmente, il est toujours bon d'empêcher qu'il ne soit réparti suivant une fausse règle.
Il est vrai que Montesquieu, Smith et Rossî atJmeltent une progression modérée : mais ce qui est instructif, c'est de voir que, dans son livre sur la théorie de Vimpôt, M. Proudhon a condamné la progression comme insignifiante et anodine. Pour une progression modérée il est inutile de bouleverser tous les principes et de livrer une bataille qui sera sans résultat pour le
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peuple. Voici ce passage <|ui est bien de nature à contrebalancer l'argument tiré des ouvrages de Montesquieu, Smith et Rossi. Après avoir démontré que l'impôt progressif ne donnerait au pauvre qu'un dégrè»ement insignifiant de quelques centimes, il s'écrie :
« Une fraise, comme dit le peuple, jetée à la gueule du loup. Vaut-il la peine de bouleverser les lois, les idées, les principes, de créer des catégories pour un si minime, un si misérable résultat? N'est-il pas évident que l'impôt, bien qu'il aille de plus en plus vite pom' le riche, de plus en plus lentement pour le pauvre, tourne toujours néanmoins dans le même sens, tmjours à rebours de l'égalité et, par conséquent, de la justice? Rien n'est changé dans l'esprit de la législation fiscale. C'est toujours, comme dit !e proverbe, au pauvre que va la besace. Et voilà pourquoi l'impôt dit progressif, capable tout au plus d'alimenter le bavardage des philanthropes et de faire hurler la démagogie, manque également de sincérité et de valeur scientifique'. »
A la vérité, Proudhon combat la proportion tout aussi bien que la progression. Aussi n'ai-je invoqué ce passage que pour démontrer le danger du principe, en faisant voir ce que pensent d'une progression modéréeàes politiques révolutionnaires. Ceux qui se bornent à demander une progression modérée ne larderaient pas à être remplacés par d'autres qui demanderaient une progression spoliatrice, en d'autres termes la suppression de la propriété par l'impôt.
' Théorie de timpAî. par P. J.
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ImpAt sur les créances lijpolhcoires. — Impit sur les renies publiques. — Taxes sompluaires. — Dirficultf de trauTcr une Uie conqituiiire qui soit producliTe, — Incidence de l'impAt.
Vendredi, Ï5 juin 1865.
Messieurs,
Nous avons ya que la difficuUé d'atteindre tous les l'cvenus ou capitaux était telle qu'il est impossible d'établir un impôt unique à la place des taxes multiples. Obligés de renoncer à la conception d'une grande réforme financièi^ les hommes à projet ont demandé pourquoi on épargnerait les créances hypotbécaires qui ne peuvent pas se cacher, qui se montrent sur les registres du conservateur et qui cependant ne sont pas atteintes par l'impôt annuel? Qu'on ne loucbe pas aui créances chirograpbaires, cela s'explique parce qu'il est facile de les dissimuler. Mais les créances hypothécaires ne sont pas dans le même cas, et le privilège dont elles jouissent ne se comprend pas. Un décret du
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gouvernement provisoire, en date du 19 avril i84S, frapfKi une taxe de 1 pour 100 sur les créances hypothécaires résultant d'obligations, coDStitulions de rentes perpétuelles ou viagères et de jugements passés en force de chose jugée. La taie était assise sur le capital de la créance ; pour les rentes, on prenait une somme égale à vingt fois la rente s'il s'agissait d'une rente perpétuelle, à dix fois s'il s'agissait d'une rente viagère. Dans le délai de quinzaine à partir du décret, les déhi- Usurs étaient tenusde déclarer les créances par devant le juge de paix et, d'un autre côté, le conservateur des hypothèques devait, dans les quarante jours, remettre au directeur de l'enregistrement un état des inscriptioas hypothécaires des dix dernières années. Le décret n'établissait pas cet impôt comme taxe permanente; il ne s'appliquait qu'aux créances existantes, et une disposition formelle portait que les contrats postérieurs au 15 avril 1S4S ne seraient pas atteints.
Le décret du 19 avril 1848 n'était donc qu'une mesure de circonstance, transitoire, une ressource réclamée par une situation exceptionnelle, et le caractère que lui donnèrent ses rédacteurs prouve qu'il est impossible d'en faire une contribution normale et permanente. Il est évident que le débiteur étant presque toujours à la disposition du créancier, celui-ci ne manquerait pas de lui faire payer l'impôt par une stipulation expresse. Les conditions du prêt deviendraient plus onéreuses pour l'emprunteur, et l'impôt agirait de la même manière qu'une augmentation d'intérêt. Même restreint aux créances existantes, l'impôt était mal assis el son vice était tel que le décret du 1 9 avril 1 848 de-
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meura inexécuté. Un grand nombre de créances hypothécaires élant échues depuis longtemps, l'argent ne restait aux mains du débiteur qu'eu vertu d'une espèce de tacite reconductiim. Les créanciers, qui trouvaient à placer leur argent très-avantageusement sur des valeurs de Bourse dépréciées, auraient saisi le prétexte de l'impôt pour demander le remboursement, et les débiteurs auraient ofTert de supporter l'impôt pour détourner la nécessité de payer. C'est ce qui arriva même dans plusieurs circonstances presque aussitôt après la publication du décret. Avant de faire la déclaration que le décret exigeait d'eux, les débiteurs allaient trouver leurs créanciers pour les rassurer et leur promettre qu'ils supporteraient l'impôt. C'est par ménagement pour les débiteurs que, malgré te pressant besoin d'argent, le gouvernement renonça à faire exécuter le décret.
Si les créances hypothécaires donnent lieu aux difQcultés dont nous venons de pailer, il en est de même, à plus forte raison, des créances chirographaires ; car elles offrent de plus la difiiculté qui résulte de la possibilité de les dissimuler. Des moyens ont cependant été imaginés pour attirer les créances chirographaires au grand jour et les contraindre à se manifester. Les uns proposent de créer un intérêt puissant qui décide les créanciers à faire enregistrer leur titre sous seingprivé. Qu'on attache, disent-ils, à l'enregistrement l'effet de produire, de plein droite au profit du créancier une hypothèque générale sur les biens immeubles du débiteur. Ce moyen me parait inefficace et inapplicable : Inefficace, parce que le créancier ne ferait enre-
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gistrer que les mau,vaises créances, de sorle que l'impôt grèverait les créances en raison inverse de leur solidité : Inapplicable, parce qu'il faudrait commencer par changer l'organisation du notariat dans les pays oii, comme chez nous, le contrat hypothécaire est un des éléments les plus importants du privilège des notaires. Il y aurait donc lieu de résoudre préalablement la question de la vénalité et du rachat des offices ministériels. D'autres ont proposé d'édicter une pénalité sévère contre celui qui ne ferait pas enregistrer son acte sous seing-privé dans un délai très-rapprocbé de sa date. Cette peine consisterait à lui refuser toute action en justice, ainsi qu'on le fait, en Angleterre, contre ceux qui n'emploient pas le papier timbré dans 1^ cas où il est exigé. Ce procédé est pratiqué même chez nous, puisque la loi refuse à celui qui n'a pas employé le papier timbré l'action contre les endosseurs. Ce moyen a le grand inconvénient d'e subordonner le droit à l'exécution d'une loi fiscale et de faire profiter le débiteur de la fraude que le créancier avait uniquemrait dirigée, contre le fisc. Le débiteur se trouverait libéré sans avoir payé, uniquement [parce que, dans un intérêt fiscal, on aurait infligé une peine au porteur de l'acte sous seing-privé. La pénalité contre le fcréancier serait excessive et le bénéfice qu'en retirerait le débiteur inique.
D'ailleurs, eu admettant que ce moyen fût juste et praticable, l'impôt sur les créances chirographaïres serait en présence des mêmes objections que l'impôt sur les créances hypothécaires. Le créancier aurait toujours le moyen de le faire supporter par le débiteur et, par
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ixtnséquciit, l'impôt équivaudrait à une augmentation d'intérêts.
Des économistes se sont demandé pourquoi les rentes sur l'État étaient franches d'impôt, pourquoi les capitaux mobiliers ne payaient pas lorsque la terre acquittait l'impôt foncier? Pour rétablir le niveau entre les valeurs de toute nature, ces écrivains ont proposé de frapper un impôt sur les renies de la Dette publique. L'Etat, messieurs, a un double caractère ; il est puissance publique et partie contractante. Au premier titre, il établit des impôts et au second il emprunte; mais il ne peut pas, comme puissance publique, imposer les rentes qu'il a créées en qualité de partie contractante. Ce serait abuser de la souveraineté pour manquer à ses engagements. Ainsi que tout débiteur, il a le droit de rembourser et, lorsque la situation du marché lui est favorable, il peut mettre ses créanciers en demeure d'opter entre le remboursement du capital ou la réduction de la rente : c'est ce qu'on appelle la conversion de la renie. Mais l'État manquerait à ses engagements s'il établissait directement une taxe sur les routes qu'il s'est engagé à fournir à ses créanciers. Quel serait d'ailleurs l'effet produit per cette taxe? Si elle était eonsidérable, nos fonds publics seraient Irès-déprimés; car, immédiatement, il y aurait à la bourse une baisse égale au capital nécessaire pour représenter l'impôt annuel. Les fonds pourraient d'ailleurs se porter sur les valeurs étrangères, ce qui serait un grave préjudice pour notre marché. D'une autre part, si l'impôt était très-faible il ne rapporterait qu'une somme insigniliante. Quel que fût d'ailleurs le résultat, l'impôt aurait
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le vice radical d'injustice. Il sérail payé par le détenteur actuel des litres une fois pour toutes, et les titulaires postérieurs en seraient entièrement affranchis.
Enfin on a proposé des taxes somptuaires sur les objets de luxe. Nous avons déjà parlé du luxe dans ses relations soit avec les mœurs, soit avec l'économie publique, et je vous ai dit dans quelle mesure il me paraissait devoir être approuvé. L'impôt qui aurait pour but de frapper le luxe et de l'empêcher ne pourrait être inspiré que par un sentiment fort aveugle, par un sentiment jaloux contre tout ce qui est supériorité sociale. A la vérité, il y a un luxe extravagant qu'il serait bon, si on le pouvait, de frapper par tous les moyens. Mais ce luxe consiste dans le caractère de la personne, dans son extravagance, dans ses désirs immodérés, non dans la qualité des objets qu'elle consomme. Les mêmes choses qui pour une personne ne sont que du confortable sont pour d'autres un luxe insensé. On ne pourrait donc empêcher !e luxe extravagant qu'en rendant impossible à d'autres le coofortable simple. En principe, par conséquent, il faut blâmer les taxes somptuaires établies en vue de supprimer le luxe, le luxe étant légitime et l'abus tenant aux vices de la personne plutôt qu'à la nature des objets consommés.
Cependant le luxe jîeut être considéré comme signe de l'aisance ou de la richesse et, à ce titre, il doit servir d'assiettft à l'impôt comme moyen d'atteindre la richesse, de même que le loyer est pris pour base comme manifestation extérieure du revenu probable. Les den-
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l'ces sont frappées d'impôls de consommation et, parmi l«s consommations taxées, se trouve le sel qui est de première nécessité, les boissons qui sont à la vérité des instruments de désordre, mais qui servent aussi à réconforter l'ouvrier et d'autres produits d'une utilité secondaire. Il est incontestable que si on trouvait des objets de luxe d'une consommation assez étendue pour qu'on pût asseoir dessus une taxe productive, on ferait très-bien de dégrever les produits nécessaires ou seulement très-utiles, et de remplacer te déficit que ce dégrèvement produirait, par un droit sur les objets de luxe. Produits pour produits, il vaut mieux atteindre ceux que consomment les classes supérieures, que de frapper ceux qui entrent dans l'alimentation do peuple, fie la même manière qu'on exemple de la contribution mobilière les loyers au-dessous de 250 fr. à Paris, et en Angleterre de Vincom-tax les revenus au-dessous de 100 liv. st., on comprend aussi qu'on affranchisse, autant que possible, les consommations du peuple. Cette manière de procéder est une mesure de bienveillance envers les moins aisés, et d'ailleurs, en principe, elle est équitable; car l'impôt sur les objets de luxe es\ bien plus proportionnel à la fortune du contribuable, que l'impôt sur les consommations nécessaires. Chacun, petit ou grand, consomme à peu près autant de choses nécessaires, tandis que les objets de luxe sont ordinairement proportionnes à la fortune.
La grande diflîculté est de trouver une taxe somptuaire qui soit productive. On fait observer qu'en Angleterre, pays de grand luxe, parce que c'est un pays de grandes fortunes, les taxes sur les livrées, les do-
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raestiques, la poudre et les autres objets semblables ne produisent que trente millions. Pourrait-on même obtenir cette somme cliez dous, où les fortunes sont trèsdivisées et le luxe restreint? Le moindre surcroît de dépense a pour conséquence presque immédiate de restreindre le Irain de ceui auxquels on l'impose. L'impôt serait donc chez nous véritablement soraptuaire, puisqu'il aurait pour conséquence d'empêcher ou de restreindre le luxe. Quels sont, ajoute-t-on, les objets de luxe? Les voitures? La loi qui les a imposées a dû faire tant d'exceptions, que cet impôt n'a pas donné de résultat'. A côté des voitures de luxe, il y a les voitures nécessaires et la distinction est didicile à faire. Les domestiques? Cette taxe a été supprimée après avoir été expérimentée. Il y a des domestiques de luxe ; mais la plupart sont employés à des usages utiles. Il faudrait exempter ceux qui servent à l'exploitation et alors il y aurait lieu de faire les mêmes distinctions que pour les voitures. Les livrées? Mais comment distinguer entre ia livrée qui est un signe de richesse etle costume des commis, garçons de bureau, employés de chemins de fer, qui ne signifie rien. Les pianos? C'est un objet de luxe pour les élèves et un instrument de p/emière nécessité pour la maîtresse de musique. Les concerts et spectacles ? Nous avons vu que cet impôt retomberait sur le directeur qui est peut-être en perte. En résumé, dil-on, l'impôt sur le luxe serait chez nous improductif et véritablement somptuaire, outre qu'on risquerait de frapper le nécessaire des uns en recherchant le Juxe des autres.
• La supprewion de cet impôt a ilé votée dans la dernière ftsfi<m légi^tbti
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Précisémenl parce que le luxe est plus répandu chez nous qu'il ne l'est en Angleterre, la production de ta taxe serait plus considérable. Ce qui abonde dans notre pays, c'est l'aisance et la fortune moyenne ; aussi les consommations de luxe y prennent-elles, chaque jour, un développement nouveau. Comme ces consommations ont une intime connesioii avec i'amour-propre, elles ne sont réduites qu'à la dernière extrémité. Avant que la femme n'abandonne sa robe de soie ou que l'homme ne renonce à l'usage du drap, toutes les dépenses sont réduites et le nécessaire lui-même est, s'il le faut, attaqué pour sauver l'amour-propre de la maison. À moins que la taxe ne fût excessive, il n'est donc pas à craindre qu'elle ait pour conséquence d'empêcher ou de restreindre le luxe. Quant à ceux qui sacrifient le nécessaire au superflu, ils n'ont à se plaindre que d'eux-mêmes, tandis qu'ils pourraient k bon droit critiquer une loi qui attaquerait directement les objets de première nécessité. La véritable difficulté consiste à distinguer les objets imposables, parce que les mêmes choses sont de première nécessité pour les uns et de luxe pour les autres. Gomment faire ces distinctions et comment, si elles sont possibles, les concilier avec la justice ; caria justice veut que la jouissance des mêmes objets soit payée de la même manière, quel que soit celui qui les délient. — Il est facile de répondre cependant qu'il y a lieu à tenir compte des faits généraux et ne pas avoir la prétention de faire une règle qui ne blesse aucune exception. 11 est vrai qu'en frappant des objets de luxe on atteindra, quelquefois et par exception , des choses nécessaires à quelques personnes ; mais ne vaut-
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il pas mieux atteindre ce nécessaire par exception, que de frapper en règle générale le nécessaire de tout le monde?
J'ai toujours été surpris de voir les susceptibilités qiie soulèvent les propositions de taxe sur les choses de .luxe. Qu'on les accueille mal toutes les fois que ces projets tendent h établir des impôts nouveaux, sans réduire ou supprimer les anciens, cela se conçoit; car ce mécontentement s'adresse à une innovation qui grève les uns, sans soulager les autres. Mai5t les gens de la classe aisée sont systématiquement hostiles à la tâxe de luxe, dans la crainte sans doute qu'elle ne soit une entreprise sur leur fortune, un principe dangereux ajant pour tendance de niveler les positions par l'impôt. Il y a là beaucoup de préjugé et d'aveuglement. Toute la question de principe se réduit à savoir s'il vaut mieux demander les mêmes sommes au superflu ou au nécessaire. Eh bien, la position de la question étant telle, il n'y a pas à hésiter, et nul homme de bonne foi ne peut se prononcer pour le premier parti contre le second. Si un jour le gouvernement proposait de supprimer l'impôt sur les boissons qui arrête les voyageurs à l'entrée des villes de 4,000 habitants et au-dessus ; qui permet aux agents de péiiétrer chez les débitants pour y pratiquer l^exercke; qui oblige le propriétaire, toutes les fois qu'il expédie du vin, de se munir d'un laisser-passer constatant qu'il a payé le droit de circulation; si la même proposition supprimait les octrois, ces espèces de douanes intérieures qui arrêtent les voyageurs aux portes d'une foule de villes, ma joie serait gi-ande et je consentirais sans peine à
payer des droits sur les soies, sur les draps, sur tes tissus fins, sur tes voitures, lesydomestiques. En principe, cette proposition ne me paraît pas être contestable. En pratiqoe même, je ne crois pas qu'il fût plus difficile d'atteindre ces marchandises, que d'exercer les boissons ou de percevoir les droits d'octroi. 11 faudrait seulement calculer si les taxes dont il s'agit pourraient donaerles 215,000,000 que produisent les boissons et les 100 millions au moins que rapporte l'octroi ; car l'octroi seul de Paris a rapporté 84,000,000 l'année dernière et il figure pour 88,000,000 au budget, en prévision, de l'année 1865. Il y a là une question d'exécution que je ne puis pas résoudre parce qu'elle dépend d'une foule de circonstances; mais le principe ne me parait pas douteux, et c'est des principes que j'ai à m'ocGuper surtout dans cet enseignement. En deux mois : une taxe sur les objets de luxe n'est pas somptuaire lorsqu'elle n'est point établie en vue d'attaquer le luxe, mais seulement pour ménager les substances alimentaires.
L'impôt sur le tabac frappe une consommation de luxe. Il est assurément difficile d'imaginer une taxe qui soit moins conforme aux principes économiques. La fabrication et la vente forment un monopole au profit de l'Etat, ce qui est contraire à ce que nous avons enseigné sur la question de liberté industrielle. Non-seulement la fabrication et la vente sont monopolisées, m;iîs la culture de la feuille de tabac est, elle-même, soumise aux restrictions les plus gênantes. L'administration détermine les déparlements où cette culture est permise et les propriétaires qui veulent cultiver sont tno». roL. - II. 18
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tenus à des déclarations et à une surveillance Irès-gênantes. Monopole, restriction à la liberté de la culture, négation de la liberté soit de l'industrie, soit du commerce, tous les défauts semblent s'être accumulés sur cet impôt. Ajoutez que pour les personnes qui ne partagent pas nos idées, le monopole du tabac a aussi l'ineonvénient d'être une taxe de luxe. Cependant personne ne demande sérieusement la suppression d'un impôt qai rapporte au Trésor sans difficulté 236,000,000 d'après les chiffres portés au budget de 1865. Pourquoi ne réclame-t-on pas? C'est que personne ne prend intérêt à une consommation qui constitue ordinairement un \ice peu élégant, souvent contraire à !a santé et rarement nécessaire.
Hier, le Corps législatif a voté l'abolition de l'impôt des voitures. Si on l'a supprimé parce qu'il ne rapportait presque rien, parce que les communes 'peuvent se passer d'une ressource que l'État leur abandonnait, je ne puis qu'approuver cette mesure. Si, au contraire, le Corps législatifa cédé à un parti pris de repousser toutes les taxes sur les objets de lHxe,c'esl une erreur déplorable contre laquelle je ne puis pas m' élever avec assez d'énergie. Je sais bien que la carrosserie était atteinte par ces taxes et que l'augmentation des frais de production peut avoir pour effet de décourager plus d'un industriel. Mais croit-on que les taxes sur les objets de première nécessité n'aient aucune influence sur les industries qui les produisent? Quand on prend une somme considérable sur le public, il faut, de toute nécessité, que quelqu'un s'en ressente et qu'une industrie en soit atteinte directement ou indirectement. Mais comme ce
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résultai ne peut pas être évité, j'aime mieux qu'il atteigne les industries qui fabriquent des objets de luxe que les industries relatives aux choses de première
L'impôt est-il supporté par celui qui te paye, ou le contribuable ne fait-il qu'une avance à rembourser par d'autres? La réponse à cette question constitue ce qu'on appelle la théorie de l'incidence de tim-pôl. Il s'agit de savoir in quem incidit tribulum? Franklin a dit que le commerçant met l'impôt sur ses factures, de sorte que le consommateur serait atteint et non le producteur. Vous avez vu que le droit de mutation exigé de l'acheteur est supporté par le vendeur au moyen d'une diminution du prix que l'acquéreur lui fait subir, et, quant aux créances, nous avons dit au- . jourd'hui même que l'impôt demandé au créancier retomberait infailliblement sur le débiteur. L'impôt n'est donc pas toujours supporté par celui qui le paye; chacun cherche à le répercuter sur les personnes avec lesquelles il traite. Le fabricant le fait entrer dans ses frais de production et se rembourse par une augmcn' tation de prix. L'acheteur qui consomme reproductivement en faisant entrer les objets imposés dans sa fabrication, répercute à son tour l'impôt sur les consommateurs auxquels il vend ses produits. Ce phénomène est donc une série d'actions et de réactions, semblable aux vagues de la mer qui se poussent jusqu'au rivage et se repoussent en sens inverse lorsqu'elles se retirent. M. Thiers compare la répercussion de l'impôt à la lumière qui d'abord est vive et rayonnante et puis se brise en tous sens, de manière h de-
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venir une lumière diffuse. Ce phénomène é;onomique a une grande importance, et il est impossible que nous nous contentions de cet aperçu général. Dans un autre entretien, j'étudierai l'incidence de chaque impôt considéré dans les circonstances qui lui sont propres.
QUABANÏE-CINQUIÈME LEÇON
[Dcid^ice de I'inip6t. — De l'incidence de rimpAt foncier. — Del'impUmobtlicr, d« l'impil des portes el feaélrea et des palenles su poinl de vue de l'incidence. — Incidence des taies de consominaliop el, en particulier, des dooEnes. — Incidence dei droite d'enregistrement el de mutaliao.
Lundi, 36 juin 1865.
MESSIEmS ,
A présent que vous connaissez la notion générale de l'incidence des impôts, nous pouvons rechercher, pour chacun d'eus, quelle est la personne qui les supporte délinitivement et quels eHets il produit sur la richesse publique.
L'impôt foncier est-il supporté par le propriétaire foncier ou n'en fait-il que l'avance, et Irouve-t-il le moyen de le rejeter sur d'autres? Des économistes ont écrit que le propriétaire est un producteur comme les autres, et qu'il fait entrer l'impôt dans ses frais de fabrication . Or, il doit retrouver ses dépenses dans les prix de vente, et lorsque les frais s'élèvent, il augmente ses
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prix afin de rentrer dans son argent. Ainsi, dit-on, l'impôt foncier se répercnte sur les consommateurs, et, en définitive, le propriétaire ne le paye pas définitivemenÈ ; il n'en fait que l'avance. On ajoute que les consommateurs, à leur tour, le font entrer dans les frais de leurs productions , de sorte qu'ils recouvrent leur avance sur les acheteurs, et que, de proche en proche, l'impôt est rcperauté indéfiniment, toujours avancé, mais toujours en voie de j-ecouvrement. Que faudra-t-il conclure de celte série d'incidences ? C'est que l'impôt n'est supporté par personne d'une manière définitive, qu'il est successivement avancé et recouvre , de sorte que, ))ar une espèce de circulation continuelle, il se trouverait que l'Etat nous aurait demandé un sacrifice qui ne pèserait sur personne , parce que chacun a le moyen de le rejeter sur son voisin, et celui-ci sur un autre.
Cti système serait fort dangereux; s'il était vrai, l'impôt foncier pourrait être augmenté sans que le propriétaii'C en souffrît réellement, parce qu'il trouverait à se faire rembourser. Les pliysiocrates le croyaient; car ils disaient que l'élévation de l'impôt foncier importe peu au propriétaire, puisqu'il lui est facile d'augmenter ses prix de vente.
Le prix de vente ne dépend- pas de la volonté du vendeur, mais d'une loi qui domine les parties, la loi de l'offre et de la demande. Que la production du blé ait été chère ou non, le vendeur subira les prix du marché, et il peut arriver que la vente ne le fasse pas rentrer dans ses déboursés. Il est vrai que, s'il est en perte, cette situation ne durera pas et qu'il s'arrê-
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lera dans cette voie ruineuse. Nous touchons ici le vif de la question d'incidence.
Le producteur de blé ou d'autres produits agricoles arrêtera sa culture le jour où les frais de revient, augmentes de rimpôt foncier, ne lui donneront plus une rémunération suffisante. La culture cessera sur les terres les plus légères, et la concurreoce diminuant par la réductios du nombre des producteurs, les prix tendront ik augmenter. Les cultivateurs qui resteront debout, après avoir souffert dans les premières années du nouvel impât, ressentiront un allégement, par l'élévation des prix, qu'amènera la diminution de ta concurrence. Il n'en est pas moins vrai que l'impôt a été supporté djéânitivement par les propriétaires qui ont été foi'cés d'arrêter leur culture, et temporairement par les autres propriétaires. Les propriétaires éprouvent d'ailleurs un dommage définitif qui est fort considérable, par la diminution de leur capital. L'impôt est considéré comme un prélèvement sur la rente
-foncière du propriétaire. S'il vend sa propriété, quelque temps après l'augmentation de la contribution, l'acheteur lui compte ce prélèvement d'une partie de la rente par une diminution sur le prix. La réduction du prix ne manque pas d'arriver, et pour toujours, au détriment des propriétaires qui sont obligés de renoncer à leur culture. S'ils ne peuvent pas changer d'exploita-
,tion, les choses se passent comme si la terre était frappée d'une stmlité radicale. S'il leur est, au contraire,
-possible d'en changer, le choix entre les diverses espèces de culture sera beaucoup moins varié, et c'est là une cause de dépréciation.
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En l'ésumé :
1° L'impôt foncier frappe pour toujours le propriétaire qui est obligé, par l'impôt, de renoncer à sa culture ; il ne peut te rejeter sur personne, et la valeur de sa terre est dépréciée;
2" Les autres propriétaires le supportent pendant quelques années. S'ils vendent leur propriété, pendant la période de dépréciation, ils perdent sur le prix un capital correspondant à la part de rente que représente l'impôt. Lorsque la diminution de la concurrence a relevé les prix, l'impôt est supporté par les consommateurs, et la dépréciation cesse d'atteindre les propriétaires qui n'ont pas été obligés de vendre au moment de l'augmentation de l'impôt foncier. Les acheteurs qui ont acquis à ce moment-là profilent à la fois de la dépréciation produite par l'impôt au moment de la vente, et de l'augmentation qui élève la valeur capitale de leur terre au moment où les prix se relèvent.
Il y a d'ailleurs dans tous les pays (le nombre en est plus grand en France que partout ailleurs), des propriétaires qui n'ont aucun moyen de répercuter l'impôt sur tes consommateurs. Ce sont les propriétaires qui ne cultivent que pour tes besoins de leur consommation, qui ne -vendent rien et produisent juste de quoi vivre. Si on augmentait l'impôt, ceux-là le suppoi-teraient évidemment d'une manière définitive, puisque la répercussion suppose une vente, et qu'ici la même personne produit et consomme. •
L'impôt mobilier frappe te revenu présumé du locataire. Le contribuable qui le paye a-t-il le uioyen de le faire supporter par d'autres ? Ceux qui habitent leur
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propre maison et qui sont liés par les précédents âe famille H leur ville et à leur résidence héréditaire n'ont aucun moyen d'écarter l'impôt ni de le fuire supporter par d'autres. Ceux qui habitent des appartements qu'ils louent peuvent réduire leur loyer et, par conséquent, diminuer leur impôt. Alors l'impôt atteint indirectement les propriétaires de maisons à louer parce qu'elle modilie les conditions de la concurrence entre les locataires. Résullal remarquable! H y a des prcH priétaires qui profitent de ce phénomène d'incidence, et d'autres, au contraire, qui en éprouvent une perte considérable. Supposez qu'on frappe une augmentation considérable sur l'impôt mobilier; ceux qui ont un appartement de 6,000 francs songeront à réduire leur loyer à 5,000 ou 4,000 francs. Les apparlemenls les plus chers seront moins recherchés et leur pi-ix baissera par la diminution de la concurrence. Mais une émîgraliwi semblable portera ceux qui payaient 4,000 fr. avant l'impôt vers les appartements de 5,000 ou 2,000 fr. Gomme le nombre des petites fortunes est plus grand que celui des fortunes moyennes, comme le nombre des fortunes moyennes est plus considérable que celui des grandes, la i;oncurrence sur les loyers de 5,000 ou 4,000 francs sera moins augmentée par le haut qu'elle ne sera diminuée par le bas. De proche en proche les loyers baisseront jusqu'à ce qu'on arrive au dernier degré. Là il y aura pléthore; car les émigraiits qui cherchent à diminuer leur loyer pour réduire leur impôt se porteront en grand nombre sur les appartements à bon marché; or, tous ne pourront pas changer leur condition, parce que si ces appartements
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sont très-demandés personne ne peut les quitter; car je suppose qu'on est arrivé au dernier terme et qu'il est impossible de continuer les émigrations dont je vous ai dépeint le mouvement successif. Ceux qui ne trou- . -veront pas à se loger à meilleur marché qu'auparavant seront donc obligés de supporter définitivement l'impôt.
Parmi les locataires, il y en a beaucoup qui ne peu- ' -vent pas profiler de la fanulté de réduire leur loyer, par exemple les commerçants qui trouvent des inconvénients, à cause de leur profession ou Industrie, à quitter l'habitation où les chalands sont habitués à venir les trouver. Ceux qui le pourraient ne le veulent pas toujours parce que leur fortune est assez grande pour qu'ils ne se donnent pas le dérangement d'un déplacement. Ils aiment mieux supporter l'impôt définitive- -ment que d'encourir les ennuis d'un déménagemMit. . En résumé :
L'impôt mobilier est supporté définitivement par les propriétaires qui habitent leur maison et par ceux qui n'ont ni le pouvoir ni ia volonté de changer d'appartement pour réduire leur contribution. Ceux, au con- Iraire, qui peuvent changer réduisent leur impôt m prenant un loyer moins cher, et ce mouvement se communique de proche en proche jusqu'à ce qu'on arrive aux loyei-s les plus faibles. Là le mouvement s'arrête el beaucoup de locataires qui voudraient réduire leur loyer en sont empêchés par l'impossibiUlé où ils sont <le descendre au-dessous. Retenus dans l'appartement qu'ils occupent, ils supportent définitivement l'impôt mobilier.
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Je VOUS ai déjà parlé de Tincidence de l'impôt sur les perles et fenêtres. La loi dit que le piupriétaire le paye,saurson recours contre le locataire. Mais en somme ce sont les conventions expresses ou tacites qui déterminent l'incidence définilive de cet impôt. Les conveations tacites résultent des usages qui souvent sont établies dans les localités. Ainsi à Paris il est d'usage que cet impdt est supporté par le propriétaire. Est-il vrai, comme on le dit souvent, que le propriétaire s'indemnise par une augmentation de loyer, de sorte .que le .locataire le supporte en réalité, quoîqu'en apparence il soit à la charge du propriëtaire. Cette proposition n'est pas vraie d'une manière absolue, et il faut tenir grand compte de la position relative du propriétaire et du locataire. Si les appartements sont trèsdemandes, si le propriétaire tient le locataire à sa disposition, il pourra 'lui dicter la loi et obtenir de lui, sous la forme d'une augmentation de loyer, la somme payée à titre d'impdt mobilier. Il pourrait aniver, au contraire, que le propriétaire trouvât à louer difficilement. Alors il consentira à supporter l'impôt des portes et fenêtres et, pour attirer les locataires, il ne manquera pas de faire annoncer qu'il paye cette contribution sans recours.
Passons aux patentes. Franklin a dit que le commerçant met la patente dans ses factures. Examinons jusqu'à quel point celte proposition est vraie ou fausse; car je crois pouvoir vous démontrer que sa vérité est loin d'être absolue. Ceux qui partagent l'opinion de Franklin cherchent à l'expliquer en disant que le commerçant a le droit d'augmenter ses prix, et qu'il se fait
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rembourser sans que le consommateur s'en aperçoive. Le patentable, d'après ce système, considère l'imp^ comme étant une partie de ses fiais de revient, et il augmente ses prix de vente dès qu'il sent que ses frais de revient s'élèvent. Autrement il ne pourrait pas continuer son commerce. — Je réponds qne le commerçant, pas plus que l'agriculteur, ne domine les prix et ne peut tes faire varier à son gré. C'est la loi toutepuissante de l'offre et de la demande qui détermine les valeurs, et comme le commerçant ne peut pas les fixer à volonté, il en résulte qu'il est oblige de supporter définitivement les impôts et les augmentations d'impôt. 11 les prend sur ses bénéfices tant que les bénéfices donnent de quoi faire ce prélèvement. S'il est parvenu à la dernière limite des bénéfices, toute aggravation d'impôt peut le mettre en déficit; mais il ne supportera pas longtemps cette perte et, après avoir pendant quelque temps fait la guerre à ses frais, il déposera les armes. Le nombre des vendeurs diminuera et, la concurrence s'affaiblissant, les prix se relèveront de manière que les vendeurs restants pourront retrouver par l'élévation des prix rfinpôt dont ils ont fait l'avance. Ce n'est donc pas par un acte de voionlé que les commerçants répercuteront l'impôt sur les consommateurs; «e résultat n'aura lieu qu'autant que l'effet de l'impôt aura contraint plusieurs commerçants ou industriels à fermer leurs magasins et, loin d'être arbitraire, ce phénomène économique ne sera que l'application des lois de l'offre et de la demande. Je reconnais que, dans certains cas, le patentable peut mettre la patente dans sa facture. Supposez qu'il
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s'a^sse d'un producteur qui a un monopole, en vertu d'un brevet d'invention, et qu'il fabrique des choses nécessaires que l'on n'achètera pas moins quoique le prix soit un peu plus élevé. Dans ce cas, la patente fournira au producteur privilégié une occasion d'augment«r ses prix, augmentation qui pourra être demandée sans craindre que les consommateurs prennent une autre direction. Si, au contraire, le produit n'était ni monopolisé ni nécessaire, toute augmentation par un commerçant entraînerait les acheteurs vers d'autres magasins.
Supposez encore que dans une petite commune rurale un marchand soit seul à vendre des objets d'épicerie. Comme il n'a pas de concurrent à redouter, il domine, jusqu'à un certain point, le taux des prix. H est à peu près dans la même position que le marchand d'un produit monopolisé; aussi pourra-t-il demander l'impôt aux acheteurs en élevant ses chiffres. L'augmentation de la patente sera même quelquefois pour lui l'occasion d'un bénéfice. Mettons, en effet que, pour recouvrer une augmentation de patente de 50 francs, le petit marchand de village prenne la résolution d'ajouter un sou au prix de ses principales marchandises par kilogramme, ou par mètre, ou par litre, suivant la nature des articles qu'il vend. Celte augmentation n'est pas assez considérable pour qu'elle décide les acheteurs à s'approvisionner hors de la commune, ni même pour les porter à restreindre leur consommation. Or, supposez aussi qu'il vende beaucoup et qu'il perçoive son sou d'augmentation 2,000 fois. 11 touchera 100 fmncs, tandis que sa patente n'a été augmentée que de 50 francs,
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de sorte que l'augmentation a étÂ pour lui l'occasion
de réaliser un bénë^Bçe de 50 francs.
En résumé :
Les patentes sont défînitiTcment supportées par ceux qui les payent, à moins que leur position exceptionnelle ne leur permetle de dominer les prix et de les augmenter sans qu'il en résulte une diminution d'achalandage. Dans ce dernier cas, il peut môme arriver que, loin d'être gre\'é par l'augmentation de patente, le commerçant y trouve une source de bénéfice.
Passons aux impôts de consommation.
Si l'impôt de consommation porte sur des matières employées par quelques industries, ils agissent comme les patentes. Ce sont des frais qui augmentent le prix de revient, et le producteur les recouvre ou les supporte, suivant qu'il est ou non maître d'élever les prix. Quant à l'impôt qui porte sur les matières alimentaires, il faut distinguer entre les ouvriers et les autres consommateurs. Pour les premiers, ils sont rémunérés au moyen de salaires, et vous savez que la tendance des salaires consiste à se raj^rocher des frais de subsistance. 11 est vrai que ce n'est là qu'une tendance qui peut, temporairement du moins, être éloignée de la réalité. Aussi pendant quelque temps l'ouvrier est-il atteint par l'impôt de consommation, et il ne parvient à le répercuter sur le patron et le patron sur les acheteurs qu'au moment oi^ la tendance s'est prononcée et oà les salaires se sont élevés. Voici comment arrive la hausse du salaire : Ceux qui ne gagnent pas assez pour vivre dans une ville, la quittent pour perler leurs hras dans des lieux où la vie est à meilleur mar-
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ché. La dimioution du nombre des ouvriers produit une hausse dans la ville qu'ils ont abandonnée, et c'est par suite de cette augmentation que le salarié recouvre l'impôt qu'il a payé dans le prix des objets occessaires à son alimentation.
Quant aux consommateurs qui ne sont pas ouvrîers, supportentrils l'impôt? Si c'est le vendeur qui en fait l'avance, peut-il le Tecouvrer sur l'acquéreur par une augmentation de prix, ou, si c'est l'acquéreur, peut-il se rembourser par une réduction sur le prix? La position, en effet, est réciproque, et il n'y a pas plus de raison pour que l'acheteur supporte définitivement l'inripôt plutôt que le vendeur, ni réciproquement. Montesquieu dit qu'il est fort important que les droits perçus à la vente soient pyables par le vendeur, au lieu d'être exigibles de l'acheteur. Le vendeur sait bien, ditil, qu'il se remboursera sur le prix, et l'acquéreur ne le remarque pas du moment que l'impôt se confond avec le prix. Aussi Néron fut-il loué comme ayant supprimé la taxe du 25* sur la vente des esclaves, alors que cependant il n'avait fait que transporter l'obligation de la payer de l'acquéreur au vendeur. « Vectigal quintse et vicesimte venalmm mancipiorum remismm specie magis quam vi; quia cum pendere venditor jvbffretur, m partempretii emptoribus accreicebal.v {T/lC, Annal., lib'.-Xin.) Il se peut que l'impôt paraisse plus doux lorsqu'il est payé par le vendeur que par l'acquéreur; mais cette question n'est pas la même que celle de Vmmdence. Il est impossible de dire, en règle générale, si c'est le vendeur ou l'acheteur qui le supporte; car, si !e vendeur peut augmenter les prix, l'acquéreur
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peut les diminuer. L'effet dépendra du degré de puissance que les parties auront l'une à l'égard de l'autre. Si c'est le vendeur qui domine la position, il imposera l'augmentation; si c'est l'acheteur, il fera prévaloir la diminution. Voyez ce qui arrive pour les droits de mutation . C'est l'acheteur qui les paye; mais souvent il les met à la charge du vendeur, si ce dernier a besoin d'ar* gent, tandis qu'il les supporte s'il est plus pressé d'acheter que le vendeur ne l'est d'aliéner. C'est une question de fait, et on peut dire que dans la lutte entre le vendeur et l'acheteur l'impôt tombe sur celui qui désire le plus de contracter.
Les douanes sont des taxes de consommation, et on les signale comme un moyen de faire contribuer le commerce extérieur aux dépenses publiques de notre pays. Il est juste, dit-on, que tes commerçants étrangers qui profitent de la protection de nos lois, concourent à nos dépenses publiques; or, le seul moyen est de taxer à l'entrée les produits qu'ils importent chez nous. La question est de savoir si les taxes exigées à l'entrée atteignent ce but, et si réellement c'est le commerce étranger qui les supporte. Le commerçant vendeur calcule, parmi ses frais de revient, non-seulement le prix de la traction, mais les droits de douane, qu'il considère comme des obstacles à la cii'culation des produits, en un mot, comme une augmentation des frais de transport. II élèvera donc ses prix en conséquence, ou sinon il n'importera pas. Le vendeur étranger n'est obligé par rien à importer chez nous, et il ne le fait qu'autant qu'il peut assez élever ses prix pour recouvrer toutes ses dépenses. De ces observations
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(|uelqucs écrivains ont conclu que notre consommateur supporte la douane sur les produits étrangers, et cda pour deux raisons : i° parce que le producteur étranger n'importe plus si les prix n'atteignent pas un taux rémunérateur; 2* parce que le droit, quel qu'il soit , est toujours , peu ou beaucoup , protecteur de l'industrie nationale, et que les producteurs indigènes sont d'aulant plus maîtres du marché que les producteurs étrangers y viennent moins nombreux. Le commerce étranger est donc atteint d'une manière négative; car la hausse des prix que produit l'impôt restreint la , consommation française et, par conséquent, les affaires internationales.
Je conviens d'ailleurs que, comme taxes de consommation, les douanes ont la qualité d'être faciles à percevoir. L'Angleterre demande beaucoup aux douanes, parce que la mer l'environne de toutes parts. Chez nous, elles rapportent moins et cependant elles versent au Trésor environ 140 millions. C'est au point de vue de la perception qu'elles me paraissent avoir l'avantage sur les autres impôts de consommation. A tous autreségards, elles ont les mêmes qualités et les mêmes défauts que les autres taxes indirectes.
Je n'entends d'ailleurs approuver les douanes qu'à litre d'impôt et nullement à tilre de droits protecteurs. Vous savez en effet que les douanes ont encore chez nous Cttdouble caractère. Elles sont un impôlet, sous ce rapport, on ne peut pas leur faire plus d'objections qu'aux autres taxes de consommation. Elles sont aussi un moyen de protéger l'industrie nationale contre la concuirence étrangère ; mais, à ce porni de vue, elles me ficon. roL. - 11. 10
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paraissent devoir être définitivemenl condamnées. Nous aborderons ce côté dans notre prochain entre-' tien, qui sera consacré tout entier à l'eiamen de nos principaux droits prolecteurs.
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Des douioes. — Apptkalian de h théorie du libre-^chingc i qualquci intiliéres importanles. — Droite sur le: bœufs, mclics et mouluos, — Taxes sur les sucres. — Drawback. — Droits sur les liouilles. — De l'industrie mi- UUurgique. — De rïmporttlion et de l'eiporUtioD. — ConfirmMioo de la Ibûorie par les rails.
Vendredi, 35juiD 1865.
Messikcrs,
Dans la première partie do cl- cours, j'ai posé le principe de la liberté commerciale entre nations et je TOUS ai montré une de ses plus importantes applications, en vous faisant connaître le mécanisme de l'ancienne échelle mobile et les motifs pour lesquels elle a été supprimée. Il nous faut aujourd'hui, pour compléter l'œuvre que nous avons commencée, parcourir les principaux droits de douane en démontrant que nous n'avons rien à redouter de la liberté comnier* ciale.
Les céréales ne sont pas le seul produit agricole qui ait élc pfolégc contre la concurrence étrangère. Les
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animaux el 1rs laines ont aUiré de bonne heure la sollicitude des chambres. Une loi de la Restauration avait fixe les droits par tête à 50 fr. pour les bœufs; à 15 Ir. pour les vaches et;\ 5 fr. par mouton. C'était un droit exorbitant, véritablement prohibitif et qui avait d'ailleurs le tort d'être exigible par tête, ce qui donnait à l'impôt une inégalité considérable ; car le plus maigre animal payait autant que le plus gras. Un décret du 14 septembre 1855 a réduit la taxe à 5fr. par bœuf, à 1 fr. par vache et à 25 centimes par mouton. L'innovation était tellement radicale que les protectionnistes nous prédisaient les plus grands malheurs. Nous devions être inondés par l'iatroduclion des animaux étrangers; nos produits allaient cire chassés par cette concurrence de nos propres marchés. Oa rappelait que tu maréchal Bugeaud avait déclare que, pour sa part, il redouterait moins « une invasion de cosaques que Tîn- Iroduction des bœufs venant de l'étranger. » Si toutes (^s alarmes avaient été fondées, nous aurions vu le prix de la viande baisser après le décret de 1855 ; nous aurions vu la production des animaux de boucherie s'ari-êter ou même reculer en présence de cette innovation qu'pn disait être si périlleuse.Or, le prix de la viande va toujours croissant et nos concours agricoles manifestent une activité progressive. En 1864, on a exposé dans les concours près de 8,000 animaux de cliois, tandis qu'en 1859, c'est à peine, si on était arrivé à la moitié de ce chiffre. C'est que la consommation de la viande prend do l'extension partout, et que dans chaque pays le débouche intérieur se développe, de sorte que la viande est consommée sur place, au lieu d'être espor-
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tée en qaantités considérables-. Jamais phénomène économique n'a ëlé plus satisfaisant; il prouve que l'alimentation àa peuple s'améliore et que les conditions de la santé publique deviennent chaque joui plus, favorables.
Que de prédictions sinistres n'avait-on pas fait à nos producteurs de laines? Si nous permettions à l'étranger d'introduire des moulons, c'en était fait de nos lainages. Le droit était autrefois de 20 pour JOO ; un décret du 19 janvier 1856 le réduisit à 10 pour 100, et il n'est plus aujourd'hui que de 3 pour 100. Est-ce qucles laines sont tombées, comme on l'avait annoncé, air-dessous d'un prix rémunérateur? Si celte baisse avait eu lieu, les draps seraient moins chers qu'auparavant. Au contraire, laîneset draps sont à des prix plus élevés qu'auparavant, ce qui prouve que la consommation s'élend et que les bons vêtements sont accessibles aux classes ouvrières. C'est un phénomène semblable à celui qui s'est produit pour la viande de boucherie, et il faut encore s'en féliciCer; car le bicnôtre est d'autant meilleur qu'il est général, et soyet persuadés qu'il est le puissant auxiliaire de la moralité et de la dignité personnelle.
Les droits sur les cafés et les thés ont été abaissés ; mais ces mesures sont étrangères à la question du libre-échange ; car nous ne produisons pas des choses similaires et, par conséquent, ces droits n'ont pas, pour notre industrie nationale, un caractère protecteur.
I^es SHcres indigènes sont soumis S un droit de consommation,qui varie suivant la richesse saccharine entre 42 et 47 fr. par cent kilog. Les sucres venant de nos
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colonies OU dé l'ëlranger sont, en principe, soumîsàun droit d'entrée qui est égal au droit de fabrication sur les sucres de l'intérieur. Mais, pour venir en aide à nos colonies, un article fomtel a disposé que les sura'cs de la Réunion et des Antilles jouiraient d*une détaxe de cinq francs jusqu'à 1870, de sorte que pour les importations coloniales le droit varie entre 57 fr. et 42 fr. suivant la richesse saccharine. Au contraire, les sucres importés des pays hors d'Europe par navires étrangers ou des entrepôts d'Europe, par quelque voie de transport que ce soit, sont soumis à une surtaxe de 2 fr. par 100 kilogr. (Loi du 7 mai 1864). I^es sucres non raffmés sont admis temporairement en franchise à la condition de réexportation dans les 4 mois. Le rendement au raffinage est calculé d'après la richesse saccharine dans la proportion de 78 à 84 de suere raffiné pour cent de sucre brut. Avant la loi du 7 juin 1864, les sucres bruts acquittaient le droit à l'entrée et le droit était restitué à la sortie: c'est ce qu'on appelait le drawback. Ce système a été supprimé par la loi du 7 mai 1864, qui l'a remplacé par l'admission en franchise sous certaines conditions. Il résulte de ce qui précède que noire sucre colonial est protégé même contre notre production indigène ; mais cette protection n'est que temporaire et ne doit pas durer au delà de 1870, à moins de prorogation nouvelle. Notre sucre n'est point protégé contre la production des pays hors d'Europe. I^ loi ne fait que prélever une surtaxe de 2 fr. par 100 kilog. en faveur de notre marine marchande lorsque l'importation se fait par navires étrangers. Au contraire, si les sucres viennent des entrepôts
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d'Europe, le droit de 2 fr. est protecteur de notre sucrerie indigène puisque la perception en est faite de quelque maaière que le transport ait eu lieu.
Je ne vous parlerai pas aujourd'hui des colonies, puisqu'elles doivent faire l'objet de notre prochaine leçon. Iteconnaissons cependant que pour ceux qui aiment les idées simples, il est singulier que !e même sucre soit protégé contre une production, tandis qu'il est frappé d'une surtaxe à l'égard d'une autre production . Toutes ces bizarreries sont le résultat de ce régime artificiel qui s'appelle la protection et qui aboutit à ces résultats excentriques parce qu'il substitue la volonté des hommes à l'action simple des lois naturelles. Je ne crois pas que la surtaxe de 2 fr. par 1 00 kil. à l'égard des pays d'Europe soit un droit établi avec un but de protection; c'est une taxe de douane, un impôt de consommation et une mesure purement fiscale. A qui fera-t-on croire qu'il faut protéger contre la concurrence des sucres ctrangers une industrie qui est écrasante pour la sucrerie coloniale ? Si cette industrie n'était pas en élat de se défendre, quelle est celle qu'il ne faudrait pas proléger?
On demande la protection pour les houilles. Si nous n'y prenons garde, dit-on, nos exploitations s'arrêteront et nous serons à la merci de l'étranger pour une matière tellement indispensable qu'elle a été nommée \e pain de /'miiïislj'ie.Qui est-ce qui demande cette protection? Les propriétaires des mines. Au contraire, les industriels et en particulier les maîtres de forges demandent qu'on laisse entrer les houilles de l'étranger, parce que c'est pour eux une matière première. Ce qui ne les empêche pas, après avoir demandé la libre im-
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portation des houilles, d'invoquer à leur tour la protection contre les fers étrangers. Nos houillères sonlellesen souffrance? Si je considère la production totale, elle est en progrès. En 1859, l'extraction avait donné 76,342,576 quintaux métriques valant 92,521 ,010 fr. à raison de 1 fr. 21 c. par quintal métrique. En 1865, la production s'est élevée à 105,944,000 quintaux métriques et en 1864 à Hl millions valant 1 fr. 14 c. par quintal métrique. Si elle perdait, est-ce que cettQ industrie augmenterait sa production ? Non ; la situation est bonne parce que la consommation augmente et que les prix s'abaissent. Les principes ne sont donc pas démentis par les faits. C'est d'ailleurs une chose digne de remai-que que les Anglais ont abusé de leurs mines de houille par une exploitation excfêsive et conduite sans méthode, tandis que chez nous. la richesse de nos mines a été très-ménagée. En Angleterre, on commence à ralentir la production, tandis que chez nous elle tend à se développer. Nous n'avons donc pas à craindre l'invasion de notre marché par les produits de l'Angleterre et ici encore i! est évident que l'alarme serait vaine.
De toutes les industries il n'y en a pas une qui ail plus crié contre le traité de commerce que celle des maîtres de forges. Cependant la statistique officielle^ démontre que même la production des fers suit une marche ascendante. Les tableaux suivants prouvent que s'il y a eu entre 1859 et 1864 diminution sur la fonte au bois, il y a eu sur la fonte au coke une augmentation plus grande, de sorte que sur l'ensemble il y a un incontestable progrès.
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Que prouvent ces tableaux? que, la production du charbon au bois ayant suivi une marche descendante, .les usines où tes anciens procédés éUiient employés ont dû soutTrir. Mais le mal dont elles se plaignent a élé causé par la concurrence intérieure et non par celle du dehors. Nos fabricants, en adoptant le charbon minerai, ont porté coup aux usines qui fabriquaient au charbon végétal. Ces souffrances sont tellement peu l'œuvre de la concurrence étrangère qu'aujourd'hui les fontes sont plus chères en Angleterre qu'elles no le sont en France, .\ussi n'en recevons-nous pas par les ports de la Manche. Si nous considérons l'ensemble de la production, nous trouvons que, depuis i859 el malgré le traité de commerce de 1860, la production de la fonle a élé augmentée de 3 millions et demi de quintaux métriques. En présence de pareils résultats, le gouvernement doit être tranquille et ne pns s'arrôler aux douleurs individuelles qui ont pour cause le progrès dans les procédés de fabrication.
IjCS tableaux suivants nous donnent des résultats analogues pour la production des fers.
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En somme, pendant cescinq années la production s'esl accrue de 2,500,000 quintaux métriques. Nous n'avons' donc pas à craindre ]a liberté commerciale pour les produits indispensables à notre alimentation, à notre industrie et à notre commerce. La suppression de l'échelle mobile n'a pas, quoi qu'on dise, causé les souffrances de la production indigène et elle a, en favorisant le cornmerce, assuré nos approvisionnements en temps de rareté; la bouille est produite en quantité croissante de sorte que nos industries ne manqueront pas de leur pain. Le fer et la fonte suivant aussi une marcbe ascendante, la fabrication des armes de guerre peut toujours être alimentée avec des fers français. En même temps, la consommation de la viande et des draps prend de l'extension, ce qui est une cause de richesse pour l'agriculteur et un signe d'aisance chez l'ouvrier. Quant aux autres industries, elles n'ont pas pour objet des choses nécessaires et, par conséquent, l'argument sur lequel on appuie la protection des fers, du blé et de la houille leur fait entièrement défaut. Passons à des idées plus générales.
La théorie de la protection (car il y a des théoriciens parmi les protectionnistes} nous représente que le tra-
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vàil national doit être protégé, parce que si nous demandions nos approvisionnements au dehors il amverait un moment où nous n'aurions pas les" moyens d'acheter à l'étranger. Qu'importe que nous puissions acquérir à meilleur marché si cette économie arrêle notre activité et nous enlève le moyen d'acheter à un prix quelconque. Si j'économise 1 fr, et que cette économie tarisse la source de mon revenu, je ne serai pas bien avancé. De même, ajoute-t-on, la nation qui imporle beaucoup et n'exporte que peu, est dans la position d'un particulier achetant toujours et ne vendant jamais. La ruine est au bout, celui qui achète s' endettant constamment. Après plusieurs années, la balance met à découvert une position désastreuse.
Je vous ai déjà démontré que cette théorie était erronée. L'échange en effet est «ne opération bilatérale qui suppose une valeur donnée et une valeur reçue. Le numéraire ne suffirait pas pour les échanges d'une année; il faut donc nécessairement que le trafic se fasse avec des produits en nature. Si nous importions plus que nous n'exportons, le numéraire sortirait ; mais comme celte sortie le rendrait cher en le raréfiant, la cherté ne tarderait pas à le rappeler des lieux où il abonde. Il en résulterait, il est vrai, quelque gêne dans les payements ; mais cette gêne ne serait que temporaire et, sans nier sa gravité, j'affirme qu'elle porte en soi son propre remède. D'ailleurs ceux qui pourraient être effrayés par les alarmes des protectionnistes, doivent se rassurer en présence des faits que je vais analyser. Par le relevé des trois dernières iicriodes quinquennales a'ous allez voir que pendant ces trois
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périodes la somme de nos exportations a dépassé celle
de nos importations.
(849, (850, fS5J (852 (855.
72*,( 00,000 fr.
938,000,000 fr.
Presque toujours la somme des exportations a dépasse celle des importations. Dans des cas très-rares seulement l'ordre a été renversé, et encore dans ces eas-lâ l'excédant des importations a été relativement trèsfaible. Si on additionne les chiffres des trois périodes, nous arrivons aux résultats suivants :
4,465,400,000 5,963,000,000 fr.
8,3(4,200,000 8,6(7,700,000 10,005,300,000 1(,355,IOO,000
En prenant la moyenne de ces trois périodes, nous trouvons que les importations ont été du
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2,121,000,000 et les exportations de 2,271,000,000. Par suite les importations de numéraire ont généralement dépassé les exportations. Ainsi, dans la première de ces périodes, nous avons importé 300,000,000 de numéraire tandis que, nous n'en avons exporté que 160 miilioiis en moyenne. Pendant la deuxième, la moyenne des importations en numéraire a été de 5,049,000,000, tandis que la moyenne des exportations n'a pas dépassé 2,116,000,000 fr. Dans la troisième, ncs impot'lalions en numéraire ont élc de 5,055,000,000, et nos exporta tionsde 2,565,000,000. En 1861 seulement, nous trouvons que la balance est dans une mesure sensible contre noire numéraire ; car nos importations en monnaie sont de 420,000,000, et nos exportations de 505,000,000 fi. Cette sortie a été réparée dès l'année siiiianle , mais elle a causé une gène momentanée des transactions.
Ces chiffres sont cloquenls ; ils réduisent à leur j'uslc valeur les alarmes semées dans le public et les déclamations contre le traité de commerce de 1860 el contre les autres traités qui l'ont suivi et complété. Non-seulement la théorie du libre-échange est juste et vraie en soi, mais les faits eux-mêmes prouvent que son application ne présente pas de danger national. Les résultats que je vous ai déci'ils ne sont pas le fruit naturel du système que je défends; mais la liberté commerciale ne les a pas empêchés, et cela suffit pour que ce principe soit à l'abri de toule attaque; caries attaques ne pcuvciil venir que des praticiens, les principes étant reconnus vrais même par nos adversaires. Il est vrai-
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ment singulier qu'on cherche à nous elîrayer sur noire travaii national lorsque dernièrement, à la tribune de la chambre des communes d'Angleterre, le chancelier de l'échiquier reconnaissait que depuis quelque temps renrichisseiaent de la France marchait plus vite que celui de l'Angleterre. Si l'Angleterre nous a précédés dans cette voie, nous la suivons aujourd'hui à pas de géants, et, comme nous marchons plus vite, nous la joindrons sur le point qui a jusqu'ici fait sa supériorité, celui de la richesse matérielle.
Je repousse enfin la théorie et la pratique de la protection, parce que je les trouve en opposition avec le principe du droit de propriété. Lorqu'une nation protège des industries, elle s'expose à des mesures de rétorsion de la part des pays où les industries similaires sont puissantes. Les Anglais ont longtemps frappé de droits considérables les vins de luxe que produisent la Bourgogne, le Languedoc et le Bordelais, Celte mesure de rétorsion a eu pour effet d'habituer les Anglais aux vins du Portugal, Ainsi pour protéger des industries factices, nous avons exposé les propriétaires de vignes à la réduction de leurs débouchés et à la dépréciation de leurs propriétés. C'est pour cela que dans les iiajs producteurs de vins le libre^changc a été et est encore en faveur. Lorsque le traité de commerce de 1860 a été conclu, Montpellier et Bordeaux ont illuminé en signe de réjouissance. Je suis loin d'estimer les doctrines qui naissent de l'intérêt personnel. Mais cette raison fait que je repousse la protection avec énergie } car je ne sache pas que cette doctrine ait été soutenue par d'autres que pat des intéressés ou leurs représec ■
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tants. Le libre-échange est une loi dont la vérité est reconnue par tout le monde, et c'est le propre des lois générales de conduire tôt ou tard à l'application; car le monde moral et le monde physique sont gouvernes par des idées générales.
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Des colonies. — Des tolunics dans l'nnli<|uili;. — ÉlalilisscmeiH des colujiits dans le nouveau monde. — Du paele eoloninl et des tnraclères qui le dislingiionl. — Conséciuences du imcle colonial. — Suppression du systènin colonial parla loi du 5 jiiillel 1861. — Des colonies au point de vue nûlitnire et politique. — Ko l'.lljîôiie. — Adicui du pruferseur à son audi-
Messiedrs.
A !a matiùre des dounnes, qui a (ait l'objet de notre leçon précédenie, se rattache par des liens étroits lo systcme colonial ou, pour employer l'expression en usage, !o pacte colonial. Les caractères de ce régime sont modernes ; vous ne retrouvez en effet rien d'analogue dans les colonies que fondèrent les Grecs, les Phéniciens et les Romains. I^s colonies grecques n'étaient que des migrations causées par rinsuffisance des subsistances ou parla haine réciproque des races différentes accumulées sur les mêmes lieux. Entre la métropole et les colonies il y avait sans doute des liens qui étaient ta conséquence naturelle de l'identité d'ori-
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gine ; ces liens se manifeslaient parfois par la protection de la métropole et l'assistance réciproque de Ir colonie. Mais la dépendance de la colonie envers la métropole était chose à peu près inconnue. Les colonies commerciales de Tyr n'étaient guère que des établissements destinés à proléger le commerce de la Phénicie en semant des forces amies dans tes lieux que fréquentaient les commerçants de la mélropok. Aucune d'elles d'ailleurs, à l'exception de Carthage, n'acquît une grande importance, et la puissance de celle-ci fut telle qu'elle effaça l'importance de la mèrepatrie. Aucun pouvoir de prédominance n'aurait cer-tainement pu se conserver sur une colonie aussi forte, en admettant qu'il eût existé à l'origine. La colonisation romaine, d'un caractère presque exclusivement politique, fut l'instrument du travail d'assimilation par lequel Rome soumit l'univers à sa domination militaire et administrative. La métropole se débarrassait de la portion ta plus turbulente de sa population et, en assurant la tranquillité intérieure par cette émigration, elle consolidait ses conquêtes extérieures. Ainsi le monde fut à peu près façonné à l'image de Rome. Tant que le titre de citoyen romain fut entouré de quelque prestige, il ne fut pas communiqué aux pays conquis; Rome républicaine ne voulut avoir que des provinces et des alliés. Provinces et colonies reçurent, pour tous leurs habitants, le nom de citoyen Romain lorsqu'il fut complètement avili, don illusoire concédé par l'empereur qui avait le plus fait pour ruiner sa valeur. L'univers ne fut plus, à partir de ce moment, qu'une vaste réunion de contribuables, parés du vain nom
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de citoyens, que la fiscalité romaine pressura sans
merci.
Les colonies dont rétablissement suivit là découverte du nouveau monde, furent d'abord traitées par les conquérants, Espagnols et Portugais, avec une violence brutale qui n'avait aucun précédent dans l'histoire. Le conquérant n'avait d'autre but que de prendre aux pays conquis tout ce qu'ils avaient de richesses, ctd'empècher que rien ne prolîtàt aux autres nations. Il n'y avait pas là de système, mais tout simplement un odieux pillage. L'oppression trouva des théoriciens, et c'est de ce mélange de la théorie avec ia tyrannie des conquérants que naquit le système colonial. Il a chez nous été organisé par Golbert, qu'on a raison d'appeler un grand ministre (il le fut sous plus d'un rapport), mais que je n'admire pas, comme le font bien des personnes, pour les entraves dont il chargea notre commerce.
Les caractères du système ou pacte colonial étaient les suivants : Premièrement, la colonie devait envoyer tous ses produits à. la métropole et ne pouvait pas les écouler à l'étranger. Deuxièmement, la colonie ne pouvait recevoir que des produits de la métropole. Ainsi les daix marchés étaient réciproquement liés ; la mé- Iropole se réservait les produits coloniaux et, de snn côté, la colonie ne pouvait s'approvisionner qu'avec des produits métropolitains. Troisièmement, le commerce entre la métropole et les colonies était fwmé aux navires étrangers et réservé exclusivement au pavillon national.
Quelles étaient les conséquences de ce système ? La
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métropole avait pour ses produits un débouché assuré, et comme la concurrence n'^it pas admise, il y avait surélévation des prix de vente au profit des producteurs métropolitains. D'un autre côté, la colonie ne pouvant pas vendre à l'étranger, il en résultait que sous l'influence de cette cause les prix tendaient à baisser par défaut de concurrence entre acheteurs. Mais ils étaieal relevés par la nécessité où étaient placés les consommateurs métropolitains de n'acheter que des produits coloniaux. N'ayant pas le choix entre les produits de l'étranger et ceux des colonies, ils étaient obligés de payer leurs consommations au delà de la valeur réelle. Si les consommateurs des colonies payaient le^^ produits de la métropole plus cher qu'ils ne les auraient payés sous un régime de concurrence, réciproquement les consommateurs métropolitains payaient plus cher les produits des colonies. Il y avait donc réciprocité dans l'élévation des prix. De quel côté était l'avantage? 11 serait difficile de le dire d'une manière absolue et a priori. C'est avant tout une question de fait et d'observation. Remarquez cependant que le marché de la métropole est toujours beaucoup plus étendu, plus nombreux que le marché d'une colonie, de sorte qu'ordinairement l'élévation factice des prix tourne plus facilement à l'avantage de la colonie qu'à l'avantage de le métropole. Mais comme les échanges supposent deux opérations réciproques, le commerce ne peut donner à l'une ou à l'autre des parties qu'un avantage restreint et, en tout cas, non permanent. Il en résulte qu'au point de vue économique, il est vraiment puéril de créer des prix artificiels des deux côtés parce qu'ils
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s'annulent réciproquement. Cette élévation artificielle, qui n'est que puérile, si on considère la richesse générale, a les plus graves inconvénients pour les particuliers; car les personnes qui profitent de la cherlé de nos produits aux colonies ne sont pas les mêmes qui ont payé en France les produits coloniaux au delà de leur prix normal. Ea d'autres termes, cette cherté bilatérale a tous les inconvénients d'une distribution factice de la richesse.
La métropole pourrait, à la vérité, se montrer plus exigeante envers la colonie et lui demander une partie de ses richesses soit par un impôt, soit par un privilège onéreux. Supf>osez, par exemple, qu'au lieu d'établir la réciprocité, la métropole dise à ses colonies : « Vous ne recevrez que mes pooduits et je m'approvisionnerai où je voudrai, sans autre préférence pour vos produils que celle qui sera due à la bonté de votre marchandise. » Il est évident qu'en pareil cas, si on ne considère que le résultat immédiat, il y aura profit pour la métropole. Le régime se solde par un bénéfice prochain ; mais je vous prie de faire attention aux conséquences éloignées.
Si l'avantage est considérable, c'est que la colonie sera lourdement chargée ; alors naîtra chez les habitants le désir de se soustraire à une domination lyrannique. Il faudra que la métropole soutienne une guerre pour maintenir les rebelles dans l'obéissance, et qu'elle dépense en quelques mois plus que la colonie ne lui a rapporté en plusieurs années. L'Amérique du Nord, par exemple, était une des plus belles dont pûl s'enorgueillir une métropole; mais lorsque le fruit fui mûr.
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il se détacha de l'arbre. Une question fiscale servit d'occasion à l'affranchissement des États-Unis. Savez-vous ce que l'Angleterre a été obligée de dépenser pour soutenir cette guerre? Deux milliards en pure perte; je dis en pure perte, puisque les gigantesques efforts qu'elle a déployés n'ont pas empêché la séparation de la République Américaine, ii en est arrivé autant à l'Espagne. Lorsque les Élals du Sud de l'Amérique ont secoué le joug espagnol, la- guerre a coûté à ia métropole des sommes considérables, dépense qui peut être considérée comme l'expiation de la brutale spoliation que le nouveau monde avait eu à subir. La seule colonie de quelque importance que l'Espagne ait copservée, c'est l'île de Cuba. A quoi tient celte exception? C'est que de bonne heure son régime commercial avait été adouci et que les porls avaient été ouverts au commerce de tous les pays. Vous le voyez par cet exemple : non-seuleraent l'oppression est un odieux outrage à la nature et au droit; la Providence a voulu de plus qu'elle portât en elle-même son châtiment et qu'elle fût punie par son propre péché d'avarice et de cupidité. Ainsi je trouve une preuve de plus pour établir l'accord de la morale et de l'économie politique. Le système colonial est donc pressé entre les membres du raisonnement suivant :
Si les avantages sont réciproques, si la protection accordée aux produits de la métropole est compensée par celle qu'obtiennent les produits de la colonie, la combinaison est puérile; car ce qui se fait d'un côté est annulé par ce qui se Tait de l'autre. Il serait plus • simple de ne rien faire ;
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S'il y a inégalité, il est probable que l'avantage sera du côté de la colonie, parce que le marché que la France ouTre h SCS produits est bien plus étendu que celui que la colonie nous fournit;
Si l'avantage est pour la métropole, de deux choses l'une : ou cet avantage sera petit, et alors le pacte colonial est insignifiant pour la métropole. Le monopole ne rapportant que peu de chose, il est inutile de bfâilevcrser pour rien l'application des principes ;
Ou cet avantage est considérable, et alors ia colonie opprimée cherche à conquérir son indépendance. Il en résulte pour la métropole ta charge de guerres trèscoûteuses, d'autant plus coûteuses qu'elles se font à des distances considérables.
Je ne m'étendrai pas davantage sur le système colo- . niai, parce qu'il a, pour ainsi dire, succombé depuis quelques années dans notre pays. Une loi du 5 juillet 1861 l'a supprimé pour les colonies de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe, c'est-à-dire pour les trois plus importantes de nos possessions. Cette mesure était devenue nécessaire, et Vous allez comprendre comment le pacte colonial portait en lui-même la cause de sa propre destruction.
Le monopole de notre marché lit que la production coloniale se porta exclusivement sur des denrées qui n'avaient pas de similain; en Europe. Le sucre, qu'on ne savait alors extraire que de la canne, fut adopté par les colons, et cette culture absorba tous les capitaux et toutes les terres. I^s sucres furent frappes, à leur introduction en France, d'un droit de douane comme l'auraient été des produits étrangers; malgré ia taxe,'
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la production du sucre fat très-florissanle, et elle dévora autour d'elle toute autre espèce d'eiiploitation. Pendant le blocus continental de 1806, l'approvisionnemem des denrées coloniales fut arrêté. On chercha le, moyen de se procurei' le sucre, auquel le consommateur était babitaé el dont In privation était vivement ressentie. La science, stimulée par l'intérêt, découvrit des procédés qui permettaient de l'extraire de la betterave. Déjà en 1812 la fabrication de la betterave avait fait tant de progrès que le ministre Chaptal ne sut pas distinguer, entre deux qualités qui lui avaient été servies, quel était le sucre de canne. La production indigne lit d'autant plus de progrès qu'elle était protégée contre les sucres coloniaux par un droit de douane qui ne pouvait pas l'atteindre à l'intérieur. On finit cepwidant par s'émouvoir de ses progrès, et, en 1857, une loi frappa la production intérieure d'un droit de fabrication correspondant au droit qui était perçu à l'entrée des sucres coloniaux. Plus tard, l'égalité de droits devint elle-même insuffisante, et celte insuffisance apparut surtout lorsque les colonies furent éprouvées par la grande transformation qui résulta de l'émancipation des nègres. Je vous ai dit déjà que ieâ l'oies sont aujourd'hui renversés et que, d'après la toi du 7 mai 1 864, les sucres coloniaux jouissent temporairement et jouiront jusqu'à 1870 d'une délaxe de 5 francs par 100 kilogrammes.
Frappé au cœur par la production du sucre de betterave, le pacte colonial avait été encore altéré par une l<n du 25 mai 1860, qui permettait l'introduction en France des sucres étrangers, pourvu qu'ils fussent im- "
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porlës par des navires français, et à la condition de payer une surtaxe de 5 francs par 100 kilogrammes. Celte barrière avait même été supprimée par un décret du 16 janvier 1861. Était-il juste, lorsque le monopole de notre marché n'était pas assuré aux produits coloniaux, de forcer les colonies à ne recevoir que les produits de nos industries? Le pacte bilatéral n'étant plus exécuté par l'une des parties, il était équitable de le rompre. Cet acte de justice a été consacré par la loi du 5 juillet 1S61, qui permet aux colonies de la Réunion, de ta Guadeloupe et de la Martinique de commercer avec tous les États, et d'employer le pavillon étranger même pour le commerce eutre les colonies et la métropole. Cependant, dans l'intérêt de notre marine marchande, la loi du 5 juillet 1861 dispose que les navires étrangers employés au commerce d'intercourse s trois colonies à la métropole ou inversement, payeraient une surtaxe, graduée suivant les lieux de prorenance, mais dont le maximum est tixé à 50 francs par tonneau d'affrétemeat.
Le pact« colonial déchiré, il reste aux colonies une cause de souffrance dont ce système a été la cause. Sans le pacte, les colonies ne se seraient pas exclusivement adonnées à une seule culture, et elles n'auraient pas à souffrir de cette direction factice donnée aux travaux et aux capitaux. Sans le pacte, l'industrie du sucre de betterave n'aurait pas fait chez nous autant de progi-ès, parce qu'il aurait eu à supporter la concurrence du sucre étranger, ce qui aurait eu pour effet de ménager les transitions et de prévenir ces grands cataclysmes qui ont précipité les colonies
^dbyGOOglc
QUARANTE-SKPTIÈHE LEÇON. 313
du haut de leur prospérité dans une ruine profonde.
Le système colonial n'a pas été appliqué à l'Algérie. Ainsi la théorie et l'expérience se sont réunies pour démontrer que la liberté commerciale était le meilleur régime, tout aussi bien pour les relations commerciales des colonies avec la métropole que pour celles des nations indépendantes. Il ne restera bientôt rien des combinaisons imaginées par Golbert, et l'Histoire dira que ce ministre n'a été grand que pour avoir mis de l'ordre dans nos fmances, conseillé l'économie au roi et avoir porté haut le sentiment de notre grandeur nationale. Quant à ses tarifs et à son pacte colonial, on sera bientôt unanime pour reconnaître qu'ils n'ont pas été la véritable cause de sa gloire, ou qu'ils n'ont contribué à l'étendre que par l'admiration intéressée de ceux qui ont profité de son œuvre.
Est-ceà dire, messieurs, que tout établissement colonial est chose inutile et qu'une nation dépense mal son argent quand elle le consacre à une fondation de cette nature? Non, messieurs; si le mode que nous avons pratiqué est peu conforme aux principes, je n'en dirai pas autant de la chose en elle-même. La colonisation s'explique et se justifie par plusieurs raisons. Au point de vue le plus élevé, chaque peuple représente dans le mouvement de l'humanité un principe, une idée et il est naturel qu'il cherchée les faire progresser dansle monde. n manquerait à sa mission providentielle s'il s'enfermaitçnlui-même, au lieu de se répandre. Toute nation est le porte-drapeau d'une idée qu'elle a le devoir de propager. L'expansion nationale se produit à l'égard des nations civilisées par l'influence des idées et par
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la libi-e communication des hommes. Quant aux pavs déserts ou sauvages, la colonisalion est !e moyen ie plus sûr de donner aux peuples nouveaux l'empreinte de ]a civilisation. Les Itomains colonisaient pour soumettre irrévocablement les pays conquis à leur puissance. Nous devons coloniser, à leur exemple, pour conquérir la barbarie à la civilisation. Tout dans le monde ne se réduit pas à une question de t^ott et avoir et, pour les grandes questions politiques, les raisons tirées de Fcconomie politique ne sont pas les seules dont il y ait à tenir compte. Les colonies ne sont d'ailleurs pas seulement des établissements commerciaux ; elles peuvent servir de postes pour notre marine militaire et, à ce point de vue encore, elles ne relèvent pas de la science de la ricbesse que nous étudions.
Laissons de côté ces considérations et contentons- nous d'en renvoyer l'examen soit aux hommes d'Etat, soit aux hommes techniques. Au point de vue de la richesse publique, il peut se faire aussi que la colonisation soit d'une grande utilité à l'industrie et au commerce de la métropole. L'Angleterre dont la population s'élève à environ 27,000,000 d'habitants est, pour ainsi dire, devenneun empire de 80,000,000 d'habitants parla colonisation des Indes. En donnant aux habitants de cette immense colonie le goût des produits anglais, elle a procuré un débouché considérable à son industrie. C'est une des causes qui expliquent le mieux la puis' sance industrielle de l'Angleterre. Si elle n'avait en que de* grands capitaux, son essor industrie! aurait été arrêté par le manque de débouchés. C'est le marché des Indes qui a permis à l'industrie anglaise de prendre
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toute l'éiastictté dont el]e élait capable. Mais, pour atteindre ce résultat, il n'est pas nécessaire de lier ta colonie à la métropole par le pacte colonial ; il suffit d'employer toute l'influence légitime, dont la métropole dispose, pour inspirer aux naturels le goût des produits métropolitains et cet efiet se produit simplement par l'exemple des colons.
Il y a longtemps que nous faisons des sacrifices d'hommes et d'argent sur le sol de l'Afrique. Pouvonsnous espérer que ces sacrifices nous seront rendus et que notre industrie tirera un grand profit de ce débouclié? — En 183t, la population européenne était de 3,328 habitants. Elle s'est-accrue successivement et d'après le recensement de 1863, elleest de 213,000 habitants. Surce nombreH8,000 environ sont d'origine française, le reste a été fourni par les autres nations de l'Europe. Ajoutez à ce chiffre de 213,000 habitants environ 13,000 personnes qui se composent du personnel des hôpitaux, couvents, séminaires, lycées et autres établissements publics. La population indigène se divisait ainsi en 1865 :
Israélites 28,097
Arabes des territoires civils 558,760
Arabes des territoires militaires 2,300,764
Agahiàs 53,288
Musulmans 2,691,812
326,000 habit, d'origine européenne et 5,412,000 indigènes, telle est la population de l'Algérie. ï/ Algérie
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n'est pas la seule partie habitée de l'Afrique et notre établissement sur ce point peut nous servir à étendre nos relations commerciales plus loin. A ne considérer que l'espace, îl y a là pour nous la possibilité d'ouvrir un vaste marché et, quant aux mœurs, je ne vois pas que celles des Arabes diffèrent plus profondément des nôtres que celles des Indiens ne différaient des mœurs anglaises. Quoi qu'il en soit, nous sommes encore dans !a période des sacritices et, à ne considérer que le point de vue économique, peut-être l'Algérie ne sera-t-elle jamais pour nous une affaire brillante. Si on avait consacré à l'inférieur toutes les sommes qui ont été dépensées dans ce pays, .il est incontestable que nous en aurions déjà tiré de grands résultats, tandis que nous attendrons encore longtemps ceux que l'Algérie peut produire. Il est cependant une chose digne de remarque ; je veux parler des progrès que fait en Algérie la culture du coton. En 1861-1862, on en a récollé 524,000 kilogrammes; en 1862-1865, le progrès n'a pas été sensible; car on n'a récollé que 530,000 kilogrammes. Mais, en 1863-1864, la production s'est élevée à 2,000,000 de kilogrammes. C'est là, messieurs, un résultat considérable. Nous avous ressenti pendant la dernière guerre des Etats-Unis les douleurs de l'industrie cotonière, lorsque l'approvisionnement de l'Amérique lui a fait défaut. Si la culture prend en Afrique assez de développement pour créer une concurrence sérieuse à l'Amérique, notre colonisation aura beaucoup fait pour l'affranchissement de l'industrie européenne. Alors sans doute nous serons indemnisés par tas résultats économiques des sacri'
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fices que nous avons semés pour faire avancer la civiiisation.
J'ai terminé, messieui's, et nous allons nous (jiiitler; peut-être y en a-t-î! parmi vous auxquels je ne puis pas dire : au revoir. Plusieurs, en effet, sont arrivés au terme de leurs études, et l'année prochaine ils seront préoccupés des soins de leur carrière. Quant à ceux qui se proposent de consacrer encore une année à l'achèvement de leur instruction, je leuidonne rendez-vous h l'année' prochaine. J'aurai quelque chose à leur enseigner ; car je sens que moi-même j'ai beaucoup à apprendre. L'année prochaine d'ailleurs, je me propose de suivre une méthode toute différente de celle que j'ai employée cette année. Je procéderai par la méthode historique après avoir employé la méthode rationnelle. Je vous exposerai l'histoire des systèmes et l'histoire des faits économiques. Au fur et à mesure que les questions se présenteront, je les traiterai dans leur ordre historique. Je ne professe pas l'indifTércnce en matière de méthode, el je crois, au contraire, que les unes sont meilleures que les autres. Mais ce qui est encore préférable, c'est de les mettre en pratique successivement ; elles se complètent l'une par l'autre et dans cette combinaison alternative l'esprit acquiert une souplesse qui est une véritable force; car l'énergie, quand elle s'unit à la flexibilité, conduit à des succès infaillibles.
Ainsi, messieurs, je dis : au revoir à ceux qui désirent compléter par l'histoire leurs études économiques. Quant à ceux qui se proposent de nous quitter, j'aurai
^dbyGOOglc
518 COCHS D'ÉCONOMIE POLITIQUE,
sans doute ToccasioD de les reocontrer dans la vie; peut-être les circonstance feront-elles que nous aurons besoin les uns des autres. Je suis assuré que si j'ai recours à eux, ils me témoigneront cette affectioD qu'un professeur est toujours heureux d'inspirer à ses auditeurs. Si c'est moi que le hasard appelle à les servir, ils n'auront qu'à me rappeler l'année que nous venons de passer ensemble. Aucun souvenir n'ira plus droit à mon cœur; car il réveillera dans mon âme les sentiments affectueux que vous y avez profondément gravés par une bienveillance qui ne s'est pas démentie un seul jour.
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De quelijues erreure en maliète de linances. — 1" préJugrS ; L'intpôl ett le meilUuT iet placement». ~ 2* préju^ : 1m dépeiue mprtdaelive ne nuit pat à la richette générale pourvu que l'argent rette dant le payi.
— 3' préjugé : I^ meilleure* taxet util ceUea qui existera. — 4* préjugé : L'impôt etl un stimulant à ta prodaclimi. — Nétessïtûde l'impôt.
— Dépenses néeessaires. — Citation de Montesquieu. — Les dépenses de
Dimanche, 'IS juin IgBS.
Je vous avouerai que je suis embarra e de mu sujet et que je regrette de l'avoir choisi a l et difficile. Son étendue ne me permet pas dt, 1 emb asser tout entier dans les deux séances que je pu y con sacrer, et les difficultés qu'il présente seraient d'autant plus grandes que je ne pourrais qu'effleurer les questions. Afin de diminuer l'embarras oà je me trouve, je prendrai , dans cette vaste matière , deux points qui m'ont paru mériter particulièrement votre attention, et
■ Les deui dernières leçons ont été faites dans le granA amphilbéjtrc de la facullé de Médecine. — Elles Tonl partie des conTérences publiques de l'Assodatioii polyleclinjque.
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qui feront la division naturelle de ces deux conférences. , Aujourd'hui, j'examinerai certaines erreurs qui courent sur les matières financières. Les unes ont été proclamées et pratiquées par les hommes d'État, et les autres ont ijans le monde un succès étonnant. Dimanche prochain , je comparerai les charges publiques au moment de la Révolution de 1 789 avec celles qui ont pesé sur les contribuables après la Révolution jusqu'à ce jour, en tenant compte du développement de la richesse aux diverses époques. De ce mélange de la théorie et de l'histoire, j'espère qu'il sortira quelque lumière sur une des matières les plus compliquées de l'économie politique.
Un ministre du gouvernement de Juillet a proclamé un jour à la tribune que l'impôt était le meilleur dei placements , proposition bien étrange et que le sentimentpublic n'a jamais adoptée; proposition tellemeut extraordinaire, qu'on se demande par quelle série d'idées un homme d'État a pu ôtre conduit à cette formule. Quelles raisons ont pu faire illusion à son esprit, AU point de lui faire apparaître comme plausible une assertion que tout le monde rejette d'instinct?
Incontestablement , pour protéger le travail et les propriétés, il faut faire des dépenses publiques sans lesquelles il n'y aurait ni sécurité, ni ordre, ni production, ni richesse. Pour couvrir ces dépenses publiques, des ressources sont nécessaires, et l'impôt est le moyen nornaal d'y faire face. Les dépenses publiques et les impôts qui leur correspondent sont donc la première condition de la production des richesses, et toute économie qui serait faite au détriment de la sécurilépw-
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blique serait désastreuse ; car on perdrait beaucoup plus,par suite de la diminution de production, qu'on ne mettrait en réserve par les économies. Dans toute entreprise, il y a une certaine somme à dépenser pour Irais généraux!, et tout commerçant habile avance ce qui est nécessaire, convaincu qu'en réduisant à l'excès cette dépense, il nuirait à ses bénéfices. Eh bien ! les dépenses publiques sont les frais généraux de la société ; il serait tout aussi insensé, en matière de gouvernement, de ne pas dépenser ce qui esL nécessaire pour avoir un Ëtat bien policé, que de réduire, en matière d'entreprises industrielles , la dépense de frais généraux qui est indispensable pour donner à la production l'étendue qu'elle est susceptible de recevoir. C'est à ce point de vue qu'on a pu dire que l'impôt est le meilleur des placements , parce que les dépenses publiques engendrent l'ordre, et que- Tordre est la première condition de la production .
Mais, pour exprimer cette vérité, il faut avouer que le ministre dont je parle s'est servi d'une formule qu'il serait facile de rendre abusive. Si l'impôt était le meilleur des placements , il faudrait donner à l'État lous nos revenus, le prier de les administrer en notre lieu, ou même de les dépenser pour nous; les gros impôts n'auraient plus rien d'efirayant, puisqu'ils seraient établis pour notre plus grand avantage. Les grands budgets devraientêtre la mesure des bons gouvernements , cl l'histoire glorifierait d'aulant plus les princes, qu'ils auraient imposé plus de charges à leurs sujets. Si l'impôt était le meilleur des placements, il faudrait donner raison à ceux qui proposent d'absorber, dans
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l'État, loutes les forces individuelles, de détruire la propriélé par l'impôt. Ainsi te ministre d'une monarchie aurait porté à la tribune la formule du communisme, et cependant, sous ce ministère, on poursuivait M. Gabetet ses adhérenls.
La vérité est qu'il ne faut pas économiser sur les dépenses nécessaires, ni même sur les dépenses utiles; mais toute réduction qui ne préjudicie pas aux services publics est une économie bien faite. On aime aujourd'hui à comparer l'administration d'un État à celle d'une fortune privée. Eh bien-! supposez qu'un industriel supprime une dépense qui n'était d'aucun profit pour la marche de ses affaires ou qu'il trouve un moyen plus économique de réaliser les mêmes services, de mettre en mouvement la même quantité de foce motrice, d'éclairer ses ateliers, de transporter ses approvisionnements ; cette économie , qui ne mitt en rien à sa fabrication, est une augmentation de se» bénélîces. Lorsque l'État peut diminuer ses dépenses et réduire l'impôt , il procure à tous les contribuables un [)etit bénéûce, et la somme qui en résulte est bien placée entre les mains du particulier, mieux placée qu'elle ru lu sei'ait aux mains des agents du gouvernement. Entre les mains du particulier, elle est fécondée par l'intérêt ]3ersonneI, tandis que si elle était, sans nécessité, attribuée au Trésor public, elle donnerait lieu à la créa* tion de fonctions improductives. Assurément il y aui'ail injustice à considérer comme improductive toutes les fonctions publiques; il y en a qui sont nécessaires, cl d'autres qui sont très-utiles. Les fonctionnaires sont dos producleiirs d'ordre et de sécurité sans, lesqiids
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rinduslrie serait languissante. Toute fonction nécessaire eu utile concourt donc à la production, parce . que, S3DS elle, toutes les forces seraient paralysées. Ce qui est improductif, c'est la fonction inutile, et elle est doublement improductive; car 1° elle fait vivre dans l'oisiveté un homme qui aurait été obligé de se rendro utile, et 2° elle enlève au contribuable l'argent qui est nécessaire pour faire vivre ce parasite.
Âin^, non l'impôt n'est pas le meilleur placenent; c'est une contribution à laquelle il faut se soumettre pour payer les dépenses publiques, et l'impôt n'est b(Hi qu'autant qu'il sert à couvrir des dépenses bien ordonnées, c'est-à-dire des dépenses nécessaires ou au moins utiles. Ces notions sont tellement conformes au 8»is commun , qu'on est étonné d'avoir à les énoncer, et si je suis obligé d'établir des vérités si évidentes, il faut l'attribuer à cette malheureuse formule : L'impôt eU le meilleur des placementx. L'im|n)t, en lui-même, n'est pas un placement ; ce qui peut être un placement, c'est l'usage qu'on fait de l'argent procuré par l'impôt, et sa bonté dépend conséqueminent de la destination que reçoivent les sommes demandées aux contiibuables.
L'impôt, quand il est employé à solder des dépenses improductives, est un détournement par lequel la puissance publique fait sortir des sommes de la bourse des contribuables pour leur donner une destination factice. Ceci me conduit à vous parler d'un deuxième préjugé également fort répandu dans le public. Que de personnes se persuadent qu'au point de vue de la ricliœse publique^ il est indifférenl que l'Elât dépense ou ne dû'
^dbyGooglc
53t COURS D'ËCONOHIE POLITIQUE.
pense pas, et qu'après une dépense improductive, le pays n'est ni plus ni moins riche qu'auparavant ! Que de fois n'avons-nous pas entendu dire ; « Qu'est-ce ifue cela fait, poarim que rargeiU ne sorte pas du pays? » Ceux qui développent cette proposition ajoutent que Targenl, s'il n'est plus dans les mains du contribuable, se trouve dans celle des ouvriers qui ont travaillé pour l'£lal, et qu'ainsi le pays, considéré dans l'ensemble, n'est ni plus ni moins riche qu'auparavant.
Je ferai remarquer d'abord qu'il y aurait injustice à dévier le cours de la richesse et à l'amener dans des canaux qu'elle n'aurait pas suivis naturellement. En prenant l'argent au contribuable, on a dirni* nué les moyens qu'il aurait eu de faire travailler les ouvriers vivant près de liii ; car, probablement , cet argent ne serait pas demeuré inactif dans ses mains, à moins qu'on ne suppose le cas assez rare de ceux qui thésaurisent et cachent leui's trésors. Sans doute, les ouvriers que l'État fait travailler auront l'argent du contribuable; mais ceux que le contribuable aurait fait Invailler en recevront moins, et, par cotiséquenL, cette déviation ne profitera aux ouvriers de l'État qu'en nuisant aux ouvriers des particuliers. Le plus spirituel des économistes, Fr. Bastiat, a composé un pamphlet très-piquant, sous œ titre ; « Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas. » Il montre les erreurs qui ont été causées par l'examen s/iperlicicl des faits, et démontre que l'opinion publique, souvent dupe de ce qu'elle voit, juge par cette première vue. Eh bien ! ce qu'on voit, c'est l'argent gagné par l'ouvrier que l'État emploie ; et ce qu'on ne voit pas, c'est que l'argent pn's
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au contribuable aurait fait Iravrïler d'autres ouvriers.' « Que penseraient, a dit Neeker, les contribuables, s'ils entendaient cbacun dire frioidement après que quelquesuns de leurs concitoyens auraient mangé la moitié dé leur fortune : l'argent qu'on vous a pris, d'autres le dépensent, et la richesse de l'État ne sera pas cbangée ; laissez-nous en paix et ne nous importunez plus de vos plaintes. » Ainsi, alors mfime qu'il serait vrai quo le pays est aussi riche dans l'ensemble, il n'y en aurait pas moins inj\f&tice à répartir la richesse autr(»nent qu'elle ne se serait distribuée d'elle-même. Mais ce n'est pas tout ; je soutiens que le pays s'appauvrit toutes les fois qu'il y a dépense improductive, absolument comme s'appauvrirait un particulier.
Supposons que dans des réjouissances publiques l'État ou la commune dépensent un million de poudre, d'huile, de papier peint et autres fournitures. C'est une provision à refaire, parce que toute consommation a pour conséquence une fabrication qui renouvelle les produits consommés. S'ilen était autrement, les provisions ne tarderaient pas à s'épuiser. Pour ce rcnouvellement il faudra employer des bras qui auraient pu être consacrés à d'autres usages et dont l'activité aurait enrichi le pays. Ces travaux nous auraient donné des produits nouveaux, tandis que nous sommes obliges de les employer à réparer ce qui a été détruit. Si vous consultez les fournisseurs, ils vous diront quo cette fête publique est une source de richesse, et il est certain que, pour eux et pour les ouvriers qu'ils emploient, c'est un grand avantage. C'est ce qu'onvoit. Cependant le million donné à ces fournisseurs au-
^dbyGoogle
s» COERS D'ËCONOHIE POLITIQUE.
rait été ein|4oyé à - Mse, feaiéculer d'autres travaux par ces ouvriers ou par d'autres ouvriers. L'argent ne . serait pas demeuré inutile ; il aurait fécondé d'autres industries et, si on n'avait pas eu besoin de refaire les fournitures détruites par la fête publique, les bras qui ont été occupés sur ce point auraient trouvé leur emploi d'un autre côté. Le pap aurait gardé sa poudre et son huile et gi^é, par d'autres emplois, le travail qu'il a fallu dépenser pour remjjir ce vide. Ce qu'on ne voit pa$, c'est le* travail qui aurait créé d'autres produits si la nécessité de renouveler les provisions détruites n'avait pas aUiré des bras et des capitaux . Le inème raisonnement s'applique aux dépenses de l'armée en. temps de paix. Il est vrai qu'en temps normal l'armée dépense à l'intérieur les quatre ou cinq caits millions qu'elle coûte. L'aident pris aux contribuables rentre dans la circulation par les dépenses des soldats; il sert à payer le blé, la viande, les habits qu'ils consomment et, par conséquent, l'argent qui solde les dépenses de l'armée va des contribuables aux producteurs, c'estrà-dire qu'il revient aux contribuables eux-mêmes. 11 semble, d'après cette manière de raisonner, que le pays ne perd rien aux dépenses militaires et que, si l'argent ne sort pas pour des expéditions à l'étranger, ces dépenses peuvent être augmentées sans inconvénient : C'est ce qu'on voit. Ce qu'on ne voit pat, c'est que les soldais ont des bras et que, s'ils ne portaient pas le fusil, ils travailleraient aux champs. Le travail qu'ils sont empêchés de faire est la perle d'une grande richesse, d'autant qu'après avoir passé sept aiu loin des occupations agricoles, ils
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revieanaiL à la campagne avec des habitudes qui les rendent presque impropres aux travaux des champs. ]]s -n'y rentrent même pas toujours el, la plupart du temps, ils restent dans les villes où les retiennent plusieurs raisons qu'il est inutile de développer. Groyez- Tous que des dépenses qui stérilisent cent mille hommes par an ne soient pas une perte considérable pour la richesse générale du pays?
Je n'entends pas juger ici ni l'opportunité d^ réjouissances publiques, ni la nécessité des dépenses militaires. Je ne trouve pas mauvais que, de temps en toi^, ooe nation riche fasse comme les riches particuliers et se donne quelques réjouissances, qui sont la manifestation de son aisanice et ne l'appauvrissent pas d'une manière sensible. Ce qui serait faux et mauvais, ce swait d'établir en principe que ces dépenses n'appauvrissent pas te pays en quoi que ce soit et que, par conséquent, une nation peut faire à l'excès des dépenses improductives. De même, il est des situations poli* tiques qui ne permettent pas de désarmer et l'appréciation de ces circonstances n'appartient pas aux économistes. Mais les économistes ont le droit et le devoir de montrer quelles sont les conséquences de l'entretien d'une grande armée et de détruire ce préjugé qui consisteà dire que l'argent levé par l'impôt, pour le budget de la guerre, n'est pas une perte tant que les dép^ises se font à l'intérieur. Nous ne nions pas la nécessité du budget de la guerre, mais nous tenons pour certain que cette c^pense atteint la richesse générale.
Une autre erreur qui était professée par un ministre dont l'admimstration a laissé de bons souvenirs, le ba-
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ntn Louis, consisle à dire que les meilleurs impôts sont ceux auxquels la population est habituée, et cette erreur a élé dernièrement rappelée avec approbation par M. Thiers à la cbarabre des députés. Malgré l'autoçilé du baron Louis et de l'orateur illustre qui se félicite d'avoir été formé à son école, je suis profondément convaincu que cette proposition est erronée et qu'elle est la négation de toute idée de justice en matière d'imjiôts.
Lorsqu'un ministre juge les bonnes et les mauvaises taxes, il se place au point de vue des embarras du pouvoir. S'agit-il d'innover? Son unique préoccupation est de savoir s'il en résultera quelque embarras pour le gouvernement. Une proposition ne lui parait bonne, mauvaise ou indifférente qu'autant qu'elle faciUte, empêche ou n'influence en bien ni en mal l'action ministérielle. Ceux qui proposent des nouveautés sont ou des brouillons ou des esprits chimériques ; il n'estime et ne tient pour esprits justes que ceux qui le laissent en repos. Cette tendance s'explique parce que chacun voit les choses à son point de vue; nous devenons tous exclusifs et intolérants et nous tombons dans l'erreur parce que nous n'apercevons qu'une partie de la vérité. Le baron Louis, jugeant les contributions M ministre qui sent le poids des aiTaires, pouvait trouver que les meilleures étaient celles auxquelles les populations sont habituées. A ce point de vue restreint, la propositioD était vraie. Mais elle serait fausse si on lui donnait plus de portée. Comme on s'habitue à tout, même à l'injustice, il faudrait conserver les contributions les plus injustes dès que l'habitude les aurait rendues tolérables.
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La RévoluticHi française, par eiEemple, a détruit un &ystèmfl finaocieroù l'impôt étail mal réparti; s'est-elle trompée en supprimant des taxes dont, le peuple avait pris l'habitude et en les remplaçant par des contributions mieux assises et mieux réparties? La dîme a longtemps pesé sur les campagnes et l'babitude que nos pères ont eue de la payer pendant plusieurs siècles n'a pas empêché que cette contribution n'ait laissé dans nos campagnes un souvenir Ires-impopulaire. L'habittide ne fait pas qu'un impôt soit juste, et il importe bi^ plus d'avoir des impôts équitablement répartis que des impôts anciens.
Il s'en faut de beaucoup que la justice règne dans la répartition des cbargespubliques.'SÎ je pouvais faire ici l'examen de nos impôts, je vous démontrerais qu'il n'y en a pas un seul qui remplisse toutes les conditions que doit réunir une amtrïbutton bien faite. Il faut donc travailler à améliorer notre système linancier dans le sens de la justice et de la meilleure répartition des charges publiques. C'est une amélioration à laquelle on ne pense jainais et à laquelle je voudrais qu'on pensât toujours.
Savez-vous à quel moment on y pense? Au lendemain des révolutions, c'est<à-dire lorsqu'il est difficile de réaliser les réfoi'mes. A ces moments-là, les embarras sont toujours grands. D'abord des circonstances exceptionnelles amènent des dépenses nouvelles et au moment où les charges augmentent, les ressources diminuent. Le produit des contributions indirectes est beaucoup moindre; il faut ou emprunter, ou augmenter les impôts anciens, ou créer des impôts nouveaux.
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Mauvais moment pour anxiliorer le système des taxes; car il est impossible de procéder par voie de réduction, La réduction facilite beaucoup la justice en permettant de retrancher les plus mauvais impôts. Vamétioration par voie de dégrèvement. est la phK louable de toutes parce qu'elle donne satisfaction aux ans sans causer de mécontementaux autres. Qui d'ailleurs, en temps de crise, est assez calme pour songer à une meilleure répartition des charges publiques? Tons les esprits sont agités par les événements, du dehors; le présent est tourmenté, l'avenir est incertain ; on songe seulement à vivre et à chaque jour suffit sa peine . Pour se recueillir au milieu de la tourmente, il faudrait avoir un sang froid qui se'trouve raremait. Le trouvât-on dans un homme supérieur, les instruments lui manqueraient et son entreprise, fût-elle aussi bien conçue que possible, manquerait d'auxiliaires.
Je conclus de là qu'il faut réformer l'impôt en temps normal, c'est-à-dire pendant la paix, lorsque tous les esprits jouissent du calme qui est nécessaire à de s»»blables entreprises, lorsque les contributiods indirectes donnent des augmentations qui permellenl de dégrever les mauvais impôts. Ainsi il ne faut pas attendre les crises politiques pour améliorer la répartition ; ajoutons que la meilleure manière de les éviter consiste à employer le temp calme pour détruire l'injustice partout où on la rencontre. Malheureusement les gouvenie- ]nents sont comme les bonnes d'enfants; ils ne s'occupent du peuple que lorsqu'il pousse des cris. Heureux encore l'enfant (ou le peuple) qui ne reçoit pas le fouet en punition de ses pleuis incommodes !
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Si les écoDomisles ont beaucoup fait pour détruire les erreurs répandues dans le public, il en est parmi eux (et des meilleurs) qui ont professé de bien siogu> Itères idées en matière d'impôt. Hatthus, par exemple, trouvait à l'impôt le mérite d'arrêter la fabricatioa et d'empêcher l'excès de production qui a pour résultat d'oigorger le commerce. Il arrive nn moment, disait'it, oiî l'abondance des capitaux fait que la production est surabondante, parce que personne ne trouve à vendre ses produits. L'impôt est un obstacle à la formation du capital et, par conséquent, il ajourne Tehgorgement produit par la surproduction, La tbéorio est d'autant plus singulière qu'elle parait sous le nom de Malthus, le même qui était si inquiet de la surabondance de la population. N'est-il pas surprenant que le même homme ait considéré comme des maux rëdoi)tables et l'excès de population et l'excès des produits. L'excès des produits cependant (si oa peut parier ainsi) est le correctif naturel de l'excès de la population. Je comprends que Malthus se soit préoccupé de l'accroissement de la population ; mais la surabondance des produits ne doit pas inquiéter ceux qui se placent au point de vue de l'intérêt général. L'idéal du bien, celui que les hommes ont rêvé, celui que les religions proposent à nos regrets, celui que les poètes ont célébré, consiste dans la jouissance de tous les fruits et dans la satisfaction de tous nos besoins physiques par une nature généreuse et spontanément féconde. ÂITranchis des travaux corporels, nous pourrions nous livrer aux travaux élevés de l'esprit et nous dévdopper par les plus beaux côl^s de notre nature. Si le pain se donnait en quan-
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ijte illimitée, comme l'eau et l'air, nous ne serions pas dispensés de travailler-, mais nous travaillerons ù autre chose et notre culture monterait plus haut. Âtcende superim. Lorsqu'une machine multiplie nos forces et qu'elle rend inutile ime grande quantité do bras, il y a des doulenrs individuelles, des misères particulières produites par celte substitution qui déplace les existences. Mais au point de vue générial, la machine est un grand hienfait parce qu'elle est pour les bras un instrument de libération. Toutes les fois que la'macbinc remplace nos bras, la liberté humaine fait un pas en avant et l'esclavage corporel un pas en arrière. Comprenez- vous qu'un économiste ait demandé - d'ariêlei- ce mouvement et de relarder l'action du capital qui tend à produire trop? Ah! qu'on nous reade plutôt cet clal idéal où l'homme n'avait pas d'efToHs à faire pour manger et, si nous ne sommes pas destinés à voir réaliser celle espérance, gardons-nous au moins de paralyser les moyens qui noifs en rapprochent.
D'autres écrivains, au contraire, ont loué l'impôt comme stimulant de la production à cause des privations qu'il crée, et de la nécessité oà il place les contribuables de travaille!' pour remplir le vide créé par l'iuipôt. Un auteur anglais le compare à un enfant dont l'existence obligerait le père à travailler pour subvenii' aux frais de son éducation. Sans sortir ds cette comparaison singulière, je ferai remarquer que si l'impôt peut être comparé à l'enfant, il faut se garder de faire qu'il ressemble à une famille trop nombreuse. On dit que Dieu bénit les familles nombreuses ; ce proverbe a reçu plus d'un démenti et, en tout cas, il est
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certaitiemenl inapplicable lorsqu'il s'agit d'une famille nombreuse qui serait composée d'impôts. La comparaison du reste pêche par bien des côt^s. D'abord le père Iraviiille avec bonheur pour faire élever son fds ou préparer l'établissement de sa fille. Quant à l'impôt, il le supporte comme un devoir ; mais je ne sache pas qu'un coniribuable trouve du plaisir à travailler pour le payer. D'un autre côté, l'affection paternelle fait exécuter par le père des travaux qu'il n'accomplirait pas pour luimôme ; en l'empêchant de prendre sa retraite trop tôt, elle conserve à la société une activité précieuse qui aurait été perdue sans les inspirations du cœur. L'impôt n'a pas la même action; ceux qui le payent auraient dépensé une égale somme d'efforts, de sorte que le prélèvement du Trésor n'est qu'une diminution de son revenu. Si ce raisonnement était vrai, il faudrait en conclure que plus la charge des impôts serait lourde et plus l'industrie générale serait florissante. L'histoire dément cette conclusion; elle prouve, au contraire, que les temps où les impôts ont été élevés et hors de proportion avec la richesse du pays, la détresse des contribuables a été grande et que, loin de les stimuler au travail, ia lourdeur des charges les a découragés. C'est ce qui faisait dire à Montesquieu : « La nature est juste envers les hommes ; elle les rend laborieux parce qu'à de plus grands travaux elle attache de plus grandes récompenses. Mais si un pouvoir arbitraire ôte les récompenses de la nature, on reprend le dégoût pour le travail et l'inaction parait être le seul bien. »
Il faut résumer et conclure. Non, il n'est pas vrai de dire que l'impôt soit le meilleur des placera^its ; non,
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il n'est pas vrai de dire que l'impôt consacré à des dépenses impFodnetires soit dmse inditfërenle à la riehesse pubKque ; noD, il n'est pas vrai de dire que rimpôt le meilleur soit le plusanden; non, il n'esl pas boQ d'arrêter par l'impôt la surabondance de ta production ; non, il n'est pas bon de chercher dans l'impôt un stimulant'au travail.
De deux choses l'une : ou l'on veut changer les bases de notre société, détruire ta propriété par l'impôt et, après avoir atteint les individus dans leurs intérêts séparés, les absorber dans le communisme. Alors il serait plus simple et plus sincère d'indiquer le but oii l'on tend que de soutenir de fausses théories sur l'impôt, théories hypocrites, qui ont pour objet de dissimuler le communisme dont on craint que le nom ne fasse peur encore plus que la chose. Ou l'on veut conserver la société actuelle avec ses principes, avec la propriété, avec le droit individuel ; en ce cas, il faut toucher aussi légèrement que possible à la propriété et laisser entre les mains du contribuable tout ce qu'il n'est pas indispensable de lui enlever. Le meilleur placement du capital est celui que son propriétaire en fait librement; car, en ce cas, l'argent est un instrument qui sert au développement de celui qui t'emploie.
La plus grande de toutes les erreurs consisterai! à croire qu'on peut se passer d'imp^. Tacite nous raconte que Néron, au commencement de son règne, ayant eu l'idée de supprimer tous tes impôts, fît part de son projet au Sénat. Il était dans la période des bonnes intentions, bonnes intentions qui durèrent si peu el
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que ce prince fit si CFueltemeiiit oublier. Grande liit la surprise des sénateurs lorsqu'ils entendirent cette proposition singulière. Ils louèrent la générosité du prince, mais rengagèrent à se roellre en garde contre ce mouvement d'un bon cœur. Ils loi représoitèrent que c'était préparer la dimtAaûoti de l'Empire que de détruire les revams de l'Etat. Quelques-uns ajoutèrent que les impôts- et le» sociétés chargées de le recouvrer avaient été établis par les consuls et les tribuns, c'es^à-dire en ^eine liberté républicaine. Le projet n'eut aucune suite et les impôts furent levés comme par le passé. Les sénateurs avaient raison; les dépenses publiques sont une nécessité et l'impôt qui est destiné à les couvrir est nécessaire comme elles. A la condition qu'on ne fera que des d^)enses productives, l'impôt doit être approuvé. (hi a dit que c'était un mal nécessaire. Cette qualification ne me paraît pas tout à fait exacte ; car, dans la mesure de ce qui est nécessaire ou utile, il est impossibled'admeLtreque cesoïtun mal. IjC mal commence là uù cessent l'utilité et la nécessité.
Quelles sont les dépenses nécessaires ou utiles cl celles qui ne le sont pas 7 11 est impossible de faire une l'épouse absolue à cette question, parce que les mêmes dépenses qui sont improductives en temps ordinaire peuvent être nécessaires ou utiles par exception. J'ai été profondément affecté dans ces deniers temps, en entendant un de nos grands orateurs déclarer qu'il n'y avait rien à retrancher sur le budget de la guerre, et que, pour faire les économies nécessaires, il fallait s'adresser au budget des travaux publics. Si c'est là une condition du présent, nous ne pouvons que le déplorer
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en appelant des temps meilleurs, c'est-à-dire des temps où on pourra réduire le budget de la guerre pour augmenter celui des travaux publics et de l'instruction publique. Mais ce que je ne puis pas admettre, c'est que ce soit là une situation normale. Oui, l'Europe est armée; mais les autres Étals expliquent leurs armements par notre déploiement militaire. Chacune se justifie par l'exemple des autres, chacune se dit menacée par son voisin. Si personne ne commente à désarmer, les choses demeureront indéOniment dans la même position ; ce qui est accidentel deviendra permanent. Si jamais j'étais appelé dans les conseils d'un souverain quel qu'il fût, je lui dirais de temps en temps, souvent, aussi souvent que je le ))ourrais sans me rendre importun : « Quoique votre confiance m'ait appelé à donner des conseils, je ne crois pas devoir vous exprimer ma propre pensée. Toute votre bienveillance ne fait pas que je ne vous paraisse un idéologue et vous avez un grand mépris [HHir les idéologues. Je n'en suis pas surpris ; cette tendance est naturelle à quiconque porte une épée, surtout à ceux qui exercent le pouvoir. Cependant vous avez de l'estime pour Montesquieu et de l'admiration pour Vesprit des lois; car il écrivait d'après l'histoire et on a lieau détester l'idéologie, il est impossible de repousser l'autorité de l'histoire et de ses interprètes. Eh bien t je demande ta permission de lire le chapitre suivant de Y Esprit des his :
« Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe; « elle a saisi nos princes, et leur fait entretenir an «nombre désordonné de troupes.. El le a ses redou-
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« blcmeols et devient nécessairement contagieuse j .car, « sitôt qu'un État augmente ce qu'il appelle se^trou- « pes, les autres soudain augmentent les leurs ; de « sorte qu'on ne gagne rien j)ar là que la ruine como mune. » (l.iv. Xlll, cli. xvii.)
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Cnmparaison des diarges publiques nvec le développcmenl de la richesse. — Revue sommaire des impôts en 17S9. — De la richesse létale d'apris Lavoiiier. — Comparoison des charges avec In richesse générale soiis l'Empire. — Même comparaison âi tS30 et en ISSU.— I.a propartioiia
.oujonrs laidu i diminuer.
Messieuhs,
Dlmanclie, 2 julllel 1S65.
Nous allons comparer les charges publiques qui grevaient les contribuables sous l'ancienne monarchie avec celles qui pèsent sur eux aujourd'hui. Pour que cette comparaison soit complèlc, pour qu'elle soit faite en connaissance de cause, il ne suffira ps, vous le com prenez, que nous mettions en regard les chiffres das impôts aux différentes époques. Nous tomberions dans la plus grave des erreurs si nous ne tenions pas compte du degré de la richesse générale aux époques correspondantes. Un impôt peut être très-faible d'une manière absolue et très-lourd s'il pèse sur un peuple dont la richesse est peu développée. Réciproquement un im-
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pôt très-considérable peut être léger, si l'état de la richesse générale permet au peuple qu'il grève de le payer facilêincnt. Je serai obligé de vous citer des chiffres, et je sais combien la statistique est peu favorable à l'intérêt d'un discours public; je me garderai d'en abuser, afin de ménager votre attention et avec l'espérance que ma discrétion m'obtiendra votre indulgence pour les chiffres que je serai forcé d'exposer.
On aurait une idée incomplète des charges qui grevaient les contribuables sous l'ancienne monarchie, si on ne tenait compte que des sommes qui entraient au Trésor public. Il faut y ajouter les droits que les seigneurs exigeaient de leurs vassaux, les dîmes que le clergé levait sur les fidèles, et toutes les contributions locales qui ne figuraient pas dans les états de receltes, tandis que nos budgets comprennent presque toutes les contributions locales, sauf les octrois et quelques autres impositions, dont les produits ne figurent qu'aux budgets municipaux. C'est en ajoutant les contributions seigneuriales et ecclésiastiques aux contributions royales que nous parviendrons à connaître exactement les charges publiques sous l'ancienne monarchie.
Vous ne comprendriez pas bien le mécanisme des finances royales si je ne vous faisais pas connaître la différcnoe qui existait entre les pays d'états et les pays d'élections. Les pays d'états (comme la Bretagne, la Provence, le ïianguedoc, etc., etc.) étaient administrés par des assemblées locales, qui s'appelaient les États de la province. C'était par cette asseinblée que l'impôt était volé et sous son autorité qu'il était levé ; le roi
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' ne levait pas directement des taxes sur les coiilribuabics de ces pays. Seulement les Ëtats provinciaux contribuaient aux dépenses publiques par une somme qu'ils volaient et qui était versée par le irésoriér de la province au Trésor du ri>i. En général^ les Ëlats provinciaux accordaient la somme qui leur était demandée par le commissaire du roi ; mais c'étaii une subvention, et le roi n'avait pas de rapport direct avec les contribuables des pays d'étals. Au contraire, dans les pays d'élections, les contributions étaient directement levées au nom du roi; c'est ce qui avait lieu dans l'Ile-de- France, dans le Limousin, l'Angouraois et autres provinces; car la division entre les pays d'états et les pays d'élections partageait à peu près la France en deux patties égales. La distinction ne s'appliquait d'ailleurs ps à tous les impôts, quelques-uns étant levés directement par te roi dans toute la France; mais la difTérence était relative à plusieui's contributions et spécialement à la taiUe..
Ija taille était un impôt territorial assis sur le revenu net des propriétés foncières. Il avait été établi jiour lentrelien des armées permanentes, origine qui explique la dispense dont jouissait la noblesse. I^a iioblesse, dès le principe, était toujours présente sous les armes et, comme elle payait le service militaire en nature, on avait trouvé juste de la dispenser du service en argent, f^ dispense dans certains pays était accordée h la perspnnedu gentilhomme; dans quelques autres elle était attachée à la possession des terres nobles. Les pays où l'exemption était accordée à la personne du gentilhomme s'appelaient pays de taille pcrsonnelhy tandis
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qu'on nommait pays Je taille réelle ceux où le privilège dépendait de la possession des (iefe. Cette faveur, qui s'expliquait a» pioment où elle fut établie, n'avait plus aucune raison d'être dans les derniers temps de la monarcliie; car fout te inonde contribuait au service militaire cl, sous ce rapport encore, la noblesse était pnvilégiée puisque ses enfants ne tiraient pas au sort pour la milice. La faveur était devenue odieuse de- . puis qu'elle ne se justifiait plus, depuis surtout qu'elle avait été aggravée par la dispense de la conscription. La noblesse était également exemptée des corvées pour l'entretien des routes l'oyales, la corvée supposant un travail corporel incompatible avec la qualité de gentilhomme. Le motif était assurément fort sublil, puisque le gentilhomme aurait pu se libérer en argent ; mais toutes les raisons, même les plus mauvaises, paraissaient excellentes à l'origine, lorsqu'il s'agissait de créer une faveur pour la noblesse au détriment de la rolure.
Le roi cependant ne laissait pas, dans les derniers temps, s'étendre tes exemptions; pour défendre les revenus du Trésor, il ne permettait pas que le produit des impôts fût dévoré par les faveurs accordées à la □oblessc. Aussi, toutes les fois qu'un impôt nouveau était créé, il était exigible contre les gentilshommes aussi bien qu'à l'égard des roturiers. Les privilèges anciens de la noblesse étaient donc conservés; mais comme on ne lui en accordait pas de nouveaux, elle avait été soumise au payement de la capitation et des vingtièmes.
La capitatio» était exigée par tête d'après un tarif
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gradué qui divisait la soâété entière ea vingt-deux dasses, depuis les princes du sang taxés à 2,000 livres, jusqu'aux ouvriers qui payaient 20 sous dans la vingtdeuxième classe. Le vingtième était un véritable impôt sur le revenu ; il frappait les émoluments de toute sorte sur la déclaration des parties contrôlée par les estimations qu'en faisaient faire les intendants, en cas de fraude soupçonnée. Cet impôt ne fut établi qu'à titre de ressource temporaire; mais des prorogations successives lui donnèrent un caractère permanent; parfois même il fut porté au dixième du revenu par l'adjonclioD d'un second vingtième. Les pays d'états se rachetèrent de l'impôt du vingtième au moyen d'un abonnement; le clergé obtint le même résultat en faisant le don graiuit d'une somme une fois payée. L'exemption des pays d'états proûtait surtout à la noblesse; car le rachat était fait au moyen d'une somme prélevée sur la caisse provinciale, et cette caisse était principalement alimentée par le tiers-élal, soit parce que le tiers-état était plus nombreux, soit parce que la noblesse était dispensée de payer une partie des impôts. Dans les pays non abonnés les biens fonds payaient le vingtième du revenu et ta noblesse elle-même-, quoique dispensée de la taille, acquittait le vingtième sur son revenu terrilorial. Gomme les pays d'élats, le clergé contribuait aux dépenses publiques par une subvention que son trésorier versait au Trésor public; cette subvention s'appelait le don gralail, parce qu'il était censé octroyé volontairement. Tous les cinq ans, l'assemblée générale du clergé se réunissait pour voter Je budget du clei^é; elle fixait les décimes qui étaient un impôt périodique
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et permaneDt et, en cas de besoin exlraordînaîre, accordait au roi des dons gratuits $ous toutes résurves poier l'avenir. L'assemblée votait les dépenses ainsi que la somme à fournir par les titulaires de bénéfices ecclésiastiques. A cette taxe étaient soumis non-seulement les titulftires, mais aussi les pauvres desservants des campagnes, qu'on appelait les congruistes^ d'où est venue l'expression de portion congrue, dont tout le monde comprend la signification avant d'en connaître l'étymologie. Une exemption de la taxe avait d'abord été accordée aux cardinaux. Lorsque plus tavd ils y furent soumis, le roi leur accorda une indemnité pour qu'ils ne ressentissent pas le prélèvement d'une imposition que les cardinaux estimaient sans doute être contraire à leur haute dignité ecclésiastique. Partout, même parmi les ministres d'une religion d'égalité, le petit était écrasé et le grand ménagé.
En gi'ûupantles impôts dontje viens de parler, c'està-dire les impôts qui forment ta catégorie des impôts directs nous arrivons au résultat suivant :
La taille avec ses accessoires, frais de perception et droits supplémentaires. . . . .'jl,'ï43,'25â lîv.
Lacapitation. 41,661,200
Le vingtième 64,025,000
Los corvées royales pour l'entretien et la
construction des routes 20,000,000
Décimes et dons gratuits du clergé 11,200,000
Abonnements des pays d'étals 01,600,000
Total 249,494,.444 liv.
Ainsi les- contributions directes rapportaient, eu chiffres ronds, une somme de 250 millions de livres. A côté des
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coDtrîbutions directes, la fiscaliié de notre ancienne monarchieavail créé plusieurs taxes de coosommalioD. D'abord les gabelles ou l'impôt sur le sel, qui était perçu au moyen d'un monopole de vente. Chaque famille était tenue de consommer une certaine quantité qui s'appelait, à cause de son caractère oblf^toire, le sel du devoir. Pour assurer le payement du droit, l'approvisionnement devait se faire aux greniers du roi, suivant des tarifs officiellement établis, de manière que, par la différence entre le prix de revient et le prix de vente, ce monopole fût un impôt productif. I* monopole était affermé à une compagnie qui versait une somme annuelle moyennant laquelle elle était subrogée aux droits du Trésor. Les aides étaient perçus à la vente des boissons ; il y avait un droit sur la vmUe en gros et un droit sur la venie au détail. Pour le sel comme pour les aides, le droit n'était pas le même dans tous les pays el, comme il y avait avantage h s'approvisionner plutôt ici que là, la fraude était la conséquence de cette inégalitéj à la suile de la fraude venait l'application des peines les plus sévères pour réprimer la contrebande. Les douanes étaient perçues aux frontières sous les noms de traites. Avant Colbert il y avait une foule de douanes intérieures qui entravaient, à tout instant, la circulation des produits. Colbert voulut faire cesser ce morcellement du soi et reporter toutes les douanes à la frontière. C'était une pensée féconde, une de celles qui expliquent la gloire de ce ministre ; mais il commjt la faute de laisser l'acceptation de la nouvelle organisation à la volonté des provinces; les unes acceptèrent et les autres n'acceptèrent pas. Il on résulta que te sol de la
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France dwneura bigarré, et qu'une parlie fui comprise dans la ligne des doujines tandis que l'autre était considérée comme étrangère au point de vue spécial des traites. Il y avait alors, comme aujourd'hui, le monopole des tabacs et ceux de la ]ioudre et des postes. Des droits de timbre sous le nom de droit de formule; des droits d'enregis^^ement et de mutation, sous le nom de centième denier, de franc-fief, etc. , etc. La loterie versait au Trésor une somme assez considérable, et les paroisses devaient supporter un prélèvement considérable sur les produits de leurs octrois. "
La taille, la capitation et les vingtièmes étaient recouvrés par des collecteurs cboisis chaque année parmi les contribuables; leur produit était versé aux mains des agents de la recette générale dans la province.
Les gabelles, les traites et les tabacs étaient mis en adjudication, et leur perception était coniicc par abonnement à une compagnie qui s'appelait la ferme générale. On en avait détaché les aides pour les confier à des agents directs employés par le Trésor et qui formaient la régie générale. On avait également séparé de la ferme générale les revenvs domaniaux pour les confier h une régie particulière :
l,a ferme générale rapportait 1 66,000,000 liv.
La régie générale Sl.OOO.OOO
L'ailiuinistratioii (les domaines 41,000,000
L'administration des postes , . 10,500,000
ta loterie 11, 500,000
Le prélèvement snr les octrois 27,000,000
Total 30fi,800,00fl liv.
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En ajoutant ce chilîre à celui que nous a donné l'ad dition du premier groupe : 230,000,000
nous trouvons un total de 556,800,000
A ces 557 millions i) iitudrait ajouter le produit de quelques autres droits moins importants el que le temps ne me permet pas d'énumérer. Necker dans son livre sur V administration des finances porte le total des impôts qui profitaient au Trésor à la somme de 585,600,000 livres.
Le roi n^était pas le seul qui demandât aux contribuables. Le clergé prenait une part sur les fruits en nature, part qui s'appelait la dime, ou dixièpie, quoiqu'elle fût souvent d'un sixième, d'un septième ou de toute autre quotité. Le nom lui en avait été donné en souvenir de la portion que la législation juive accordait aux membres de la tribu de Lévi. Dans son livre sur l'impôt, Mirabeau le père estimait le total des dîmes à la somme de 164 millions, mais il fut reconnu que celte somme avait été exagérée par le comité des contributions publiques à l'Assemblée constituante. Ce comité en réduisit l'évaluation à la somme de 155 millions. Les seigneurs, de leur côté, avaient droit à des redevances nombreuses, qui étaient comme le rachat des droits que le régime féodal leur avait autrefois attribués sur la personne de leurs vassaux. L'cnuméralion en serait longue et nous ne pourrions d'ailleurs ))as donner à leur produit une évaluation même approximative. Le seul qui ait pu être évalué est celui des droits de mutation connue sous le nom de hds et
^dbyGooglc
ventes ; on aeslimé son produit à environ 57 millions, ï^es autres étaient une gêne très-lourde pour les contribuables, mais il nous est impossible de l'estimer en argent.
Aux 585 millions perçus par le Trésor, d'ajwès Nefiker, ajoutons les 155 millions de dîmes et les 57 millions pour les tods et ventes :
nous arrivons à un total de. . . . 755,000,000
Voilà le chiffre minimum ; ce n'est pas le chiffre exact, puisqu'il y a des contributions dont le produit n'est pas connu, quoique leur existence soit bien certaine. Dans un ouvrage sur l'administration des finances qui'parut en 1850, M. Bailly a démontré que les évaluations de Necker étaient au-dessous de la vérité; en faisant les forcements nécessaires sur les chiffi'es de Necker, it arrive à un total de 880 millions de livres tant pour les contributions royales que pour les inapôts seigneuriaux. Nous a lions raisonner sur les deux chiffres et les comparer successivement avec la richesse générale du pays et le nombre de la population.
Le chiffre de la population, d'après Lavoisier, était de 25,000,200. Un premier travail de la Constituante le porta à 28,896,210; un deuxième travail à 27,180,025. Arthur ïoung l'évaluait à 26,565,074 habitants, chiUrequi est adopté par M. Léonce de l^avergoe. En prenant la moyenne de ces différents chiffres, nous trouvons 26,862,726 habitants. La division
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du total des impôts par le nombre d'habitants prouve que la moyenne de l'impôt, par tête, était de 38 livres dans le premier cas, c'est-à-dire en admettant que le total des charges publiques fût de 755,000,000 livres, et de 52 livres quelques deniers, en prenant le chiffre de 880 millions de livres, adopté par Bailly. Mais les moyennes ne sont bonnes qu'à ce Taire des idées plus simples et plus claires^ au fond il s'en fRut de beaucoup qu'elles soient conformes à la réaHté. L'impôt sous l'ancien régime était fort mal réparti et, par suite de ces inégalités, les uns payaient beaucoup plus de 52 livres, tandis que d'autres donnaient beaucoup moins. Comparons aussi la somme des contributions avec la
D'après les calculs de Lavoisier, le revenu agricole
s'élevait à 2,750,000,000
et le revenu industriel à . . . . 930,000,000
Total. . . . 5,680,000,000
Divisé par le chilTre de la population, ce total don* nait environ cent livres par tète. L'évaluation approïimalive que Voltaire a spirituellement développée dans son dialogue de l'Homme aiix quarante éms, portait à 40 écus, c'est-à-dire à 120 livres, le revenu annuel de chacun ; mais Voltaire calculait sur une population de 20 millions, tandis que nous avons divisé par 26,800,000 habitants, ce qui snffit pour expliquer ia différence des deux moyennes par tête. En ajoutant ati revenu agricole le revenu industrie!, nous trouvons que la division par le nombre des habitants donnait un re< venu moyen de 141 livres par tête. En somme nous
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trouvons un impôt de 28 livres d'après les uns et de 32 livres d'après les autres pur un revenu moyen do l'il livres, ce qui donne la proportion de 1 cinquième ou de 4 et 45 centièmes, suivant qu'on estime la somme des impôts à 755,000,000 livres ou à 880 millions. Dans tous les cas, la proportion est considérable et prouve que sous l'ancien régime les taxes devaient paraître lourdes, quoique aujourd'hui ce budget nous paraisse modeste, parce que nous sommes habitués à de plus gros chiffres. Mais tout est relatif et il est évident que l'obligalion de payer un impôt de 52 livres o» seulement de 28, avec un revenu de 141, devait être une charge très- pesante! Jugez de ce qu'était ce poids lorsque la proportion était aggravée {lar Icvice delà répartition. Passons sur les années agitées de la Révolution ; les documents nous manquent et d'ailleurs il est impossible de demander une production normale à des temps fui ont vu des événements si exceptionnels. Arrivons sans nous arrêter À l'année 18i2.
Les produiU agricoles sont évalués par
Chaptal à 5,000,000,000 fr. "
Et les pi'oduits industriels par Honlalivet
Total t.Sâb.OOO.OOO fr.
La population est d'environ 29,000,000 d'habitants. En divisant le total des revenus agricoles et industriels par le total des liahilants,' nous trouvons que le revenu agricole est, en moyenne, de 103 fr. 45, et l'ensemble des deux revenus agricole et industrie) de i49 fr. Ainsi quoique la population se soit augmentée de 4 millions
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d'habilanls, la moyenne du revenu agricole s'est élevé de 3 Tr. 45 et celle du revenu total de 8 fr. Les charges publiques, à cette époque, étaient de 8 à 900 millions, ce qui porte la moyenne des charges publiques entre 27 et 31 fr, par tête. Ainsi, en 1812, la proportion ealre le revenu moyen et la moyenne de l'impôt était un peu moins élevée qu'en 1789.
Lorsque arriva la révolution de 1830, les recettes du budget atteignaient le chiffre de 1,051, 000,000 fr. Le total de la population était alors d'un peu plus de 52,000,000 d'habitants : ce qui portait ta proportion de l'impôt à 52 fr. par léte. Mais la production s'était élevée à 5,800,000 fr. k peu près, tandis que la part moyenne dans le revenu était de 181 fr. 25. La proportion entre l'impôt et le revenu était donc de 565, tandis qu'auparavant, même dans les hypothèses les plus favorables, il n'était jamais descendu au-dessous du cinquième et probablement s'était élevé jusqu'à la proportion du quart.
Arrivons au temps présent. Le budget des recettes . atteint deux milliards et, d'après le recensement de 1861, la population de la France est de 57,382,000 liabitanis. La moyenne par tête des cbarges publiques est donc de 54 fr. , , chiffre d'un tiers supérieur à ceus que nous avons rencontrés jusqu'à présent. Mais la production totale est estimée par M. Moreau de Jonnès de la manière suivante :
Production agricole, avec les animaux. . 8,000,000,000 fr. Production industrielle. 8,500,000,000
Total. . . . 16,500,000,000 fr.
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Divisez celte somme par 37 millions et vous obtiendrez les moyennes suivantes par individu.
Production agricole 222 fr.
Production manufacturière 111
Production des arts et métiers 126
Total 459 fr.
459 francs de revenu par télé! ce chiffre, comparé au chiffre de l'impôt, donne en moyenne la proportion de moins d'un huitième.
Ainsi la proportion s'est afiaiblie en passant du quart au huitième, et, malgré l'accroissement considérable de nos impôts, la charge a cependant diminué de moitié par suite de l'accroissement de la richesse publique.
Ce n'est pas tout. En 1789, le pays était mal percé; les produits circulaient mal ; le numéraire se montrait à peine dans les campagnes et tes produits croupissaient sur place par suite de ta difficulté des communications. Le contribuable qui devait de l'argent au Trésor, éprouvait de la diflîculté à s'en procurer avec des produits qui étaient presque invendables. Ainsi à la lourdeur absolue de la charge se joignait la difticulté provenant du défaut' de débouché. Aujourd'hui les communications sont faciles et rapides. Non-seulement de grandes artères traversent le pays en tous sens ; mais la vicinalilé est presque achevée, du moins très-avancée, et la loi du 21 mai 1836 a donné aux gi-andcs routes de nombreux affluents. Le débouché intérieur est considérable, et si les produits sont d'un écoulement difficile, cela ne tient pas, comme autre-
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' fois, au défaut des voies de communication. Premièi'cment, nous donnons au Trésor une part plus faible dé notre revenu; ensecond lieu, cette part, nous l'acquittons encore plus facilement, parce qu'avec nos produits nous iious procurons, en temps ordinaire, pltis ais<imenl de l'argent pour obéir au percepteur.
Je vous ai donné dans ma première conférence la preuve que je n'étais pas partisan des gros impôts et que les dépenses improductives n'avaient pas mon approbation. Mais à ceux qui voudraient se faire une arme contre le présent, par l'exaltation du passé, de la grosseur de notre budget, j'aime à répondre par des cliiiîres que le présent est meilleur matérieltemenl. On ne nous fera pas regretter l'affranchissement que nos pères conquirent en i789, ou du moins il faut que les regrets donnés à l'ancien régime s'appuyent sur d'autres motifs que les raisons de l'ordre matériel. Je n'aime pas à dénigrer l'ancien régime; il y a dans l'histoire de la France monarchique bien des pages glorieuses, bien des noms dignes de notre admiration, et des Français doivent revendiquer les gloires de toutes les époques. Mais il y avait dans cette société un germe odieux que la royauté liguée: avec le tiers-étal n'avait pas pu extirper; c'était la féodalité avec son appareil d'oppressions multiformes. Ce germe a été détruit; depuis lors, le travail que la féodalité tenait prisonnier par mille liens ayant été rendu à la liberté de ses mouvements, l'industrie moderne a pu se donner cairière et prendre un développement étonnant. Les défenseurs de l'ancien régime se sont fait une arme de cet accroissement numérique des charges pu-
^dbyGoogle
QUABA.NTE- NEUVIÈME LEÇON. 35;
blîques et, pour se donner plus d'avanlage, ils ont appliqué aux tuiances du nouveau régime ce chapitre de Y Esprit des lois, oii Montesquieu dit que la liberlé comporté des impôts plus lourds que le despotisme, le despotisme étant obligé de se faire pardonner par la modération de ses taxes, tandis que la liberté ne calcule pas les sacrifices qu'elle s'impose parce que ces sacrifices sont volontaires. A l'autorité de Montesquieu les défenseurs de l'ancien régime ajoutent cette boutade de Paul- Louis Courier qui s'adressait ironiquement, en ces termes, aux souverains absolus de son temps ; « Voulezvous tirer de l'argent de vos sujets, donnez-leur le gouvernement constitutionnel. >:> La boutade de Courier n'était qu'une manière spirituelle de reprocher aux parlementaires leur facilité à voter des impôts. Quant à Montesquieu, il n'a pas voulu par cette observation faire l'éloge du despotisme, mais au contraire prouver l'excellence de la liberfé; car on aime la liberté malgré les sacriliees q^u'elle impose, tandis que le (lespctisme est détesté malgré la modération des impôts. Montesquieu ne voulait pas faire l'éloge du despotisme lorsqu'il écrivait : « Les impôts doivent être très-légers dans le gouvernement despotique ; sans cela qu'est-ce qui voudrait prendre la peine d'y cultiver des terres ? Et de plus comment payer de gros impôts dans un gouvernement qui ne supplée par rien à ce que le sujet a donné?» Savez-vous quand Montesquieu s'est trompé? C'est lorsque, par un abus de l'antithèse à laquelle il sacrifiait trop, il a dit que : « Il y a dans les Étals mo- .dércs un dédommagement pour la pesanteur des tiibuts : c'est ta liberté; et qu'il y a dans les États despoti-
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ques un équivalent de la liberté: c'est la modicité des tributs. » Nun, messieurs, la modicité des tributs, en admettant qu'elle soit la conséquence du despotisme (ce que je suis loin d'admettre) , ne sera jamais cODsidérée comme l'équivalent de la liberté ; car la liberté est un bien inestimable parce qu'il appartient à l'ordre jnoral. La modicité des tribuls n'est qu'un avantage pécuniaire qui ne pourrait pas consoler un peuple d'avoir perdu le bien sans lequel tous tes autres sont fades et insipides. Béciproquement , la liberté ne. doit pas être considérée comme une compensation de la pesanteur des charges; car, si cette surcharge devenait permanente, le peuple qui la supporterait ne connaîtrait que les abus delà liberté. Si les gouvernements libres sont arrivés à de gros budgets, c'est que sous un pareil régime l'activité des citoyens a été féconde et entreprenante. Souvent l'accroissement des dépenses a eu pour cause l'amélioration des services publics trop négligés sous les souverains absolus qui avaient précédé. La liberté ne commet pas toujours la faute de se faire détester par l'excès de ses tributs, et les despotes ne prennent pas toujours le soin de se faire pardonner par la modération des taxes. Sous tous les régimes politiques, quelle que soit la forme de gouvernement qui soit en vigueur, les contribuables, qu'ils soient des sujets ou des citoyens, ont droit à l'application des principes que nous avons essayé de fixer dans notre première conférence et que je formule ainsi en terminant. « Ne demandez au contribuable que ce qui est destiné à payer des dépenses nécessaires ou productives, et, quant aux dépenses, réduisez, dès que les circonstances le permettronl, le
^dbyGoogle
QUARANTE-NEUVIÈHE LEÇON. SS
budget delà guerre pour augmenter celui de la paix.» Ce sont là des Tentés de sens commun, qui sont vraies sous toutes les formes politiques et à tous les degrés de latitude. Je serais honteux de lesénoncer; je serais humilié d'avoir pris un chemin si long pour arriver à proclamer des vérités qui semblent être banales ; mais j'ai pour excuse que ces vérités, si simples qu'elles soient, ont souvent été méconnues et qu'elles ne soni pas encore partout pratiquées '.
* T. nw MOansea d'économie politique, inùmoire sur i'Impùt anaiU et apré» 1789, première parlic. — On coiiBullert ligalement avec fruit un tir-' ticlc que M. A. Caïman a pulilîû, dans le Corretptmdaal du mois d'oclolire 1865, sur les impAts avant 1789.
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DU PROCÈS DES OOTRIEBS TTroGIlAPHES
Le procès des ouvriers typographes, qui vient d'être plaidé devant le tribunal et la cour, est un fait très-important, très-instructif et plus intéressant que beaucoup d'événements diplomatiques. Il touche aux intérêlâ fondamentaux de la société et pose un de ces problèmes profonds qu'on appelle sociaux pour les distinguer des difficultés purement politiques, qui tiennent surtout à ta forme des gouvernements et au mécanisme des pouvoirs publics. L'enseignement qu'il en (itut tirer, c'est que nous sommes loin des extravagances imaginées par les socialistes de 1 848, que les ouvriers ont fait des progrès remarquables dans la voie de la modération, qu'ils comprennent bien leurs intcrèls et savent les discuter avec convenance et fermeté. La
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conduite des ouvriers typographes, pendant tout le cours des conférences où la question des salaires a été débattue, leur attitude dans les débats, le nom de leur défenseur, H. Berryer, tout annonçait que ces hommes n'étaient pas des agitateurs violents, mais les représentants, aussi modérés que fermes, d'une cause juste. M. Berryer qui avait, en 1848, lutté au premier rang contre les utopies des socialistes et les violences de la multitude, prêtait aujourd'hui à quelques ouvriers l'appui de son éloquence, toujours chaleureuse, malgré les fatigues de cinquante années passées dans les combats judiciaires ou politiques; il leur consaoail les restes d'une voix qui est loin de tomber et d'une ardeur qui ne s'éteint pas. Tout était changé. Les ouvriers parlaient aujourd'hui le langage calme de la justice, et c'est pour cela que M. Berrjer s'était attaché à leur cause comme à toutes celles qu'il a crues équitables. Si le grand avocat a un nom populaire, il faut surtout attribuer les sympathies qu'il inspire à l'ardeur qu'il déploie pour défendre ses adversaires politiques aussi bien que ses amis, toutes les fois que les uns ou les autres réclament au nom de l'équité. Si la postérité, qui a dévoré tant de glorieuses mémoires, pouvait oublier que M. Berryer a été le premier orateur de notre temps, la tradition du Palais au moins rappellerait longtemps après nous que, pendant quarante années, son nom a été mêlé à toutes les grandes causes, qu'il a choisi ses procès parmi les plus justes et qu'il a aimé à défendre l'infortune, quel que fût le rang de ceux qu'elle avait frappés. M. Berryer a parlé pour les ouvriers typographes avec autant de chaleur que s'il avait plaidé pour les princes malheureux, qui, sans distinction de parti, sont tous venus à lui pendant les mauvais jours. Aussi ce procès ne peut- il qu'augmenter la bonne et saine popularité de ce gmad nom.
Dans l'intérêt de la cause qu'il défendait, H. Berrjer
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s'est habilement abstenu de discuter, au point de vue l^islatif, te mérite des art. 414 et 415 du Code pénal sur les coaliUons, et a maintenu sa démonstration dans les termes d'une question purement légale. On l'a vu cependant dans d'autres procès, brisant les liens des textes de la lot, s'attaquer au législateur lui-même avec une hardiesse que son nom pouvait seul autoriser. La réserve dont il a fait preuve aujourd'hui s'expliquerait mal si on ne voulait y voir que de la prudence et presque de la timidité. C'est de la tactique judiciaire, et M. Berryer n'est pas sorti du terrain légal, parce qu'il savait bien que la pensée d'abroger les art. 414 et 41 5 du Code pénal causerait sur beaucoup de personnes (qui ne sont pas toutes des chefs d'atelier) une véritable impression de terreur. Comment oublier que récemment un journal quotidien avait reçu un avertissement pour avoir répété les attaques que chaque jour les économistes élèvent contre la loi des coalitions? La raison tirée des nécessités de h tactique judiciaire n'était sans doute pas la seule. L'art. 414 avait élé modifié en 1849 par une chambre dont M. Berryer faisait partie. L'ancienne rédaction distinguait entre les coalitions de patrons et celles d'ouvriers, ne punissait les premiers qu'autant qu'ils avaient agi injusleme}tt et abusivement, tandis qu'elle frappait les seconds par cela seul qu'ils s'étaient coalisés, que leur coalition fût ou non fûmsive. D'un autre côté, la peine prononcée contre les ouvriers était plus sévère que celle dont les patrons pou* valent être frappés. Dans la rédaction qui fut consacrée par la loi du 27 novembre 1 849, les mots injustement et abtuivemetit disparurent, et la même peine fut appliquée aux p%trons et aux ouvriers. M. Berryer avait volé ces modifications avec la majorité de la Chambre et un devoir deconvenance voulait qu'il respectât une loi à laquelle il avait concouru. Il a cependant, à la (in de sa plaidoirie, ouvert quelques aperçus qui montrent l'imperfection de la lu et
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des vues qui tendent à son amclioralion plulôt qu'à son abrogation pure et simple.
N'étant lié ni par \en besoins de la stratégie judiciaire, ni par des antécédents législatifs, nous allons librement examiner les motifs de la loi et les attaques dont elle a été l'objet.
Deux motifs servent de fondement à la loi, et il est d'autant plus facile de les distinguer qu'ils sont empruntés à deux ordres d'idées complètement différents. Premièrement, les coalitions sont pour l'ordre public un juste sujet d'alarme. Les 'grèves donnent un loisir insupportable à des hommes actifs que le malheur ne tarde i>as à rendre remuants, et il est à craindre qu'une question de salaire ne se transforme en une question politique, qu'une agitation d'atelier ne devienne une révolution. A ce point de vue, il est incontestable que les lois répressives des coalitions ontleur raison d'êlre. Maïs ce motif ne justilierait que lee peines prononcées en cas de coalition turbulente et s' aggravant d'actes de violence, de menaces ou de troubles; il n'expliquerait pas la répression d'une coalition pacifique, strictement contenue dans les limites d'une question de salaire, c'est-à-dire de conventions entre ouvriers et patrons. — Or, la loi, même la loi modifiée en 1 849, va plus loin ; elle Tait un délit de la coalition ayant pour objet d'influer sur les salaires et, suivant l'interprétation donnée à ces dispositions par les magistrats, le concert entre ouvriers ou patrons est punissable alors même que l'influence exercée sur létaux des salaires serait conforme à l'équité. En d'autres termes, chaque ouvrier est libre de l'aire individuellement à son patron les conditions qu'il lui plait de fixer. Le délit commence au moment où plusieurs ouvriers s'entendent pour dicter les mêmes conditions aux patrons et, en cas de refus, sanctionnent leurs demandes par une désertion nonseulement simultanée, mais encore concertée. La liberté
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liés convénlions n'est donc accordée qu'aux individus, qu'ils soient palrons ou ouvriers; elle est esclnsive de l'entente entre personnes ayant le même intérêt, et toute coalition, fut-elle, dans le fond, aussi juste que possible, serait considérée comme une pression illégitime sur le taux des salaires. Ce système fut combattu à 1' .assemblée nationale législative par MM. Wolowski et Valette, qui proposèrent un amendement ayant pour but de maintenir les mots injustement et abtisivement, et de les appliquer aux. coalitions d'ouvriers comme ils s'appliquaient déjà, dans l'ancien article 414, aux coalitions de patrons. La proposition fut rejetée, et c'est en argumentant de ce rejet que la jurisprudence a décidé que la coalition était punissable, quelle que fût l'intention des coalisés ^.
11 faut convenir que c'était bien la conclusion qu'on pouvait tirer des termes absolus de la loi combinés avec le rejet de l'amendement. On a cependant cru trouver dans les tra- ^ux préparatoires des explications contraires à l'inlerprétatiou adoptée par la jurisprudence. Non-seulement un membre de la Commission, M. Bazc, avait reconnu que les
' < Voici \cs molVs qu'on peut lire dans un nirét rendu par la cour de eas- «stion, chambre criminelle, le2f février 1850 .
t Attendu que les arliclcs 414 et suivanti du Coda pénal ont pour objet d'assurer la libertit industnelle et commerciale, en réprimant toute con- (rainle ou pression, solide la part des patrons, soit de la part des ouvriers, qui serait de nature à porter illeinte à celte liberté ; — qu'il y a conirainle nu pression sur les patrons, toutes les fois que les ouvriers d'une ou plusieurs fabriques, agissant par suite d'un concert, quittant i la Ibis les atelier^ même tpria avoir donné les avertissements prévus par les règlements, en ri^amanl des modiUcations aui c:)ndïiians actuelles de leur travail, soit en ce qui concerne la fiiation des salaires, soit en ce qui concerne la nialion dea heures de la jourai<« ou de la liche de chaque jour ; — qu'il imparte peu que les causes de cette rédomution puissent paruUrccn elles-m^meslégi. limes; — que la loi, ei^ effet, eiclusivement préoccupée de proté^r la liberté 'de l'industrie, a puni la coalition indépendamment de ses malifs, et par cda .seul que les ouvriers qui se sont concertés agissent colleclivemcnt avci^le but, en suspendant ou en tentant de suspendre le travail des ateliers, de forcer les palrons d'en modiller, les condilions.s
Sti? APPENDICE,
ma^sti-ats auraient le droit d'apprécier l'infention, puisqu'ils l'ont toujours en principe lorsqu'il s'agit d'un délit, mais le ministre de la justice lui-même, M. Rouher, avait tracé le devoir des magistrats en des termes qui reconnaissaient Formellement la faculté aux tribunaux d'aller, au delà des faits matériels, chercher la volonté et la cause : « La Commission, disait-il, veut-elle, parla suppression des mots injustement et abusivement, constituer une contravention de haute police ou caractériser un déht? Non. Elle tous dit, c'est du moins ainsi que }*&[ saisi les nombreuses explications qui se sont échangées à cette tribune, elle tous dit: Considérer le fait de coalition, c'est-à-dire l'absence coucertée, collective de l'atelier à un moment donné, comme une simple contravention ; punir cette absence concertée et collective, isolément de tout examen de l'intention, c'est une chose trop dure, nous ne le voulons pas. On objecte que le rapport le dit. Je ne l'ai pas bien présent à la mémoire ; les objections auxquelles on fait allusion seraient en tout cas rectifiées par les explications de l'honorable H- de Vatismesnil, et j'ai dit, au commencement de ces coiyie» observations, que je mcftitais à cette tribune pour atteindre un double but, préciser le fait et la mission de la magistrature. Je précise le fait et je dis que la Commission n'a pas voulu constituerune contravention brutale, punissable, indépendamment de l'intenlion, de la cause; mais en même temps qu'elle a posé ce système, elle s'est préoccupée d'une autre pensée, elle a dit : a On veut employer ces deux mots : injustement ei abusivemetU y uniquement pour introduire dans l'appréciation du fait incriminé l'élément intentionnel. N'ira-t-on pas plus loin? Ne voudrait-on pas, comme par une sorte d'engrenage, associer dans la lutte la question de la réglementation du contrat? Ne voudra-t-oo pas forcer le tribunal à intervenir dans les contrats qui seraient déjà intervenus entre les patrons et les ouvriers ou
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qai pourraient intervenir ultérieurement? Il y alà un danger. Vous jetez la magistrature dans une appréciation difficile pour laquelle elle n'a pas été créée et constituée ; vous la jetez dans une question économique qui n'est pas de son ressort, qui est du ressort de la libre et naturelle concurrence du commerce. Vous faites plus. Vous préjugez indirectement, par le fait de la condaumation ou de l'acquittement, les clauses du contrat. Ëh bien, vous dit WCommission, nous ne voulons pas de cela ; nous ne voulons pas donner aux mots injustement et abusivement une pareille portée, une pareille signification. Est-ce à dire que nous repoussons l'excuse de la bonne foi? Non, mille fois non. lorsque le magistrat statuera, il examinera le fait de la coalition, il en constatera la matérialité, puis il interrogera la bonne foi des coalisés, les entraînements qui ont pu amener à ce fait fâcbeus en lui-même, à la coalition; il interrogera leur ignorance ; en un mot, il ne sera pas enserré dans un texte, mais il aura tout à la fois à apprécier le fait matériel et la conscience de l'agent. Que faut-il de plus? La magistrature sera avertie; si, par son vote, l'assemblée homologue les observations que je viens de présenter, le rdle de ta magistrature sera tracé nettement, il sera précis, et la coalition recevra son utile et sévère répression. »
Au CfHnmencement de ses observations, M.Rouher disait que le système de la Commission, tel qu'il le comprenait, ne différait pas sensiblement de l'amendement Valette- Wolowski. 11 y avait cependant un abime ouvert entre lea deux idées. La Commission ne voulait pas que les tribunaux fussent conduits par les mots injustement et abusivement à s'occuper d'une question économique qui n'était pas naturellement de leur compétence, tandis que les auteurs de l'amenâement rejeté voulaient permettre aux magistrats d'entrer dans l'examen du but poursuivi par les coalisés. L'objection ayant été faite dans la discussion de l'amende-
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ment, M. Valette répondît avec une grande sagacité que cette question pourrai) être jugée par les magistrats puisque, depuis 1808, ils avaient eu, jusqu'à 1849, un pouvoir semblable pour les coalitions entre patrons et qu'ils l'avaient encore dans le cas prévu par l'art. 419 du Code pénal, lorsqu'il s'agissait de punir les coalitions entre détenteurs d'une niênie denrée. En effet, pour savoir si le concert entre marchands a déterminé un>cours arliâciel, ne faut-il pas d'abord lîxer le prix légitime? — Ainsi la question de savoir si les magistrats auraient le pouvoir d'apprécier la légitimité de la coalition fut posée et discutée devant la Chambre ; c'est précisément pour qu'ils n'eussent pas à s'en occuper que les mots abusivement et injustement furent repoussés. La cour suprême a donc eu raison, selon nous, de donner de l'art. 414 l'interprétation juridique qu'elle a consacrée par son arrêt du 24 février 1859. Le teste de la loi ne dîsUugue pas, et à la concluàon qu'on peut tirer de la rédaction de l'art. 414 s'ajoute l'argument fourni par le rejet de l'amendement Valette ; les explications de M. Rouber, de M. Baze, membre de la Commission, et de M. de Vatimesnil, rapporteur, concourent à la même solution.Le droit d'apprécier rirUeiiIton des délinquants fut, il est vrai, reconnu par ces orateurs, mais, dans leur pensée, il n'allait pas jusqu'à juger /a /^ilitîfflU^ fluiut. Tout devait se borner à examiner si, en participant à la coalition, les coalisés avaient agi sciemment et volontairement ou s'ils avaient été soit trompés, soit eniraînés. Une fois l'intention et la participation en connaissance de cause bien déjnontrées, MM. Boulier, Baze et de Vatimesnil étaient d'accord pour reconnaître que la loi était applicable, quel que fût le itut proposé, juste ou non, et alors même que tout s'était -passé sans excès ni violence; car la violence, qui est une cause d'aggravation, n'est pas une des conditions du délil. Comme jurisconsulte (s'il nous appartenait de prendre ix ti-
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Ire), nous entendrions la loi ainsi que l'a fait la jurisprudence. Cette observation faite, passons à un autre ordre d'idées.
Parlons de la loi elle-même et des raisons économiques sur lesquelles elle repose. Le rapporteur lui-même, M. de Valimesnil, les a développées avec détail, de telle sorte qu'il ne peut pas y avoir d'équivoque sur la pensée du légb- (ateur. Le but qu'on s'est proposé a été d'assurer la libre concurrence et d'écarter tout ce qui pourrait altérer les conditions qui déterminent naturellement le taux des snlaires, de la même manière qu'un article placé plus bas, l'art. 419, punit le concert entre détenteurs de la même denrée dans le but de créer des cours artificiels. « Dans l'état régulier et normal du commerce, disait M. de Vatîmesnil, deux éléments déterminent le prix de toutes choses, y compris te travail. Ces deux éléments sont premièrement a proportion entre les offres et les demandes, en second lieu, la concurrence, d'une part, enire ceux qui font les offres, et de l'autre entre cens qui font les demandes. Quand ces éléments de la fixation du prix agissent sans entraves , le commerce, le travail et l'industrie sont libres, et les prix s'établissent d'une manière vraie et loyale. Dans le cas contraire, la liberté du travail, du commerce et de l'induslrto est altérée, et les prix deviennent factices. Or, les coalitions ont pom- effet manifeste de dé tniire ou de modifier les effets de la concurrence et de la proportion entre les offres et la demande... N'est il pas certain que, lorsque les détenteurs delà même marchandise viennent à se coaliser, le prix de cette marchandise subit une hausse injuste et abusive, et que, par conséquent, le fait de la coahtion qui a produit la hausse est punissable? Pourquoi donc les chefs d'atelier pourraient-ils se coaliser contre les ouvriers et ceux-ci contre les chefs d'ateher ? On objecte que tout chef d'atelier est libre de diminuer le prix
du travail, que fout ouvrier est libre de demander une augmentation, et que ce qui est lidte delà part de rhacun pris isolément ne peut pas devenir criminel de la part de la réunion d'un certain nombre d'indtvidns coalisés. La réponse est facile... Lorsqu'un chef d'atelier ou un ouvrier agit individuellement, il n'altère pas la libre concurrence qui doit déterminer le taux vrai et loyal des salaires. Si le cher d'atelier veut faire subir à ses ouvriers une réduction plus considérable que ne le comportent les circonstances «ù l'industrie se trouve placée, qu'arrivera-t-il ? Que les ouvriers le quitteront pour aller chercher ailleurs un salaire plus équitable; que sa fabrique sera frappée d'inactivité, et qu'il supportera la peine de sa faute. De même, si un ouvrier élève des prétentions exagérées et que le chef d'atelier ne saurait accneiUir, celui-ci le congédiera ; il le rem> placera par un autre moins exigeant, et l'ouvrier qui ne trouvera pas dans un autre atelier le salaire excessif qu'il avait espéré sera obligé, en déHnitive, de se montrer plus raisonnable. Il n'y aura donc aucune perturbation dans les conditions de l'industrie et du travail. Ainsi quand le chef d'atelier ou l'ouvrier stipulent dans leur intérêt propre, et sans former avec d'autres un concert illicite, la liberté de traiter des conditions du salaire doit être complète, car elle ne nuit à aucun droit légitime. Mais lorsqu'il y a une coalition pour exercer une ptessîon, soît de la part des chefe d'atelier contre les ouvriers, soit de la part des ouvriers contre les chefs d'atelier, la liberté de la concurrence e(, par conséquent, la liberté constitutionnelle du travail est étouffée par celte coalition. Un te) fait ne saurait être toléré. Ainsi conclure de la liberté que chacun a de négocier personnellement à la faculté de former une coalition pour imposer à autrui ces conditions, c'est faire un raisonnement évidemment faux. C'est comme si du droit que chacun a de stationner sur la voie publique, on tirait la conséquence
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qu'il peut se réunir à d'aulres individus pour y former des attroupements, s
M. de Vatimesnil a transporté dans une matière économique le langage clair et précis du jurisconsulte. Mais cette précision sert à montrer que l'analyse du taux des salaires, telle qu'il la donne, est incomplète. Son point de départ n'est pas solide, parce que si la proposition est vraie elle De comprend pas toute la vérité. Or, l'élément qu'a négligé l'éminent rapporteur est capital dans la question qui nous occupe, et je n'hésite pas à dire que c'est le plus impor* tant.
C'est aujourd'hui une vérité banale que le prix du salaire est déterminé, comme te prix de toutes choses, par la proportion des demandes et des ojîres et par la concurrence qui s'établit entre ceux qui offrent et ceux qui demandent. Il est vrai que, par un mouvement incessant d'oscillation, le taux tend à s'égaliser avec les frais de subsistance, l'ouvrier ne pouvant pas gagner moins sans endurer le plus cniel des supplices. Mais ce n'est là qu'une tendance, et souvent cette tendance n'aboutit pas à son point de convergence. Il est démontré que plusieurs catégories d'ou- ^ères ne gagnent qu'une partie de leur subsistance et qu'elles mourraient littéralement de faim, si le supplément du nécessaire ne leur était fourni, quelquefois par leur famille, quelquefois par la charité publique ou privée, quelquefois par les complices de leur inconduite. C'est là une vérité navrante et qu'on me reprochera peut-être d'aflîrmer brutalement ; mais à quoi sert-il de cacher sa tète sous l'aile pour ne pas voir le mal? La vérité est-elle moins forte parce qu'on refuse de la regarder et qu'on aime mieux rester dans l'obscurité? Qu'on me pardonne si, pressé par Famour du bien et du vrai, je m'expose à déplaire aux lecteurs de cette Revue. {Le Correspondant.)
L'offre et la demande, la concurrence entre vendeurs et
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SOB APPEKIUCE.
acheteurs, la tendance qui ramène les salaires vers le minimum des frais d'enlretien sont des éténients fort. importants; mais ce serait mutiler la vérité que d'oublier l'influence de la coutume. Cependant elle modifie profondénient l'action de l'offre et de la demande et maintient les prix longtemps après que les proportions entre les demandes et les offres ont été modifiées. Comment en serait-il aiitriement? Les chiffres relatifs des demandes et des olTres ne sont pas donnés par un instrument gradué qui en fasse connaitre les variations, si peu importantes soient-etles ; pour qu'une variation devienne sensible, il faut qu'elle soit considérable. Les petits changements passent inaperçus, et même ceux qui sont importants n'ont d'influence que longtemps après. En attendant, les prix se maintiennent en vertu de l'habitude prise et de la force de résistance qui est inhérente à la coutume. Si on veut se rendre compte de la puissance dont je parle, on n'a qu'à réfléchir sur ce qui se passe dans nos campagnes. Depuis vingt ans tout s'est modifié : les terres ont presque doublé de valeur^ les denrées se vendent plus facilementsinon plus cher qu'autrefob, l'argent circule et l'agriculteur fait des avances à la teire qui, mieux cultivée, rend davantage ; les ouvriers ont une tendance à émigrer vers les villes et les propriétaires trouvent moins facilement les bras dont ils ont besoin. Toutes ces circonstances réùiiies auraient dû produire partout un grand changement dans le prix de la journée puisqu'elles constituent une profonde modification dans les conditions de la production. Cependant l'augmentation n'a pas été générale. Si, dans quelques départemenU, le prix de la journée s'est élevé jusqu'à être excessif, il en est d'autres où les salaires des ouvriers agricoles sont demeurés stationnaires pendant de longues années, et n'ont à la fin été augmentés que d'un chitîre hors de proportion avec l'importance des changements survenus dans la situation générale
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de ragricullure. Dans l'iodustrie on pourrait citer des faits analogues. A Paris les ouvriers charpentiers sont rémunérés au prix fixé par un tarif ancien qui n'a pas, malgré l'im. mense accroissement des travaux publics, été enseveli sous les ruines dès vieux quartiers. Dans la cause même des ouvriers typographes, la coutume n'cst-elle pas rédigée et divisée en chapitres et articles ? Les débats nous ont appris qu'en i845 on arrêta un lariT, et que ce tarif ne fut changé qu'en 1850. C'est le tarif de 1S50 que tes ouvriers demandent qu'on révise ; ce tarif les a régis pendant douze ans et les régit encore, absolument comme s'il ne s'était, pendant ce long intervalle, produit aucun changement dans les conditions de l'offre et de la demande. Croit-on quede 1850 à 1862 tout soit demeure à la même place, et que tes proportions entre les demandes et les ofTres n'aient éprouvé nucune variation? — S'il est impossible de le soutenir, que ctiacun reconnaisse la puissance de la coutume et les déviations qu'elle fait éprouver au jeu normal des lois économiques. Il faut maintenant montrer comment l'influence de la coutume sur les salaires est un point décisif dans la question que nous traitons.
Au premier abord, ta connexjté des idées n'apparait pas ; mais, pour peu qu'on y réfléchisse, il est facile de voir que l'ouvrier isolé est dans l'absolue impossibilité de résister à la puissance de la coutume, parce qu'il se trouverait seul en lutte avec l'intérêt naturellement très- résistant des patrons, fortifié de l'usage adopté par ses co-intéressés euxmémesî La coutume exerce, sur te plus grand nombre, une action semblable à celle de l'opinion publique, et l'on sait que l'idée de lutter contre ce qui est généralement reçu, ne vient qu'aux âmes vigoureusement trempées. Dire aux ouvriers qu'ils peuvent individuellement débattre, avec une entière liberté, les condittous de leur travail, c'est tout à la fois accorder et letenir ; c'est proclamer la liberté avec des
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condi^ons qui en paralysent l'exercice. Autant vaudrait leur dire : a Si vous croyez avoir droit à un salaire plus élevé, soyez assez héroïques pour combattre seuls contre des patrons puissants et triompher de la coutume. Gardez-vous de faire partager vos désirs à vos compagnons' pour arriver à des moyens qui en préparent la réalisation ; pendant qu'ils continueront à subir la loi, combatlez seul au risque de voir suspendre votre travail, d'élre remplacé à l'alelier par un ouvrier plus docile et de tarir la source qui alimente votre famille. » Tant qu'ils agissent individuellement, les ouvriers (sauf les ouvriers distingués par quelque talent exceptionnel) sont à la discrétion des patrons. Ceux-ci écouteront sans doute la vois de l'humanité révoltée contre leur propre intérêt. Mais, en général, les chefs d'atelier sont maîtres du terrain, et, si au lieu de suivre l'humanité, ils persistent à refuser, quelle facilité n'auront-ils pas pour réduire au silence l'ouvrier rebelle ! Le renvoyer de l'atelier, le remplacer par un ouvrier plus doux, c'est l'alTaire de quelques instants. Pour triompher des résistances des patrons et de la coutume, l'individu ne peut rien, et le concert entre ouvriers est la seule mesure qui soit douée de quelque efficacité. Aussi, loin d'admettre avec M. de Vatimesnit, que la coalition détruise ou altère la libeité de la concurrence et le mouvement naturel de l'offre et de la demande, je dis que sans la faculté de se coahser, il n'y a pas pour l'ouvrier de concurrence possible. Car tant qu'il est isolé, il lui est impossible de triompher de la coutume observée par ses camarades et de la puissance d^un patron qui, malgré son unité personnelle , constitue une force véritablement collective .
C'est en parlant de prémisses analogues à celles que nous venons de poser que M. Biliault, dans un discours fameux qui lui a tant de fois été reproché, établissait que le drotl au travail était la conséquence forcée de la libre concur-
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rence. La liberté de l'induslrie est excellente, soriout pour les forts. Mais que deviendront les faibles qui ne peuvent pas suivre cette course lialelantc ? Que deviendront même les plus vigoureux en temps de chômage? £n un mot, la liberté, soit qu'elle s'applique à l'industrie, soit qu'elle s'applique aux droits politiques, élève les mieux doués et laisse en route les plus petits ou tes moine fortunés : heureux encore quand elle ne les écrase pas sous tes roues brûlantes de son char. A côté du mal, il faut donc placerle remède et, suivant M. Dillault, il n'y avait de possible que le droit au travail ou ce qui, dans sa pensée, était sans doute synonyme, le droit à Vasmtance par le travail dans des ateliers dirigés par les agents de l'État.
Assurément le remède était déplorable, et tout le monde est convaincu que M. BÎUault n'a pas persisté dans son erreur. Il a vu, comme tous les bons esprits, que le droit au travail a pour conséquence l'organisation du travail, c'est-à-dire la suppression de la liberté et de l'individu, et que, si on réduit le droit à l'assistance par le traTail , on tombe dans le système de la taxe des pauvres qui a tant développé le paupérisme en Angleterre, et dont on pourrait dire avec raison qu'elle a fait autant ou plus de pauvres qu'elle n'en a secourus.
L'Angleterre, instruite par les tristes effets de la taxe des pauvres, a compris avant nous que le meilleur moyen de soulager l'État du poids de l'assistance était de laisser aux ouvriers la liberté de se concerter sur leurs intérêts communs, à la condition de ne porter aucune atteinte à l'ordre public, et de n'employer aucun moyen pour intimider ceux qui refuseraient d'entrer dans le concert.
Aucun ouvrier, dit un aclH du Parlement de 1S59, ou individu quelconque, actuellument emplujé ou non, qui se serait liumé à entrer dans une ligue avec un ou plusicnrs ouvriers, Qne ou plusieurs personnes quelconques, dansle but de fiier ou essayer de Ëier le laut des salaires
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011 de la rémuDérntion du Iraviil de lous ou de quelqu'un d'entre eiu, ou qui se serait borné i essayer laisibleroeot, et par des loojens raisonnables, sans menace ou intimidatioD, directes ou indirectes, d'en amener d'autres k cesser ou h reCuseï' de IrSTailler, dans le but d'obtenir ainsi des changements de salaires ou d'heures de travail fixes, consentis, ou il fixer et consentir par eui, ne pourra désormais et pour ce seul fait être accusé ou condamné comme coupable de vexation ou d'empêchement, et ne sera, en conséquence, sujet ou exposé k aucune poursuite ouchïtimcnt pour complot (conspiracy). — Il reste entendu que rien dans le présent acte n'autorise aucun ouvrier i rompre ou violer aucun engagement, ni Si faire aucune tentative pour induire aucun ou> vrier ï rompre ou violer aucun engagement.
La législation anglaise qui, prise en niasse, est bien infC' rieure à la nôtre, reprend l'avantage toutes les fois qu'il s'agit des questions qui intéressent la liberté, et il est rare qu'en cette matière elle rie donne pas l'exemple à nos législateurs attardés. L'acte que nous venons de citer est cependant de date bien récente, puisque avant i 859 les coalitions étaient régies par une loi sévère. Hais si la loi est nouvelle, la liberté des coalitions est ancienne en Angleterre. Avant la proclamation légale du droit de coalition pacifique, la liberté existait, de fait, en vertu d'une tolérance consacrée par un long usage. Depuis 1824, la loi n'était plus appliquée, et la liberté était en fait aussi entière que si elle avait élé écrite dans un texte formel.
Les mœurs libérales de l'Angleterre ont réagi contre une lé^sialion fort rigoureuse dont l'historique peut être présenté en quelques mots. Un statut de Georges 1" avait, au commencement du siècle dernier, puni les coalitions d'otivriers tisserands d'un emprisonnement de trois mois, simple ou avec travaux forcés, suivant les circonstances. Une disposition du même édit prononçait la peine de sept années de transportât ion, à titre de félonie, contre les ouvriers qui écrivaient à leurs maîtres des lettres menaçantes. — Georges II étendit à plusieurs autres industries les dispositions qui n'avaient d'abord été faites que pour les ou*
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vriers tisseurs. Le stalut orf^aniquc sur la matière , qui fut rendu sous Georges DI euiSOO, s'appliquait à toutes les manufactures. Il déclarait illégales toutes conventions (agreements) autres que celles passées entre ouvriers et maîtres, et punissait avec une extrême rigueur toute tentative pour élever le salaire ou diminuer le travail. Vains efforts I les coalitions se jouèrent de la sévérité du législateur ; car jamais elles ne furent plus nombreuses, plus fréquentes, plus périlleuses que pendant la période 1800 à 1824ou,end'au^ea termes, tant que le statut de Georges III fut en vigueur. La loi avait-elle pour effet d'augmenter les coalitions, au lieu de les prévenir? M. Huskisson le soutint auParlement, en 1823 : « Les lois contre les coalitions, disait-i), les ont multipliées ; elles ont accru le mal qu'elles devaient prévenir. Les ouvriers n'y ont vu qu'une offense et n'ont plus songé qu'au moyen de les éluder. » Il est certain au moins que ces dispositions n'ont pas empêché les faits qu'elles voulaient prévenir ou réprimer, et qu'à au cune autre époque les coalitions n'ont été aussi nombreuses que pendant la période de 1800-1824. Aujourd'hui les ouvriers se concertent comme ils le veulent, à la seule conâilion de respecter les lois qui protègent la sécurité sociale. Le gouvernement ne se préoccupe que de l'ordre public, et malgré les souffrances que causent ces réunions et associations à ceux-là même qui en font partie, il laisse les ouvriers agir sous leur propre responsabilité, apprendre à s'occuper eux-mêmes de leurs intérêts et connaître les douleurs d'une vie libre. Les plus terribles enseignements ne leur ont pas manqué. S'ils étaient tentés de s'engager légèrement dans les périls de la grève, l'histoire des coalitions suffirait pour les ramener ou au moins pour leur donner les plus salutaires conseils. Il est surabondamment démontré, par ce martyrologe de la classe ouvrière, que les grèves sont aussi funestes aux ouvriers qu'aux patrons, '
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même davantage, puisque ces derniers peuvent attendre pendant longtemps, tandis que les premiers, après quelques jours, quelques semaines au plus, ont épuisé leurs petites économies et voient apparaître le spectre de la faim.
Les Anglais ont eu raison de croire que la crainte de pareils mauK suffirait à prévenir les réclamations exagérées et les grèves irréfléchies. Elle produirait en France un elTet semblable, sinon identique. Chez nous d'ailleurs elle oiTre des dangers moindres qu'en Angleterre à cause de la différence des législations sur les réunions et associations. De l'autre côté de la Manche, les ouvriers peuvent, comme tous les citoyens, tenir des meetings et former des associations. H est facile dès lors à des ouvriers coalisés de mêler la polilàqae à leurs réclamations, et si le tempérament politique de l'aristocratie anglaise était moins robuste qu'il ne Test , (1 serait naturel de craindre qu'une coalition ne devint promptement une agitation révolutionnaire. En France, au contraire , le gouvernement est fortement armé contre les réunions et associations, puisqu'elles ne peuvent pas se former sans la permission de l'autorité, puisque toutes celles qui s'établissent sansautorisation-tombenl sous l'application des art. 291-294 du Code pénal. 11 n'est donc pas à craindre que la coalition, changeant de caractère, devienne menaçante pour le gouvernement; forcément elle sera contenue dans les limites d'un fait purement industriel; et, si elle l£ntait d'en sortir, le pouvoir n'est destitué d'aucun des moyens nécessaires ou seulement utiles pour la faire rentrer dans l'ordre.
Faut-il importer la législation des Anglais, adopter purement et simplement l'acte de 1859? Si la question se posait uniquement eatre'les art. 414 et 415 de notre Code pénal et l'acte de 1859, mon choix serait promptemeut fait, et le lecteur a pu pressentir qu'il se porterait vers la ' législation la plus favorable à la liberté. Mais ne pourraitnsn
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pas, tout en profitant du principe adopté par nos voiâns, le Tnodiiier par quelques changements qui le rendissent mienx approprié à nos mœurs et à notre tempérament industriel? Il est incontestable qu'en France les industries n'ont pas en général les mêmes éléments de TÎtalilé qu'elles possèdent en Angleterre. Une crise a chez nous des conséquences qui durent longtemps, tandis que chez nos voisins le capital est assez abondant pour réparer vite les maus produits par un accident industriel. Quand une industrie a été détruite, que son capital a été dévoré par le gouffre de la perte trop prolongée, il nous faut longtemps pour reconstituer ce qui a été perdu, parce que le capital n'est dans notre pays ni très-abondanl, ni très-hardi, que les insuccès le découragent et qu'il s'éloigne avec frayeur des liens et des entreprises qui ont éprouvé des sinistres. Dans l'examen des questions industrielles, il faut donc partir de cette idée que l'industrie française a besoin de ménagements, et que les crises retardent ses progrès pour longtemps. La grève, en particulier, est, de tous les accidents, celui qui exerce la plus funeste influence sur la situation de l'industrie. Non-seulement elle condamne les ouvriers à Tatrocc supplice de la faim pendant la duiée du chômage, mais elle tarit la source du travail en frappant d'inactivité les établissements dont beaucoup ne se relèvent pas. Misère dans le présent et diminution de travail pour l'avenir, voilà quelles sont les conséquences des grèves pour les ouvriers. Perte actuelle et ruine prochaine, tels sont les effets que produisent contre les patrons ces tristes dissentiments. Ce qui serait désirable , c'est qu'on trouvât un moyen d'empêcher CCS désastres, une conciliation entie le principe de liberté et les intérêts des parties, un terme moyen entre la responsabilité individuelle absolue et la protection dont les classes ouvrières méritent qu'on les entoure. Un pareil système ferait beaucoup de bien en Angleterre, mais il serait
surtout précieux pour l'industrie française qu'il préserverait des chocs les plus dangereux.
Nous avons remarqué dans la plaidoirie de M. Berryer des aperçus vraiment lumineux sur celte partie du problème. En terminant, l'avocat a, d'un esprit complètement dégagé de préjugés, fait la part de l'ancien et du nouveau régime. Les jurandes et maîtrises furent, à l'époque oà elles s'établirent, un progrès considérable et fécond, comme la féodalité dont elles n'étaient qu'une application à l'industne, fut un progrès, en matière politique, sur les désordres de l'époque barbare. Qu'est-ce qui donna naissance aux jurandes et maîtrises? La nécessité de se réunir pour défendre le travail et lui assurer la sécurité dont il lui est impossible de se passer. Les mêmes raisons groupèrent les vassaux autour du château féodal, qui leur offrait un abri, et réunirent les artisans en corporations, organisées pour prêter aux individus l'appui d'une force collective. Mais avec le temps les meilleures institutions s'altèrent , et ce qui avait été un bienfait ne tarde pas à devenir un intolérable abus lorsque les circonstances viennent à se modifier. C'est ce qui arriva pour les corporations et les jurandes, dès que la sécurité fut établie par suite des progrès de la police royale. L'institution, qui avait servi à protéger le tra^il contre les troubles de l'époque féodale, devint une insupportable gêoe lorsque l'ordre fut bien assuré et que, par conséquent, les privilèges de la corporation perdirent leur raison d'être. Les attaques qui chaque jour faisaient tomber quelque lambeau de l'édifice féodal ne manquèrent pas au monopole bour* geois des corporations. Turgot les abolit en 1776, malgré la résistance du parlement qui prit habilement la défense de la bourgeoisie pour dissimuler ses efforts en faveur de sa propre cause. Comme les privilèges tiennent tous à la même racine, les prlementaires combattirent pour leurs propres immunités sous les apparences du désintéressement,
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en luttant pour les bourgeois privilégies. La rcsislance vaincue par un lit de justice tenu à Versailles en i766 se releva nussitât après la chute du contrôleur général et les jurandes furent, sauf quelques modiiîcalions d'une faible importance, rétablies par le successeur de Turgot; elles durèrent jusqu'à ce que leur suppression fût prononcée par la loi des 2-1 7 mars i 791 , comme conséquence de la liberté du travail. Depuis celte époque , la concurrence est la loi suprôme de l'industrie. N'esl-on pas tombé d'un excès dans un autre? L'ancien monopole avait de graves inconvénients, et on a eu raison de le supprimer. Mais la libre concurrence n'a-t-el)e pas aussi ses défauts , et ne faudrait-il pas atténuer, autant que possible, les douleurs qui en sont la «tiite? Il y avait dans les corporations une sollicitude qui s'étendait sur tous les membres de l'association. Cette protection de l'individu était le correctif du monopole. Au lieu de prendre l'idée de protection en répudiant le privilège, la loi de 1791 a tout détruit, mêlant le le bien et le mal, sans discernement, dans une proscription commune, tandis qu'on aurait pu (et puisqu'on le pouvait on l'aurait dû), en supprimant les disposiUons oppressives, garder celles qui avaient un caractère protecteur. 11 est temps encore d'améliorer la législation, et M. Berryer, en terminant sa plaidoirie, a émis le vœu que les corporations ouvrières fussent rétablies, sans détriment pour la liberté du travail, uniquement pour procurer aux ouvriers le moyen d'amortir les maus inhérents à la concurrence, M. fierryer n'a pas été aveuglé par son attachement à la cause des instilulions mo- Darchiques, Avec une impartialité qui est l'indice d'un esprit large et droit, il a sacrifié ce qui était mauvais dans nos anciennes institutions et accepté ce qui étail bon dans les nouvelles, se bornant à demander qu'on choisit les meilleures dispositions pour faire une loi nouvelle. • Pourquoi les ouvrière n'auraîent-ils pas une reprèsenla-
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(ion permanente chargée de proposer leurs réclamations «t, si elles lui paraissaienl justes, de les soutenir dans des conférences mixtes avec les délégués des patrons? Comment! les patrons imprimeurs ont une chambre ofiîciellement établie, qui se réunit à volonté, discute, délibère, vote, et «n pourrait trouver mauvais que des ouvriers typographes «ussent une chambre qui s'occupât de leurs intérêts et, dans les temps de crise, entrât en négociation avec la chambre des maîtres imprimeurs? Ce serait le meilleur moyen d'assurer la solution pacifique de ces contestations irritantes. On demandera ce qui arriverait dans le cas oîi l'accord ne pourrait pas s'établir entre les deux chambres et comment le débat serait Iranché? Je crois qu'on pourrait, soit instituer une commission mixte d'une composition analogue à celle du conseU des prud'hommes , soit étendre les attributions du conseil des prud'hommes pour obtenir un avis motivé sur la question contestée entre les ouvriers et leurs maîtres. Ce ne serait là qu'un avis qui ne lierait personne; les ouvriers et les chefs d'atelier auraient individuellement la faculté de le suivre ou non. Mais ne comprend-on pas que toutes ces épreuves , sans porter atteinte au principe de la liberté industrielle, amortiraient bien des «hocs et ramèneraient bien des égarés? Les maîtres se conformeraient probablement toujours à l'avis de la commission mixte. S'ils ne le faisaient pas, comment pourraient-ils se plaindre d'une désertion générale, même concertée, de leurs ouvriers'? Qui oserait, en pareille occurrence, condamner une coalition pacifique, c'est-à-dire la seule sanction que puisse recevoir l'avis de la commission mixte inofaservé par les patrons? La loi qui s'abstiendrait de frapper une coalition, faite dans de pareilles conditions, serait parbitement conforme au sentiment public, parce qu'elle serait d'a«corJ avec la justice. Je suis persuadé aussi que les ouvriers ne s'écarteraient pas de l'opinion émise par la com-
mission miste. S'ils ne voulaient pas l'adopter, il leur serait assurément loisible de quitter individuellement l'atelier. Mais sih organisaient, en ce cas, une coalition même pacifique, il n'y aurait aucune injustice à frapper un concert qui n'est pas dirige vers un but légitime. "Ami des législations simples (simplieitatem leg^is amicam), j'aimerais mieux une disposition qui ne punirait que les coalitions accompagnées de violences ou de menaces ; mais si on voulait étendre la répression aux coalitions pacifiques, au moins faudrait-il qu'il fût constant que ces coalitions poursuivaient un but injuste et abusif, comme le proposaient en en 1 849 MM. Valette el Wolowski. AGn de faciliter aux magistrats l'appréciation du caractère injuste et {^msif de la coalition, il serait juste d'organiser 1° une cbambre des corps de métiers; et 2° une commission mixte chargée de donner son avis sur les dissentiments entre les ouvriers et leurs patrons. .4insi les institutions administratives, en facilitant aux juges l'examen de la question économique, enlèveraient à la répression le caractère de dureté qui peut être reproché à la loi actuelle.
Pourquoi les ouvriers n'auraient-ils pas une représentation permanente pour régulariser les réclamations qui, dans l'état d'isolement oîi ils vivent, se produisent sans ordre et presque toujours sans efficacité? Tout ce qui est doué do quelque force est syndiqué. Les avocats ont leur conseil de l'ordre; les notaires et les avoués leurs chambres avec président, syndic, rapporteur et trésorier ; les agents de change ont un syndicat; presque tous les commerçants de Paris, chacun dans sa spécialité, ont essayé d'organiser une chambre, ot nous avons vu que les maîtres imprimeurs, en particulier, ont une représentation régulière et officielle. Les commerçants nomment une cbambre de commerce, dont les attributions sont définies par la loi. Si les forts se réunissent pour augmenter leur puissance, sera-t-il interdît aux
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faibles de se grouper pour diminuer leur faililessc? Dans une législation équitable, je n'hésite pas à dire que les ouvriers devraient être corporcs, à plus forte raison que leurs maîtres, parce que l'isoleinenl, combiné avec leur pauvreté, les met hors d'état de débattre le salaire avec indépendance. Encore une fois, ce n'est qu'en donnant des organes ofliciels et autorisés au corps de métiers qu'on peut arriver à diminuer l'action de la coutume sur le taux des salaires, et à dégager les seuls éléments qui doivent déterminer les prix du travail, savoir: la concurrence y l'offre et la demande.
Le besoin d'une représentation officielle est tellement réel, que les ouvriers ont tourné leurs regards vers le seul corps constitué qui pût leur servir d'interprète, vers la Société de secours mutuels. Cette Société, établie dans la rue de Savoie, avait pour président, nommé par le gouvernement, M. Gauthier, un des ouvriers typographes les plus distingués de Parts, et aussi un des prévenus de coalition. Elle est devenue le centre des réclamations, pourparlers, négociations, et, d'après l'accusation et l'arrêt, c'est de la Société de secours mutuels que sont partis les mots d'ordre et tous les faits qui constituent le délit de coalition. Notre intention n'est pasdediscuter l'arrêt, étant fermement convaincu que les magistrats ont rempli un devoir qu'il leur était pénible d'accomplir en appliquant une loi sévère. Nous ne serions d'ailleurs pas juste si, après avoir loué la belle plaidoirie de l'avocat, nous ne rendions pas hommage au talent et à la modération de l'avocat général. Mais quel que soit notre respect pour l'œuvre de la justice, il nous sera permis sans doute de tirer des faits les conclusions el l'enseignemenl qu'ils renferment. LaSociétéde secours mutuels que l'accusation et l'arrêt ont sévèrement traitée, est sans doute sortie de son r<Me ofiiciel, el il est incontestable que rien dans ses statuts ne lui confère la mission dont elle s'est
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chargée. Il ne Taut cependant pas se montrer trop rigoureux, ni méconnaître la force des choses. La question du taux des salaires est intimement liéeà l'assistance publique, et la connesité des matières peut facilenient conduire une société de secours mutuels à s'intéresser aux ressources de ses membres. Il est d'ailleurs bien naturel que des ouvriers ayant le même intérêt et sentant que, dans leur isolemeni, ils sontdans l'impossibilité de se défendre, s'adressent spontanément à la société qu'ils connaissent, qui a été faite par eux et pour eus, et qui par sa composition et son but est dévouée aux intérêts de la classe ouvrière. Qui donc auraientilscbargédeIeursintérêts?Oii auraient-ils pu choisir mieux? Et je demande à toute personne de bonne foi si la Société de secours mutuels n'était pas la représentation la plus naturelle d'ouvriers qui n'en avaient pas d'autre. J'admets avec M. l'avocat général et avec l'arrêt que la Société de secours est sortie des attributions que lui confère la législation actuelle. Je pense aussi que si les corps de métiers avaient chacun une chambre ou un syndicat, il serait juste de maintenir les sociétés de secours mutuels dans les limites de leurs pouvoirs et de réprimer tous les empiétements. Mais, dans un ordre de choses où l'ouvrier est condamné à l'isolement, on devrait peut-être voir d'un regard plus indulgent les usurpations commises par une société constituée pour venir, dans les mauvais jours, en aide aux ouvriers qui l'ont investie de leur conTiance, d'accord avec le gouvernement qui l'a autorisée. Je vais plus loin. Puisqu'il est question de syndiquer les corps de métiers, ne pourrait-on pas, pour profiter d'une institution déjà régulièrement établie, étendre les attributions de la Société de secours mutuels? Quel inconvénient ; aurait-il à charger les mêmes hommes, qui envoient des secours anx ouvriers malades, de porter la parole au nom des ouvriers valides? Les améliorations qui consistent à se servir dos institutions déjà existantes sont les
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meilleures, parce qu'elles liont les plus simples et qu'elles donnent aux innovations la force de la tradition. Aussi serions-nous plus porté à étendre les attributions des sociétés de secours mutuels, quà créer une représentation spéciale et distincte pour la classe ouvrière. Nous sommes donc bien éloigné de partager le voeu de ce maître imprimeur qui s'est écrié: « Tant qu'on ne dissoudra pas la Société de seconrs mutuels, elle sera un centre de coalition qui agitera les ouvriers typographes. » Elle pourrait, au contraire, selon nous, si elle était investie d'une mission ofricielle, faire cesser bien des dissentiments, calmer bien des irritations, prévenir bien des luttes.
Il y aurait injustice à croire qu'en parlant comme nous Tenons de le faire, nous cherchons une vaine popularité. Ainsi que M. Berryer, nous avons défendu ce qui nous paraissait être juste, sans nous inquiéter des accusations de socialisme que les intérêts contraires -ne nous épargneront >ansdoutepas. Mais ce mot déclamatoire, plus injurieux que probant ne nous détournera pas de la voie de l'équité. On abuse fort de la terreur qu'ont inspirée les socialistes. Quoique sérieuse, cette crainte ne dispense pas de se montrer bienveillant et juste envers les ouvriers, La bienveillance et la justice ne sont-elles même pas le meilleur moyen de dissiper ces appréhensions? Il y a bientôt quatorze ans que le socialisme pèse sur la société française comme un cauchemar. Le monstre a dévoré presque toutes nos libertés et, quoique vaincu, il nous épouvante après sa défaite par ie souvenir des menaces qu'il a proférées autrefois. Je suis loin de croire que le danger du socialisme soit chimérique; mais je pense qu'on se trompe sur les moyens de le combattre. Soyons sévères contre les utopies et les violences; mais pour donner un plus grand crédit au jugement que nous porterons, commençons par être justes dans nos rapports avec la classe ouvrière. Les grotesques inventioDs des
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utopistes ne me feront plus peur le jour où les ouvriers seront convaincus qu'on les traite avec justice, parce qu'alors les irritations latentes, qui font la Torce des agitateurs, auront pris fin. !,« grand grief qui rendit la bourgeoisie hostile à l'ancien régime était puisé dans l'idée de justice, souvent méconnue par la législation antérieure à 1789. Ce grief put être parfois exagéré; mais il était fondé en bien des points. Nous adjurons la bourgeoisie de se montrer, à son tour, fidèle aux idées qu'elle a servies ; qu'elle ne laisse pas aux ouvriers l'orcasion de lui imputer les griefs qu'elle a autrefois élevés contre l'aristocratie nobiliare ; qu'elle ne se perde pas par les mêmes causes qui ont servi à humilier la noblesse d'épée et la noblesse de robe !
La modération dont les typographes ont donné la preuve constante pendant tont le cours de cette affaire, semble rendre inutiles Ips conseils que nous allons donner aux ouvriers. Cependant, comme tous les corps de métiers ne sont pas également éclairés, nous [inirons en esquissant le tableau des déceptions que les grèves ont causées à leurs devanciers. Si ces pages tombent sous les yeui de quelque ouvrier, elles lui apporteront peut-être quelque lumière sur les dangers des coalitions et lui inspireront l'esprit de prudence.
Les coalitions ont rarement porté bonheur à ceux qui lesont faites ; l'histoire des grèves en Angleterre est une série de douleurs dont les ouvriers ont presque toujours plus souffert que les maîtres. Quelques-unes ont été également funestes aux uns et aux autres puisqu'elles ont produit la suppression de l'industrie. Dans un discours tenu devant une assemblée populaire, O'Connel a déclaré que les coalitions avaient chassé l'industrie de Dublin et des autres cités de l'Irlande. L'industrie de Nordwich a été mince par la grève de 1850. A Manchester, il y a eu grève dans les anuces 1826, 1829, 1855, 1837, 1842, et chaque fois les
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ouvriers ont été obligés de renoncer à leurs prétentions, après avoir improductivement dépensé des sommes considérables et soufFerl des privations qui les ont mis, de guerre lasse, à h disposition de leurs patrons. A Glasgow les fileurs ont Fait, en 1857, une grève de quatre mois pendant laquelle ils ont dépensé 600,000 francs. Ils ont fini par rentrer aux conditions qu'il a plu aux maîtres de fixer, et on raconte que le chef de la grève qui gagnait avant le chômage une quarantaine de francs par semaine fut réduit, par suite de la fermeture de la fabrique qui l'employait, à casser des pierres sur les routes au prix de dix francs environ par semaine. Le plus instructif des exemples est celui que présente la coalition qui fut organisée en 1856 par les ouvriers fileurs de Preston. Voici le récit qu'en a faitM. Léon Faucher dans.ses Études sur rAngleterre: « Au mois d'octobre i836, dil-il, les ouvriers fileurs de Preston gagnaient en moyenne 22 sbdling:i 6 d. (28 fr. 60} par semaine ou près de 5 francs par jour. Mais, dans la ville voisine de Boston, ta moyenne des salaires s'élevait alors à 26 shillings 6 d. {35 fr. 75) pour les mêmes ouvriers. Les fileurs de Preston excités par les émissaires de l'Union, demandèrent à élre mis sur le même pied que leurs voisins. Les fabricanls s'assemblèrent et, reconnaissant qu'il y avait quelque chose de fondé dans ces plaintes, ils offrirent une augmentation de 10 pour 100, qui reportait le salaire de la semaine à un taux nominalement inférieur de 1 fr. 15 au prix deÇoston, mais tout à fait égal si l'on tient compte du bon marché des denrées. On ne parvint pas à s'entendre, et les quarantedeux filatures de la ville s'arrêtèrent à la fois.
« Dans les premiers jours qui suivirent la rupture, le peuple fit bonne contenance ; il ne paraissait éprouver ni souffrance ni regret. Mais cette attitude stoïque ne tarda pas à se démentir. U y avait à peine un mois que le travail avait cessé, quand les ruesde la ville se remplirent demcndiants;
^dbyGoogle
LA LOI Sl'R LES COALITIONS. ^5
l'administraleur des secours publics fut assiégé de demandes, et la population du dépAt de mendicité s'accrut rapidement. A cette époque, les fileurs recevaient de l'Union une subvention de 5 shillings par homme et par semaine ; les rattacheurs de 2 à 5 shillings ; quant aux cardeurs et aux tisserands, ils n'avaient d'autre ressource que la pitié des nianu facturiers, qui se manifestait par l'aumône d'un morceau de pain chaque jour.
« Vers le milieu de décembre, les fond^ de Ttlnton se trouvèrent épuisés. Le conseil municipal, ému de cette détresse, vota un faible secours de 100 livres sterling. Il était évident que la lutte touchait à son terme. Les manufacturiers prirent la résolution d'ouvrir leurs ateliers, annonçant qu'ilsne retireraient pas l'ofl're faite par eux d'augmenter de 10 pour 100 les prix courants du travail, mais exigeant de chaque ouvrier qu'ils admettaient de rompre avec l'Union. La première semaine qui suivit cette déclaration, quarante flieurs seulement répondirent à l'appel des maîtres; dès la seconde semaine on en comptait cent ; quarante furent en outre attirés des villes voisines, et les services des autres devinrent moins nécessaires, les maîtres s'étant décides à employer des métiers renvideurs. A la fin de la querelle, deux cents fileurs qui avaient soulevé et prolongé l'agitation, remplacés par d'autres ouvriers, se virent réduits à quitter la ville.
« Durant cette coalition, soixante-quinze personnes furent arrêtés pour cause de désordre ; douze furent condamnées à l'emprisonnement comme s'étant rendues coupables de menaces ou de violences; vingt jeunes fdlcs descendirent au rang de prosliluées ; deux personnes furent condamnées à la déportation, et trois moururent de faim. La perte essuyée par les ouvriers, à ne parler que du salaire, s'éleva à nu million et demi de francs : les maîtres perdirent plus d'un million, les petits boutiquiers furent ruinés'. »
' Éludes air ï Angleterre, par Uiin Fiiuchcr. I. Il, p. 247.
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PuiâGeot ct& tristes exemples, plus encore que dds esbortatioQS, fortiGei l'espritde justice chei legpatroBseti'es|H'it de prudence dkei les ouvriers!
Aésunions en quelques mots les trop longs tiéveloppements qui précèdent. Nous demandons: i* que le gouver. Bernent qui tient le droit de réunion dans &e» maios, à la dis^sition de son pouvoir discrétionnaire, autorise les coi^ de métierà se donner des représentants ou syndics, ou confère cette mission à la société de secours mutuels dans les villes où il yen a; 2* que les réclamations relatives au salaire soient l'objet de n^ciations entre les syndics des ouvriers et les chambres des patrons ; 3° qu'en cas de désaccord une commission mixte d'ouvriers et de chefs d'atelier, dont le président serait nommé par le gouvernement, soit appelée à donner un avis sur le différend; 4° que si, après l'avis it la commission mixte, il y avait coalition, elle ne fût punissable qu'autant qu'elle serait injuste et abusive. En d'autres termes, sur ce dernier point, nous demandons que le législateur réformant la loi de 1849 adopte l'amemkotent que MM. Valette et Wolowski avalent proposé à l'Assemblée nationale législative.
{Exlrail au Ctirretpondant dn 25 nOTembre 186S.)
I,ft I,«I NSVVELLE SUm LES COAl.|-ri*NS
Les coalitions sont une matière complexe qui appartieni à ia politique, à l'économie sociale et à la législation criniinelle. Nous avons traité les deux premiers points de vue
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LA 101 XOliVELtE SUR LES COAllTIONS. 587 dans il'autrGs recueils', et la nature dé colfe Berne* nous commande de rester dans la partie juridique de la question. Les explications qui vont suivre auront donc uniquement fwar objet de Taire ressortir les différences qui séparent les nouveaux articles 414-416 (C. pén.) des dispositions qn'ils ont remplacées. Celte comparaison permettra de juger si la loi TOlée par le Corps législatif, te 1'' mai 1864, est nn progrès sur la législation antérieure, ou si, comme l'ont soutenu des orateurs et des publicistes, elle fl'est qu'une concession illusoire ou même, sous des apparences libérales, une Téritable aggravation du Code pénal. Code pénal lielSIO. — Le Code pénal de 1810 punissait la coalition entie patrons tendant à forcer la baisse des salaires, si elle avait été suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution ; mais la peine n'était applicable que dans le cas où le concert avait clé formé injustement et abtmvement. L'accord entre les ouvriers pour forcer la hausse du salaire par la cessation du travail dans les ateliers était également puni, s'il avait été suivi d'une tentative 0U d'un commencement d'exécution ; une peine plus grave était prononcée contre les chrfs ou moteurs. Les mots injustement et abusivement de l'art. 414, relatif à la coalition des patrons, n'étant pas reproduits dans l'art. 415, sur la coalition d'ouvriers, il résultait de cette différence, dans la rédaction des deux dispositions, que les tribunaux pouvaient apprécier le but et les mo^fs de l'accord entre ebefs d'industrie, tandis que pour la coalition entre ouvriers, ils étaient liés par un teste inflexible. A la vérité, la peine infligée aux ouvriers était plus douce que celle des patrons : tandis que les premiers ne pouvaient être condamnés qu'à un emprisonnement d'un mois à trois mois, les
' CorretomutniU du 25 novembr.; 1862 el DiclioHHOire potitigne pir Hiurice Blùek, t* Salairet.
• Im Rame eriUqm de législation et de iuriêpmâeacf.
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seconds étaient passibles, pour coalitian injuste et abusive, d'un emprisonnement ieûx jours à six mois, et cumulativement d'une amende de 200 à 5,000 francs. Mais Vatlénualion de la peine à Tégard des ouvriers était largement compensée par la sévérité du régime.' Grâce aux mots mjiistement et abusivement de l'art. 414, un patron n'était condamnable que pour des faits réellement coupables, tandis que l'ouvrier pouvait et devait être condamné pour des faits que la loi naturelle ne réprouvait pas. Ainsi le patron, contre lequel la preuve du concert est si difficile à établir, avait encore, si le fait était démontré, la ressource de prouver que son action était juste ; l'ouvrier, au contraire, contre lequel la poursuite est aisée à justifia, ne pouvait pas écarter la condamnation, en démontrant que ses eR'orts tendaient à faire prévaloir une réclamation juste et point abusive '.
Sous ce rapport, le Code pénal n'innovait pas; car cette distinction, nJsullant des mots injustement et abusivement, était déjà ccrile dans la loi du 22 germinal an XI sur le régime des manufactures. Les peines prononcées par les art. 6 et 7 de cette loi n'étaient pas les mêmes que les peines écrites dans les articles 414 et 415; mais, sauf la différence de ta pénalité qui, dans les art. 414 et 415, était adoucie à l'égard des ouvriers et augmentée contre les
< Art. 4li (C, fia. Ae IStO). Toulc conlitîan entre ceux qui fonl traciil- Icrlcs ourriers, tendant à forcer injiulement et abuiivement Vtba'memeai des salaires, suivie dune lenlnlite ou d'un commencemenl d'eiûculion, sera punie d'un emprisonnement de ài jours à sii mois et d'une anienile Ae SOO francs à 3,000 Iranes.
Art. lis. Toute coalition de la jiart àm ouvriers pour faire cesser en méoK' Icmp do Iraïdiller, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendreet d'y rester avant ou aprèa cerlaines heures, el, en général, pour su^ pendre, empêcher et enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou comiiicocément d'exécution, sers ininie d'un emprisonnemeiU d'un mois au moins d de trois mois au plus. — Les chefs el moteurs seront punis d'un cmpriwiinenient do deux ans ù cin(| an-^.
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LA LOI NOUVEl^LE SUR LES COALITIONS. 389 patrons, il y avait identité entre les dispositions du Code pénal et celles de la loi antérieure '.
L'aH. 416 assimilait au délit de coalition entre ouvriers le fait d'avoir prononcé a des amendes, des interdictions, ou toutes prescriptions sous le nom de damnations et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres. » Ainsi, d'après le Code pcRal les interdictions et damnations ne constituaient pas un délit séparé, puni des peines particulières; elles étaient assimilées à la coalition prévue par l'art. i\b et punies de la même peine.
Loi du 27 novembre 1849. — Après la révolution de février, toutes les questions intéressant les classes ouvrières furent agitées ; on signala l'inégalité que le Code pénal avait établie entre les patrons et les ouvriers. Cette réclamation parut tondée, et la loi du 27 novembre 1849 rétablit, sinon l'égalitéde fait, au moins une sorte d'égalité légale, par^une modificalion des art. 414-415. Les mots injustement et (Ausipement disparurent du premier ; de sorte, que patrons et ouvriers furent désormais soumis à une disposition également inflexible, et uniformément exclusive de tout droit d'appréciation par le juge. La peine, qui antrefois était plus sévère contre le patron, fut la même pour tous ; l'amende qui, d'après le Code pénal, n'atteignait-pas l'ouvrier, lui
' Arl. 6 de U lai du 32 germinal au XI. Toute coalilion entre ceux qui faut tnvailler de» ouvrier» tendant à forcer injustement et abusivement ]« baisse des salaires, et suiiie d'une tentative ou d'un coointeDcement d'exécution, set» punie d'une amende de 100 francs nu otaina, de 5,000 Snaa au |)lus, et. s'il y a lieu, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois. Art. 7. Toute coalition de In part des ouvriers pour cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empicber de s'j rendre et d'y rester avant ou après certaines heures, et en g^ni^ral pour suspendre, «npicbeT, enchérir les Iravaui, sera punie, s'il y a tentative ou cominencement d'exécution, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder trois
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JM APPENDICE,
était applicable; Qt iiertes, la loi de 1849 n'y allait pas dâ main morte, car l'amende pouvait élre élevée de 16 francs à 10,000 francs.
Ainsi l'ouvrier payait cette stérile satisfaction d'égalité ' d'une peine qu'il ne connai^sail pas encore, d'une amende qui jKiuvait être énorme, si on la compare au chiffre de ses ressources ordinaires ; car la somme de 10,000 francs est supérieure à ce que la plupart des travailleurs peuvent économiser dans le courant d'une vie laborieuse et rangée.
Pour mieux signifier cette égalité, les patrons «t ouvriers, qui étaient auparavant régis par deux articles séparés, forent réunis, par l'art. 414, dans la même disposition'. Le nouvel art. 415, qui n'était autre que l'art. 416, assimilait' les interdictions, amendes et damnations à la coalition, et les punissait des mêmes peines. Quant au nouvel art. 416, il était consacré à donner aux tribunaux la faculté de renvoyer les chefs et moteurs sous la surveillance de In haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus après l'expiration de la peine principale. Cet article n'était d'ailleurs que la reproduction du dernier paragraphe de l'ancien art. 416, paragraphe qu'on avait érigé en article pour raccorder les numéros du Code pénal *.
< ArU 4t4 (mixlilJR pur la loi du 37 novembre 1S40). i Sera punie d'un cniprisonncTtK'nt de àx joars i trois mois cl d'une amende de 10 francs à 10.000 tnaiti :
1* Toule coalition entre ceui qui font travailler dos ouTriers, tendant à lurcer l'abaissen;ent des salaires, s'il y a eu leiilalÎTe ou commencement il'eiéeution ;
2* Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en mim» temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empâeher de s'y rendre aianl ou aprèa oertaines heurei, et, en général, poor auspeadrt, empéi^er, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou cammencooeot d'eiécudon.
Dans Ici cas prévus par ]ei deux paragraphes préciklenls. In chefs oa mO' leurs seront puais d'un emprisonnement de deux i cinq ans.
* Sans cela il y aurait en nue lacune dans l'ordre des chiffres, puisque le* anciens art. 414 et 413 n'en faiuùent plus qu'un aeul, el que l'ancien 416 était devenu le nouvel art. 415.
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La loi da 27 novembre 1 S49 éttit-dle un pnigfès sut te Code pénal ? On pourrait le eroire an premier abord. Mais un examen' fait avec atlenliou déoMMiitre qat teBUt. 41^ 416 du Code pénal, modifiés par la loi da 2? iMembre 1 849, loin de réaliser un progrès, furent le rétulUt d'un véritable mouvement de recul, et que la loi de 1SI0 étiit préférable. Y avait-il amélioration pour les patrons? Non, pour deux motifs. D'abord, la suppression des mots injustement et abusivement leur enlevait le bénéfice de l'appréciation des tribunaux sur la justice de leur coalition. Ô'une autre part, l'amende qui, d'après la loi de 1810, ne pouvait pas dépas&er5,000 francs, était élevée jusqa'ilO,OOOIraocB. On leur accordait , pour compensation , l'abaisMnient du maximum de l'emprisonnement qui était réduit de six m«s à trois mois. Mais certainement la conceasion sor le maximum de l'emprisonnement ne valait pas les deux aggravations dont nous venons de faire ressortir les conséquences. Quant aux ouvriers, ils perdaient au changement, sans recevoir quoi que ce soit d'équivalent. Le Code péaal ne les condamnait pas à l'amende, et déMnoais ils pouvaient être condamnés à une peine pécuniaire oansidérable. Pour l'emprisonnement, le maximum était, comme par le passé, fixé à trois mois. À là vérité, le minimum était réduit d'un mois à six jours. Mais de quelle importance étaitceUe modification lorsque, par l'application des circooslaiKes atténuantes, les juges avaient, en 1849, la faculté de n'appliquer que des peines de simple police? En présence de l'art. 463 du Code pénal, l'abaissement du mininmm de l'emprisonnement n'a qu'une faible valeur ; et certes, il est impossible de trouver dans ce petit adoncissement une compensation à la peine pécuniaire que la loi nourdle Rendait des patrons aux ouvriers, après en avoir gr»9ei le chiffre. Il est vrai que l'égalité était rétablie entre les pMrHms et les ouvriers ; mais quelle triste égalité que ceUe qui
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courbe les uns au lieu d'élever les autres ! quel niveau déplorable que celui qui ne profite à personne I A qui, sinon juxâmes petites et jalouses : l'égalité qui déprime peut-elle donner quelque salislactîon?
MM. Valette et Wolowski proposèrent à la Chambre un amendement tendant à étendre les mots injuitement et abmivemetU aux ouvriers, afin d'établir l'égalité an point de vue du droit d'appréciation par les tribunaux. L'adoption de cette proposition aurait consacré un allégement sensible an régime delà coalition. L'amendement avait, du reste, l'avantage d'innover aussi peu que possible. S'agissait-il d'introduire une disposition nouvelle? Non; mais seulement d'étendre aux ouvriers le bénéfice d'une disposition qui déjà s'appliquait aux patrons. La proposition fut repoussée, et au lieu d'établir l'égalité dans le sens de la douceur, les législateurs de 1849 établirent régalîté dans la rigueur.
Je conviens qne ces mots avaient le grave inconvénient de donner aux tribunaux le droit de décider si une coalition était juste ou abusive, ce qui supposait le cacul dilficile de la valeur réelle du travail et du prix de la journée. Ëtait-il bon de conférer aux tribunaux le jugemuit d'une question économique, et de les faire arbitres des effets produits par l'action de l'offre et de la demande? On pouvait ciler un exemple, celui de l'art. 419, où les juges sont appelés à se prononcer sur une question analogue, puisque le prix des denrées, marchandises et eiïets publics est, comme le salaire, déterminé par l'olTre et la demande. D'ailleurs, les tribunaux ont à connaître des contestations de tout genre et même de questions scientifiques (brevets d'invention) pour lesquelles l'instruction générale des juges est bien plus insuffisante qu'en matière de questions économiques. Malgré la part de vérité que contenaient ces réponses aux objections, il valait mieux ne pas laisser aux juges une
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LA LOI :<OUVELLE SUR LES COALITIONS. 595 appréciation aussi large. Il y avait éridemment mieux à faire ; la meilleure solution consistait à déclarer licite toute coalition pacifique, que la réclamation fût ou non injuste, à laisser Touvrier libre d'estimer lui-même son salaire, dût-il •exagérer son évaluation, et à ne punir que les violences attentatoires à la liberté des autres. Mais quelque imparfait que fût le système présenté par MM. Valette et Wolowski, il valait assurément beaucoup mieux que la disposition inflexible qui prévalut dans l'Assemblée nationale. L'amendement avait le tort de trop laisser au juge ; mais la loi du 27 novembre 1849 avait l'inconvénient plus grave de ne lui donner aucune liberté et de l'obliger à condamner, même quand les circonstances démontraient que les ouvriers s'étaient entendus pour défendre une réclamation équitable, et n'avaient commis aucun excès.
Le rejet de cet amendement a servi de fondement à la jurisprudence pour décider que le d^tit de coalition existait par cela seul qu'il y avait eu accord pour forcer la hausse ou l'abaissement des salaires, alors même que ce concert n'aurait été accompagné d'aucune violence, d'aucune atteinte à la liberté d'autrui, d'aucun abus, et alors même aussi qu'elle aurait eu pour but de soutenir la plus juste des réclamations. La Cour de cassation l'avait décidé par son arrêt du 24 février 1859*, et cette jurisprudence a été
' f Altendu que les arl. 414 et suîtbdIi du Code pcnal onl pour olijct d'itfsurcr \n JtbOTtj industrielle et commerdiile en réprirminl toule contninle ou pression, «oit de lu pirt des patrons, 9<ût de la pari des ouvrier!, qui serait de nature à porter alleintc à cette libertc; — Qu'il y a eonirainte ou prtEsion sur les patrons (outei tes fois que le» ouvrier! d'une ou de plusieurs fabriques, agissant par suite d'un concert, quittent i la fois les nteliere, même uprét avoir donné les avertittementt prému par le» rigletnenU, en rôclninanl des niodilîcations aut eondilions actuelles de leur Iraroil, toit en ce qui concerne 1o Tiiation des ulairee, soit en ce i[ui concerne la fiiqlion de^ heuresde la journée oa de la tiehe de chaque jour; — Qu'il importe peu que tel eautei 4e cette réclamation putuenl paraître en ellefiméiiieê légitimet; — Que ta loi en elTet, eiclusivemcnt préoccupée de proléger la liberté de l'industrie, a puni la coalition indt^ndemmenl de cet motif». »
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suivie par le tribunal de la Seine et la Cour impériale dé
Paris, en 1S62, dans le jugemenl de l'affaire des ouvriers
typographes.
Les salaires des ouvriers typographes étaient encore payés, en 1862, d'après le tarif arrêté en 1850 entre les délégués des patrons et ceux des ouvriers. Les conditioas de la vie matérielle avaient telleinent changé, que les prix n'étaient pas suHisamment rémunérateurs et ne donnaient plus à l'ouvrier de quoi vivre. Lorsqu'une augmentation était nécessaire , les typographes furent menacés d'une baisse par l'introduction des femmes daHs les ateliers. Assurément l'emploi des femmes n'avait rien que de conforme au droit des patrons, et jamais il n'est venu à la pensée d'un ouvrier d'en contester la légitimité. Seulement la mesure menaçant la subsistance des ouvriers typographes, ceux-ci en furent troublés, et Pacte le plus légitime devint, à raison de sa signiËcation du moment, l'occasion plutôt que la cause d'une coalition. Quelques patrons, reconnaissant la justice de h réclamation, s'empressèrent d'y faire droit et retinrent leurs ouvriers par l'augmentation du tarif. Sur un mot d'ordre parti de la Société de secours mutuels, le travail cessa dans plusieurs ateliers, où l'augmentation n'avait pas été accordée. Tout se passa d'ailleun dans le plus grand calme ; on n'eut pas à déplorer le moindre acte de violence, la moindre menace et pas une voie de fait; le ministère public ne put même pas relever une infraction aux lois sur les réunions et associations. La coalition ne fut qu'un simple accord librement consenti entre ouvriers sur des intérêts privés, c'est-à-dire le fait le plus simple, le plus légitime d'après les principes de la loi naturelle. Ce fait était cependant punissable selon la loi positive, et il fut puni par le tribunal et la Cour. Les accusés obtinrent, il est vrai, la dispense de leur peine par un décret de grâce ; mais ce correctif, consistant en une favear
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LA LOI NOUVELLE 8Ufi LES COALITIONS. 505^ purement discrétionnaire, ne pouvait que mettre en rcJiet ' Ja contradiction, entre le Code pénal et le droit naturel, La grjice ayant été accordée dans plusieurs affaires, les art. 414-416 devinrent une lettre morte. Désormais la loi était ■ frappée du discrédit qui ne manque jamais aui disposition» inexécutées.
Si l'on avait jusqu'à noire époque fait de la coalition un délit spécial, c'est qu'elle était considérée oemnie la causo de désordres graves. Le législateur ne la frappait que pour prévenir les troubles dont il jugeait que la coalition était inséparable. Mais puisque révénement prouvait qu'un accord entre ouvriers n'était pas nécessairement tumultueux ; une révision de la loi devenait indispensable; car il y avait injustice à punir le concert pacifique, sous prétexte d'atteindre les désordres qui pourraient ou auraient pu se produire. C'était frapper un fait innocent par lui-même, en vue de prévenir des actes punissables qui ne suivaient pasinévitablement. A l'influence de ces faits, qui contenaient un bien utile enseignement,' se joignait l'exemple de l'Angteterre, ofl, en 1859, les lois rigoureuses sur la coalition avaient été remplacées par l'acte le plus libéral.
Aucun ouvrier, disait l'acte du Padeinent, ou individu quelconque, aciu elle ment employé ou non, qui se serait borné il entrer dans uneligue 3Tec un ou plusieurs outriers, une eu plnsieura penonnei quel* conques, dans le but de filer ou d'essajer de fixer le taux des salaires on. la rémunération de travail de tous ou de quelques-uns d'enU'e eux, ou qui se serait borné ï essayer paisiblement et par des moyens raisonnables, sans menace eu intimidation, directes eu indirectes, d'en amener d'autres à cesser ou i refuser d'y travailler, dans le but d'obtenir ainsi des changements de salaires ou d'heures de travail fixés, consentis ou ^ filer et consentis par eux, ne pourra désormais et pour ce seul fait âlrc accusé ou coadamné comme coupabi» de vexation et d'empêcbemeut, et ne sera, en conséquence, sujrt ou exposé b aucune poursuite oudiàtinient poiir complot {amspiraey). — Il reste oitendu que rien* dans Is présent acte n'autorise aucun ouvrier k violer ou rompre aucun engagemenl, ni ï faire aucune tentative pour induire un ouvrier à rompre ou violer aucun engagement.
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Loi des \" et 'ibmaUSQi. — La reforme était mûre; elle fut annoncée, eni863,daiis le discoursdu. chef de l'État q l'ouverture de la session législative, et elle vient d'être réalisée par la loi qu'a votée le Corps législatif, dans la séance du 1" mai 1864. Parmi les Irente-six opposants qui ont repoussé le projet, on trouve des noms de signiBcatioa bien dirrérente. C'est qu'en effet la loi a été combattue par deux espèces d'adversaires : les uns trouvant qu'elle était une concession dangereuse à l'esprit de sédition, et les autres qu'elle ne marchait pas assez résolument dans la vole de la liberté et du droit commun. Après avoir exposé en quoi consiste la loi nouvelle, quelles sont les innovations qu'elle contient, nous pourrons juger, cognila causa, si ces attaques étaient fondées ou non, et si le moyen terme pris par le Corps législatif, d'accord avec le gouvernement, était préférable aux deux solutions extrêmes de l'opposition.
Tandis que la loi ancienne n'admettait qu'un délit, la loi nouvelle en distingue deux. le premier consiste dans l'emploi des menaces, violences, voies de fait ou manœuvres frauduleuses, pour forcer la hausse ou la baisse des salaires au mdyen de la cessation concertée du travail. Il est puni de la peine de six jours à trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 16 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. Ces peines sont applicables à l'individu qui aurait exercé seul les violences et voies de fait, prononcé les menaces ou pratiqué les manœuvres frauduleuses. S'il y avait plan concerté pour employer en commun ces moyens coupables, il y aurait là une circonstance aggravante qui autoriserait les juges à prononcer, contre les accusés, la peine de la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Le deuxième délit consiste à prononcer par suite d'nn plan concerté des amendes, interdictions, proscriptions (les anciennes damnations), de manière à porter atteinte au
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LA LOI NOUVELIE SUR LES COALITIOnS. 3EIT libre exercice de l'industrie et du travail. Ce fait était autrefois as»mîlé à la coalition elle-ménie et puni des mêmes peines. Aujourd'hui c'est un délit à part qui est puni de. l'emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 500 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. Évidemment les faits qui constituent ce deuxième d^it n'ont pas la gravité des menaces, voies de fait, violences et manœuvres frauduleuses, et il y aurait eu injustice à assimiler des actes qui sont séparés par un si grand 'intervalle moral*. — Entre les deux délits punis paries nouveaux art. 414-416, voici les dirférences qui peuvent être relevées ;
1" Le délit prévu par l'art. 414 (violences, voies de fait, menaces et manœuvres frauduleuses) n'implique pas la réunion de plusieurs personnes pour l'emploi des moyens et peut être commis par une seule, tandis que le deuxième délit puni par l'art. 416 (prohibitions, interdictions et amendes) n'existe qu'autant qu'il y a eu pian concerté dans l'emploi des moyens.
2° Le plan concerté dans l'emploi des moyens n'est , dans le premier cas , qu'une circonstance aggravante , qui
' iVrt.414iloidesl" et 23 mai ISQij, Sera |)uiii il*un cmprisonneincnt do ûi jours à (rais sus cl d'une amende de 16 trancs i 5,000 francs, uu de l'une de ce deux peines seulement, quiconque, 1 l'aide deriolences, voies de hit. menaces ou minceuTrcj frauduleuses, aura amcpé ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de Irarail, dans le but de force'' la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte ait libre eiercice d la liberté de l'industrie ou du travail.
Art. 415. Lorsque les faits punis par l'article précédent auront ét^ commis par mile ifun plan concerté, les coupables pourront être mis par le jugement ou l'arrêt, «dus la suneillioce de la haute police pendant deux ans au
Art. 410. Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, tous ouvriers, patrons ou entrepreneurs d'ouvrages, qui, à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononc^a par mile (Tmi ptan coneerU, auront porté atteinte sa libre cirrcice de l'industrie et du
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permetaua juges de prononcer la surveillance d« U luute police, Undi!i(|ue dans le second il est un élément constitultf -du délit.
3* La peine dans le premier cas est beaucoup plus élevée que dans le second.
En quoi consiste l'innovation ? — L'ancienne loi punissait la coalition, c'est-à-dire l'accord pour Torcer ta hausse «u la baisse, sans distinguer entre la coalition pacifique «t celle qui ne l'était pas. S'il y avait des violences on des menaces, elles étaient punissables d'après la loi commune * lorsqu'elles se produisaient dans les conditions eu la loi commune élait applicable. Sous ce rapport, les anciens art. 41 i -416 sous 'entendaient ce qn'avait exprimé <l'une manière formelle l'art. 8 de la loi do ^ germinal an XI : « Si les actes prévus dans les articles précédents ont été accompagnés de violences , voies de ia'il, atUx>apetnents , les auteurs et complices seront punis ifes peines portées au Code de police correctionnelle ou au Gode pénal, suivant la nature des délits. » La loi nouvelle, au «onlraire, contient des dispositions spéciales aux menaces, violences, voies de fait et manœuvres frauduleuses, lorsqu'elles ont pour but de forcer la hausse ou la baisse des salaires par la cessation concertée du travail. Autre différence : La surveillance de la haute police qui ne pouvait autrefois être prononcée que pour atteindre les cbe6 ou moteurs, frappe toitles les personnes qui auront employé dans im plan concerté les menaces, voies de fait, violences et manœuvres frauduleuses. Quant auic amendes, interdictions et proscriptions qui étaient autrefois punies comme la coalition , la peine a été bien réduite par la toi nouvelle. L'emprisonnement est toujours de six jours à trois mois; mais la peine pécuniaire a été considérablement réduite. L'adoucissement consiste en ce que : 1' La coalition pacifique n'est plus punissable ; 2° Les amendes el
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LA LOi NOUVELLE SUR LES COALITIONS. 599 interdictions, devenues aujourd'hui un délit spécial, sont punies d'une peine beaucoup plus douce, puisque, l'emprisonnement ratant le même, la peine pécuniaire a été abaissée de 10,000 francs à 500 francs.
Il reste à examiner si les dispositions spéciales aux menaces, voies de fait, violences et manœuvres, en cas de coalition, sont une aggravation ou un allégement aa\ peines prononcées par le droit commun contre les violences, menaces et voies de fait ordinaires. Sur les quatre moyens énumérés par la nouvelle loi, il n'y en a que deux qui, par eux-mêmes, constituent des délits ou crimes : ce sont les menaces et les voies de fait. Quant aux violences et aux manœuvres frauduleuses, aucune disposition ne les punit d'une manière générale. Ce sont des procédés susceptibles ^d'applications nombreuses, et la loi ne les frappe que dans certaines circonstances déterminées. Les cas où le Code pénal les atteint sont nombreux ; mais nulle part il n'existe une disposition générale qui permette au juge de prononcer une peine contre toute violence ou manœuvre, si les conditions fixées pour certains délits ne se lencontrent pas. En dehors des applications prévues par la loi pénale, les parties n'ont d'autre ressource que l'action civile en dommages-intérêts ou en annulation du contrat. Le Code Napoléon fait de la violence et du dol (le dol est une manœuvre frauduleuse) des causes d'annulation du contrat consenti par crainte ou par l'erreur résultant du dol. Il serait facile de citer des cas oîi ces violences et ces manœuvres tomberont sous le coup des lois pénales: mais en dehors de ces cas, qui sont limitativement déterminés, les parties ne pourront invoquer à leur secours qne l'action eri nullité pour dol ou pour violence: — La loi des \" et 25 mai 1864 a créé un cas nouveau parmi ceux où la violence et la * manœuvre frauduleuse sont punissables. D'après l'ancienne loi, la coalition accompagnée de .violences ou de manœu-
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vres rraiiduleuses ne se distinguait pas de la coalition simple ; l'une et l'autre étaient punies d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 Francs à 10,000 francs. La loi nouvelle réduit, il est vrai, le maximum de la peine pécuniaire de 10,000 Irancs à 5,000 francs, mais elle élève celui de l'emprisonnemont d'une façon considérable puisqu'elle le porte de trois mois à trois ans. La répression corporelle étant plus grave que la répression pécuniaire , il en résulte que la loi nouvelle est plus sévère que la précédeute en ce qui concerne la coalition avec violences et manœuvres frauduleuses.
Il est des cas où ta violence et la manœuvre frauduleuse coïncideront avec des délits prévus par d'autres lois. Par exemple , il arrivera souvent que la manœuvre frauduleuse sera une fausse nouvelle ; et la &usse nouvelle est un délit puni par le décret-loi du 17 février 1852, art. 15. Or, la peine des fausses nouvelles est moindre, même quand elles sont propagées de mauvaise Toi, que la peine de la coalition accompagnée de manœuvre frauduleuse. En effet, l'art. 15 de la loi du 17 février 1S52 ne prononce qu'une amende de 1,000 francs au plus, et un emprisonnement dont le maximum ne peut pas dépasser un an. Si celte fausse nouvelle s'applique à la cessation du travail suivant un plan concerté, si elle constitue une manœuvre frauduleuse en matière de coalition, le maximum de l'emprisonnement sera, en vertu delà loi des 1" et 25 mai 1864, detrois ans et celui del'amende de 5,000 francs. Ainsi le fait que cette fausse nouvelle propagée de mauvaise foi s'applique à la cessation des travaux est une circonstance aggravante, qui produit une élévation considérable du maximum des deux peines;
Sous un autre rapport cependant, la loi du 17 février ' 1S52 est plus sévère. La dcmiére partie de l'art. 15 porte que le maximum de la peine sera appliqué si la
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LA LOI NOUVELLE SUR LES GOALITIOKS. 40t publicalion ou la reproduction çst tout à la fois faite de mauvaise foi et de nature à troubler h paix publique. Celte disposition impérative ne se trouve pas dans la loi nouvelle sur les coalitions. Il faut en conclure que, toujours en cette matière, le juge pourra se mouvoir entre le minimum et le maximum.
La violence sera aussi souvent une injure ou un outrage, faits qui sont prévus par d'autres lois et notamment par les lois de 1819. et 1822 sur la presse. En ce cas, comme dans le précédent, nous appliquerons encore la loi spéciale sur tes coalitions toutes les fois que l'injure ou t'outrage constitueront une violence tendant à faire cesser le travail, pour forcer la hausse ou la baisse des salaires. Or, l'art. 19 de ta loi du 17 mai 1819 ne punissant l'injure envers les particuliers que d'une amende de 16 francs à 500 francs, la loi nouvelle aggrave la peine toutes les fois que l'injure a le caractère d'une violence, et qu'elle se produit pour amener la cessation concertée des travaux.
La menace et la voie de fait sont prévues par des dispositions générales. Les art. 505 à 507 du Code pénal punissent « la menace d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déprlation. u La peine est plus ou moins grave suivant que la menace a été faite avec ou sans condition , par écrit ou verbalement. Si la menace est écrite et contient l'ordre de déposer une somme d'argent en un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition , elle est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 150 francs à 1,000 francs. — Si la menace écrite ne contient ni ordre ni condition , l'emprisonnement est de un an au moins et trois ans au plus, et l'amende de 100 francs à 600 francs. S' la menace est faite verbalement et sans ordre ni condition,
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r emprisonnement est de six mois à deui ans, et t'amende de 25 francs à 300 francs. A ces peines la surveillance de la haute police peut être ajoutée, dans tous les cas cidessus , pour une période de cinq à dis ans après l'expiration de la peine. Cette espèce de menace ne se produira que rarement sans doute dans les cas de coalition. Celle qui accompagnera les coalitions et dont le législateur s'est principalement occupé , est prévue dans l'art, 508 , qui punit toutes autres menaces de .violences ou voies de fait d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 100 francs, ou de l'une des deux peines seulement. La peine prononcée par l'art. 414 du Code pénal, tel qu'il vient d'être modifié, est plus élevée que celle de l'art. 508. Une autre cause d'aggravation tient à ce que l'art. 308 ne punit la menace que si elle a été faite avec ordre ou sous condition, tandis que le nouvel article 414 la punitdans tous les cas, qu'elle contienne ou non un ordre ou une condition déterminés.
Les voies de fait sont punies, par tes art. 511 et 315 du Code pénal, d'un emprisonnement de s'ix jours à deux ans et d'une amende de 16 francs à 200 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. Il y a donc aggravalion de la peine ordinaire, puisque les voies de fait, lorsqu'elles ont pour but d'amener la cessation du travail pour forcer la hausse ou la baisse des salaires, sont punies d'un emprisonnement qui peut aller jusqu'à trois ans, et d'une amende qui peut être élevée jusqu'à 5,000 francs.
Des développements qui précèdent il faut tirer cette conclusion que la loi nouvelle aggrave la pénalité de deux manières : l'en punissant hsvioletices ci manœuvres frauduleuses dans une application nouvelle, qui n'élait prévue ni dans le Code pénal de 1 81 0 ni dans la loi du 1 5 mai 1 865 ' ;
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LA LOI ?iOUVELLE SUR. LES COALITIONS. 405 2° en élevant la peine prononcée par la loi générale contre les menaces et voies de fait, lorsqu'elles ont pour objet spécial de forcer la hausse ou la baisse des salaires. Ainsi la coalition, qui n'est plus un fait criminel si elle n'est qu'un concert libreineut formé et pacifique' ment poursuivi, demeure comme circonstance aggravante de la violence, de la menace, de la voie de fait et des m»r nœuvres frauduleuses. l.e législateur a pensé que ces actes présentaient des dangers particuliers lorsqu'ils avaient pour effet d'attenter à la liberté du travail et de l'industrie, et qu'à raison de ce péril il y avait lieu de fortifier et étendre la répression. Ici apparaît le côte utilitaire de la loi ; car, si la peine est plus forte, ce n'est pas à cause ^e la gravilé morale des faits, mais à cause du péril qu'ils font courir à la société. Au point de vue du caractère moral des actes incriminés, il est même évident que les -violences, voies de fait, menaces et manœuvres sont moins coupables dans les cas prévus par la loi nouvelle, que dans les circonstances punies par la loi générale. Pour lés menaces ek voies de fait en particulier, jamais le sentiment public n'assimilera l'ouvrier emporté jusqu'au délit par le désir ^e faire triompher une demande qu'il croit juste (et qui l'est peut-être) avec le criminel qui, sous l'empire des passions les plus basses ou d'une déplorable cupidité , meniicera sous condition ou avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu déterminé.
Après tout, cette aggravation élait utile' nu peut-être même nécessaire comme transition. Tous les adversaires du projet ne lui reprochaient pas ce qu'il ne donnait pas. Il y en avait (et c'était le plus grand nombre) qui combattaient la loi parce qu'elle donnait trop.. La majorité du Corps législatif était fort alarmée par la proposition du gouvernement. Elle l'aurait repoussée si elle n'avait pas craint de monti'er un dissentiment grave avec la polilique
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qu'elle appuie de ses Totes. Il y avait prudence à tenir compte de cette opposilion intime ; il y avait bonne tactique à rassurer les députés effrayés, en accordant une répression vigoureuse de tout ce qui n*était pas le concert librement formé et poursuivi.
On a pu juger de l'utilité de ce tempérament par l'opposition qui s'est levée au Sénat pour s'opposer à la promulgation de la loi. Quelques sénateurs ont trouvé que la loi était inconstitutionnelle comme attentatoire à la liberté du travail et au principe de la propriété. Ces paradoxes ont même été soutenus par les arguments ingénieux de M. Dupin. L'illustre procureur général ne s'est pas laissé convaincre par le travail du rapporteur (M. Delangle), qui avait réduit à néant toutes ces objeclions tirées de fort loin; il a relevé la proposition tendant à déclarer la loi inconstitutionnelle, et treize sénateurs ont olé de son avis. Où donc était la violation de la liberté du travail? Tout se tient dans la fabrication, disait M. Dupin, et si les uns se retirent, les autres ne pourront plus travailler. Avec la division du travail, la grève des ouvriers qui fabriquent la tête d'une épingle, produira ses effets sur d'autres ouviicFs (occupés à fabriquer la pointe), qui ne veulent pas entrer dans le plan concerté. Car, disait M. Dupin, lors> qu'une partie de la production s'arrête , les autres opérations ne peuvent plus marcher, et les ouvriers qui ne voulaient pas se coaliser sont emportés vers la grève, par suite de la solidarité de toutes les parties de la production. N'y a-t-il pas là tme pression de ceux qui se coalisent contre ceux qui ne veulent pas se liguer? — En suivant ce raisonnement on arriverait à incriminer les faits les plus innocents, même des actes purement inJividuels. Une manofacturc d'étoffes imprimées dépend tout entière de l'artiste qui prépare les modèles et dispositions. L' abstention de cet ouvrier (qui est souvent unique) peut tout
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LA LOI NOUVELLE SUR l^S COALITIONS. 40^ paralyser. Dira-t-on qu'en refusant de travailler il commet une atteinte à la liberté du travail d'autrui? H serait facile de répondre qu'il use de son propre droit et qu'il n^est pas oblige de sacrifier le sîen à l'intérêt des autres. C'est une vérité qui est devenue banale, Innl elle a été répétée à cause de son évidence : Neminem Ixdit qui jure tuo lUitur. Ce qui est vrai d'un individu l'est aussi de plusieurs lorsqu'ils s'entendent spontanément, librement, pacifiquement, si d'ailleurs la paix publique est sauvegardée, et si l'accord ne dépasse pas la limite des intérêts privés.
D'autres sénateurs ont vu dans la loi une attaque à la propriété des fabricants, dont les capitaux sont compromis par la hberté des coalitions. Évidemment il y avait là une confusion entre l'intérêt et le droit des patrons. Que les patrons aient un grand intérêt à dominer la situation et que la faculté de se coaliser puisse les obliger à augmenter le prix de ta journée, cela est possible ; et nous reconnaissons que la loi actuelle peut, au moins à ta longue, agir sur les bénéfices et les diminuer au profit du salaire '. Mais où est l'atteinte directe à la propriété? C'est une nouvelle cbance de commerce et de la fabrication , pas autre chose- Les risques sont variés ; tous les jours il en surgit de nouveaux et la concurrence en fait naître d'imprévus. Dira-t-on que ta concurrence est contraire à la propriété ; et n'en est-elle pas plutôt la conséquence naturelle? Lorsque le socialisme s'est montré, n'a-t-on pas défendu la concurrence et la propriété par les mêmes arguments, comme si elles n'étaient qu'une seule et même cause? Eli bien, la liberté des coalitions n'est qu'une extension de la libre concurrence, et les patrons ne pour-
' Dans le Correipeiidaiit du 3S aoiembre 1EQ2 nous STOns souleiiu que 1> codilion l'Iait |>aur l'ouvrier le seul moyen eltiuice pour «imbatlre le« efTots de U coutume. — V. aasû VExpoté de» motifs par M. Comudel, et le rapiwrt de H. Emile Oiimer.
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raient pas, sans injustice, se plaindre de ce qu'on a fait profiter les ouvriers, pour la dtscossion des salaires, de ce qui est le ressort général de l'industrie.
Les objections tirées de la liberté du travail et du respect de ta propriété n'étaient qu'une pure équivoque. Le Sénat n'aurait pu, sans dépasser son rôle constitulionnel, s'opposer à la promulgation de cette loi. En votant l'opposition, il aurait abusé de sa toute-puissance, et cet acte n'aurait été que l'esamen au fond d'une loi que le Sénat ne pouvait apprécier qu'au point de vue spécial de la constitutionnalité. Comme il n'y a pas d'autorité qui soit supérieure à la sienne , le Sénat pouvait aïréler la promulgation sans qu'il y eût aucun moyen légal de lever Vobstacle.Mais, pour n'être pas réprimée, l'usurpation n'aurait pas été moins réelle ; ce précédent, suivi de quelques autres votes semblables, aurait bientôt fait du Sénat une deuxième Chambre comme l'élait l'ancienne Chambre des pairs. Treize voix seulement ont voté une altération aussi grave de la constitution du iéjanvier 1S52.
Résumons-nous. La loi actuelle, malgré les attaques qui lui sont venues de tous les côtés, est un progrès sur la législation ancienne. En admettant que les mots n violences et manœuvres frauduleuses » prêtent par leur vague à toutes les appréciations et, si Ton veut, à l'arbitraire du magistrat, les nouveaux articles doivent être préférés. Cette rédaction, ainsi interprétée, aurait le même eiret que l'amendement de MM. Valette et Wolowski, et que l'iiitrodiiction des mots mjustement et abusivement. Encore une fois ce pouvoir d'appréciation vaut mieux qu'une loi inflexible ne permettant pas au juge lie s'inspirer des circonstances. En 1849, nous aurions adopté l'amendement de MM. Valette et Wolowski; aujourd'hui nous acceptons comme un progrès la loi qui, en mettant les choses au pire, ne donne pas au juge plus de pouvoir que ne lui ea
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LA LOI NOUVELLE SIR ^ES COALITIONS. 407 aurait conférés l'inlroduction des mois injtistànenl et abusivement', Quant aus aggravations de peines j'ensuis médiocrement touché, parce qu'elles ne s'adressent qu'aux . actes de violences , c'est-à-dire aux plus grands ennemis de la liberté. Enfin l'art. 416 diminue d'une manière considérable la peine des interdictions, prohibitions et condamnations. Je ne m'arrête pas à ce qui a été dit, sur l'art. 415, contre la surveillance de la haute police. Ces attaques pourraient élre généralisées ; elles sont une critique de la surveillance en général plutôt qu'elles ne sont une critique spéciale de son application, en matière de coalition. Ainsi posée, la question aurait besoin d'être traitée d'une manière principale, et avec des développements que l'espace ne nous permet pas d'entreprendre.
Nous ne terminerons pas sans faire remarquer que l'art. 419 est désormais une anomalie dans notre législation pénale. Cet article punit non-seulemenl ceux qui opèrent artificiellement la hausse ou la baisse des denrées par des bruits faux répandus dans le public , mais aussi ceux qui agissent sur les prix « par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchande. » Si les patrons, qui sont les principaux détenteurs du travail à donner, peuvent se coaliser ; si les ouvriers, qui sont iea principaux détenteurs de la main-d'œuvre à fournir, ont le droit de concerter le refus de travail, pourquoi continucrait-t-on à punir les marchands qui s'entendent pour fixer le prix de ce qui leur appartient? Les denrées, comme les salaires, ont pour régulateur la loi de l'offre et de la demande-, si leur nature est identique, il y aurait incohérence à les traiter d'une manière si différente. De
' Le pouToir d'appréciilion donné au nugïatnil par la loi nouiellG fH cerlainsaient moms large que celui qui résultait des mats injmleaienl f abVÊivement. Le magistrat ne peut plas apprécier que les ci trinséques de la coalition, sans s'occuper de la justice des réclanmliin
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deux choscs-l'une (ce dilemme est inévitable) : ou la coalition paci6que n'est jamais punissable , ou elle l'est dans tous les cas. Pour être conséquents avec le principe de leur loi, les rédacteurs des nouveaux articles 414-416 auraient dû supprimer dans l'art. 419 ces mots : « par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marcbandise. »
(Extrait de la Bévue critique de légitlatUm et de jurtiprudenee.)
L'HOMME AUX QVABANTB ECUS
ET LES PHISIOCHàTES ' Conféreace de U Sorbonne, 19 décanbK IMi.
Mesdames, Messieurs,
J'éprouve un vérllable chagrin en voyant un si grand nombre de dames dans cet auditoire. Comme vous êtes douées d'une sensibilité plus vive que la nôtre, je crois aussi, Mesdames, que vous êtes, plus que nous, accessibles à l'ennui. Or je ne dois pas vous dissimuler que je vous entretiendrai d'économie politique, et qu'un grand orateur, M. Thiers, a reproché aux économistes d'avoir créé une littérature peu divertissante. Si j'avais les ressources ora* toîres de cet homme illustre, je vous prouverais qu'on peut
' Cette œnfîrence n été reprodaile par li Revue criligue ée UgUlolk», il'après une El^noj^pliic.
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employer au profit de l'économie politique l'cf^prit qu'il a dépensé en se moquant de nos travaux. Mais n'ayant pas, comme M. Tliiers, été gâté par la nature, je suis condamné à vous parier le langage austère et un peu triste de la science. Je pourrais, pour égayer cet entrelien, choisir dans rHomme mue quarante éais des passages piquants, parliculièrement les pages oîi Yoltaire raille les moines et les docteurs en Sorbonne ; mais ce serait recourir à un moyen bien usé, et mal reconnaitre d'ailleurs Thospitalité que vous et moi nous recevons ce soir. Ne m'accusez donc pas. Mesdames, de vous avoir prises en traître, puisque je vous préviens dès le début, c'est-à-dire lorsque le mal est encore réparable. Tout ce que je puis faire pour vous retenir, c'est de vous dire que je parierai d'une grande époque, le dixhuitième i^iècle, d'un grand nom, celui de Voltaire, et que vous assisterez à la naissance de la science économique, dont les pliyaiocrates ont été les premiers promoteurs.
Nous assisterons à la naissance de l'économie politique dans notre pap ; car les physiocrales (dont le nom sera expliqué plus lard) ont été les premiers économistes fran- (;«is. On peut même, je crois, soutenir qu'ils ont été les premiers d'une manière absolue, puisque Adam Smith, qui passe pour le créateur de celte science, fréquenta beaucoup le fondateur et les disciples de l'école physiocratique, pendant son séjour en France, et que les Recherches sur la lichesse iJes nations ne parurent qu'après tes travaux des principaux pbysîocrates'.
Lorsqu'une science nait, il est rare qu'un fait aussi important se produise arbitrairement, e1, si on étudie les circonstances au milieu desquelles i) arrive, l'influence des temps ne tarde pas à se montrer-, on voit que si la décou-
< Le mémoire de Tui^ot «ur la production, la Uiatributiim el la conioiatnatian det richesse» a étù composé neuf ans avont l'ouvrage d'Ad»m Smilh. — ï. notre Turgot, phihsopite, iconoimsie el administreleur, p. 165.
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verte sort de la tête d'un homme, toutes les circoostances extérieures ont concouru à favoriser l'éclosiou. Esquissons donc, à grands traits, le dix-huitième siècle pour rechercher si cette époque était le milieu naturel dans lequel la science nouvelle devait naître.
Lorsque le dix-huitième siècle s'ouvrit, il y avait déjà longtemps que l'individu était opprimé. Il est vrai que la féodalité était vaincue au sommet, que les grands barons n'avaient plus de puissance politique, qu'ils ne tenaientplus la royauté ea échec ; maïs la royauté n'avait pas enlevé à la noblesse de second ordre le droit de tourmenter le vassal. La tête de l'arbre féodal n'attaquait plus le trône, mais les racines n'étaient pas encore extirpées, et les kobereatue, comme l'indique leur nom, étaient de petits oiseaux de proie pour leur entourage. Le régime féodal, qui à une certaine époque avait rendu d'incontestables services en créant une sorte de hiérarchie au milieu de la désorganisation générale, n'était plus maintenant qu'une oppression d'autant plus odieuse qu'elle était inutile; car le roi s'était chargé de faire la police et d'assurer l'ordre public.
A l'oppression des pouvoirs locaux se joignait celle de ta fiscalité royale. Les rois, qui autrefois vivaient du produit de leur domaine, ne pouvaient plus se contenter de cette ressource. D'abord une grande partie des domaines avait été aliénée avant le seizième siècle, et depuis, l'aliénation étant prohibée, la vente et la donation avaient été remplacées par l'emprunt accompagné de l'engagement des biens domaniaux. Tandis que le revenu normal diminuait, les dépenses royales ordinaires avaient augmenté d'une manière considérable depuis que, pour assurer la paix générale, les rois entretenaient des armées permanentes. Ënfm les dépenses extraordinaires s'étaient multipliées pour soutenir d'interminables guerres ou payer des plaisirs extravagants. Des impôts nombreux avaient été la conséquence de l'aggra-
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vation des charges ; peu à peu, et au fur et à mesure dèsbesoins, s'était formé un système financier des plus compliqués, sana régularité ni cohérence, né de circonstances^ extrêmes, dont chacune avait apporté sa taxe, contraire à la justice et propre à entraver le développement de la richesse publique. Le pays était couvert d'un réseau debarrières qui arrêtaient le mouvement commercial et retenaient sur place les produits agricoles. Il est vrai que Colbert avait beaucoup fait pour reporter à la frontière tous lesdroits de douane qui, à l'intérieur, gênaient la circulation des produits. Cependant sa réforme n'avait réussi que partiellement, et bien des barrières fiscales séparaient encore les provinces, indépendamment des obstacles qu'opposait aux communications le mauvais état des routes.
Le plus grand vice de l'ancien régime venait de ce qu'il méconnaissait le sentiment de la justice, et en cela peutcire consistait la plus grande oppression; car rien n'est odieux aux hommes comme le spectacle de l'injustice, même quand ils ne se sentent pas personnellement atteints. Or l'injustice se montrait partout. La noblesse et le clergé étaient exempts de l'impôt des tailles, c'est-à-dire de ce que nous appelons aujourd'hui l'impôt foncier; la corvée supposant un travail personnel ne pouvait pas être demandée aux. nobles ni aux prêtres ; la milice (le dur impôt du sang) épargnait non-seulement les nobles et les prêtres (les noblesd'ailleurs se battaient vaillamment comme officiers), mais aussi une foule de personnes qui étaient attachées à leur service. Chaque seigneur, dans l'intérêt de ses fermiers, cherchait à user de son influence pour diminuer la part d'impôt mise à la chaire de son village, et à rejeter le fardeau sur les autres communautés. L'impôt du sel, sous le nom de giàtelle, était per^u sur un minimum de consommation que chaque ménage était censé faire, et sur laquelle en tout cas il devait pajer la taxe; car cela s'appelait le sel du
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devoir. A côté des pays qui devaient cet impôt (et c'était le plus grand nombre) , il y avait des pays exempts qui s'appelaient les pays de franc-salé. Le clergé et quelquefais les seigneurs levaient la dîme en nature sur les récoltes de toute espèce. Or remarquez que ce prélèvement ne se prenait pas sur le produit net de la récolte, mais sur le produit brut, de sorte que la dime équivalait au cinquième du revenu réel. Enfin nul respect pour la liberté humaine; emprisonnements arbitraires, excès de pouvoir de toutes sortes, mauvais traitements, tel était le triste cortège qui venait à la suite des injustices et des oppressions fiscales. Vous comprenez que cette époque était admirablement disposée pour la naissance de la Uiéorie d'un impôt unique, payé par tout le monde sans exception et remplaçant les droits multipliés qui, a chaque instant, arrêtaient la circulation des produits et gênaient l'exercice de la liberté individuelle.
Bien avant le dis-huitième siècle, l'individu avait crié contre l'oppression qui l' étouffait; mais ses cris s'élaient perdus dans le vide parce que l'opinion publique était encore impuissante, et que les voix isolées qui s'élevaient par intervalle, tombaient sur des poitrines résignées. Entre les faits et l'état des esprits ne s'était pas encore élevé l'antagonisme qui prépare les déchirements. D'un c6té le régime oppresseur était tout-puissant, et de l'autre les opprimés n'osaient même pas espérer la fin de leurs douleurs. L'illustre maréchal Vauban, ému de tant de maux, avait écrit un livre pour demander l'établissement d'un impôt unique sous le nom de dtme royale, prélevé en nature sur les récoltes au proCt du Trésor royal. Ce cri d'humanité, parti d'un homme qui avait rendu tant de services au roi, fut mal regu à la cour, et le maréchal mourut de chagrin pour avoir encouru la disgrâce de Louis XIV. Il faut convenir, au reste, que la proposition d'une dime prélevée en nature était peu praticable et que, sous ce régime, le Trésor aurait
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souvent élé embarrassé de non-valeurs ou, tout au moins, de denrées diUîciles à vendre. Le projet de dime royale fui repris, quelques années après, par Boisguillebert, qui substitua seulement le payement en at^ent au prélèvement en nature. Mais ces protestations n'avaient trouvé aucun écho ni à la cour ni dans le peuple.
Au dix-huitième siècle, au contraire, l'antagonisme entre les idées et les Taits éclate de toutes parts. Tout à coup une vive Iumi,ère pénètre les replis et les vices de l'ancien régime ; l'opinion publique se forme, et l'individu, soutenu par cette puissance nouvelle, est moins disposé à la résignation.
Les hommes du dix-huitième siècle aspirèrent à un état meilleur. D'abord naquirent les rêves, les systèmes chimériques, les projets de réforme impossiUes ; mais peu à peu le mouvement se régularisa, et la nation formula ses doléances et ses vœux. Qn' est-ce qui aurait pu arrêter leflot de l'opinion? Les grands pouvoirs avaient perdu leur prestige et ne pouvaient exercer une action sérieuse qu'à la condition de suivre le cotlrant. La grande noblesse vaincue ne servait plus qu'à l'ornement du trône. La puissance politique de l'aristocratie était nulle au sommet, et l'oppression qu'exerçait la petite noblesse, loin d'augmenter sa puissance, préparait sa ruine prochaine. C'est même une chose digne de remarque que la grande noblesse était favorable au mouvement des espnls, tandis que la petite noblesse était très-résistante. Gela s'explique parce qu'au fond la petite noblesse 'était seule attaquée depuis que Montmorency avait marqué de son sang la défaite définitive des grands barons. La royauté elle-même déclinait. Assurément c'était une grande puissance que celle de la royauté, et la personne du roi était encore environnée de prestige. Cependant, chacun se croyait désormais autorisé à regarder en face et à juger la personne et la mission
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-du souverain. Lovas XIV, la plus haute persoBuîiication de la monarchie, avait eu un bien triste coucher de soleil. Son testament avait été casgé par ie parlement qui se rappelait «ncorc, avec indignation, l'entrée du jeune roi , botlé et -éperonné. Sur le passage du convoi royal, la foule avait murmuré; quelques voix avaient laissé échapper des injures qui semblaient reprocher au roi les malheurs des dernières années. La royauté avait encore été bien plus compromise parles désordi-esde la régence etleB scandales -du règne de Louis XV ; car il était plus juste d'imputer au régeat et à Louis XV le volontaire abaissement de la dignité royale que d'insulter les restes d'un roi malheureux. Ainsi la grande puissance qui dominait tout, qui avait vaincu la noblesse par la bourgeoisie et combattu la bourgeoisie avec la noblesse, était percée à jour; elle ne pouvait redevenir «u rester puissante qu'à la condition de se retremper dans le vœu national. La situation était donc celle-ci : d'un cAté, une aspiration énergique vers les réformes, un désir violent de secouer les chaînes qui opprimaient l'individu ; de l'autre, une aristocratie sans puissance politique et une royauté discutée et jugée. De semblables circonstances -étaient admirablement disposées pour l'éclosion des théories. Pendant trop longtemps ' l'opinion publique fut absorliée par les préoccupations de la guerre ; mais lorsqu'en 1748 fut signée la paix d'Aix-la-Chapelle, les esprits retournèrent à leurs théories, à leurs plans, à leurs rêves. C'est surtout à partir de ce moment que s'accéléra le mouvement scicntiTique.
Il ne m'appartient pas de vous dire ce que fut le dixiiuitième siècle au point de vue des sciences physiques et naturelles. Je vous rappelle seulement que sa place est grande dans l'histoire des sciences, que par la méthode analytique il a dissipé bien des fantômes , et qu'il a ciéé la chimie jusqu'alors embarrassée dans les langes de l'nl-
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chimie. Son râle a été le même en matière de sciences morales et politiques. L'analyse, c'est-à dire la grande méthode Bcienlifique du dis-huitième siècle, a détruit bien des conceptions absurdes en matière de gouvernement, et c'est au dix-huitième siècle que nous devons la création d'une nouvelle science, de l'économie politique, qui est à l'ordre des sciences morales ce que la chimie est à l' ordres des sciences naturelles.
Même au dix-huitième siècle, les plus grands esprits croyaient à la toute-puissance du gouvernement sur la société. On cherchait des combinaisons, plus ou moins ingénieuses, pour faire le bonheur des peuples, et Ions les réformateurs étaient convaincus qu'il suffirait de déclarer une réforme pour que le peuple s'y conformât et se laissât pétrir comme une cire molle. Rousseau, dans le Contrat social, n'avait cherché que le moyen de faire prévaloir la volonté nationale. Après l'avoir constituée souveraine, il avait jugé que rien plus n'était à faire et qu'une nation devait être heureuse par cela seul qu'elle disposait d'ellemême. Entre les théoriciens de la monarchie et les disciples de Rousseau, la dilTérence n'était donc pas grande, «t elle consistait tout entière en ce que les premiers attribuaient à la volonté du monarque la puissance que Rousseau transportait à la volonté du peuple.
Un jour, au contraire, un homme se demanda si la société n'obéissait pas à certaines lois naturelles, indépendantes de la forme des gouvernements , que tout pouvoir devait respecter, et toujours semblables à elles-mêmes sous le gouvernement d'un seul abssi bien que sous l'autorité de plusieurs. Il était naturel que cette pensée naquit dans la tète d'un médecin, par l'effet d'une simple comparaison avec le mécanisme du corps humain. Il avait vu que malgré tous les changements de régime , l'organisme de l'homme obéissait constamment à certaines lois dont rien
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ne peut supprimer l'action, rien si ce n'est la mort. Pourquoi n'en scrait-il pas de même de la société? N'cst-ëlle pas un véritable organisme ayant ses fonctions et ses lois propres, que toute constitution doit respecter àe même que nul régime médical ne peut impunément arrêter ni la respiration ni la circulation du sang? Ce médecin se mit à ta recherche de ces lois, devint chef d'école et fonda la science nouvelle. Le docteur Quesnay, né en 1694 (la même année que Voltaire), à Merey, près de Monforl-l'Amaury, commença par exercer la médecine, avec distinction, dans la petite ville de Mantes. Ayant eu l'occasion de connaître le maréchal de Noailles, il fut appelé à Paris par ce puissant personnage. Mais les chirurgiens de Paris fermaient une corporation qui ne s'ouvrait qu'à la condition de subir des épreuves spéciales, et Quesnay, qui avait déjà acquis une certaine célébrité en combattant l'ouvrage !de Sylva sur la saignée, ne voulait pas s'exposer à la décision de juges dont il redoutait la partialité. On leva la difficulté en le nommant chirurgien du roi, ce qui emportait de droit l'introduction dans la corporation des chirurgiens de Paris.
: Quesnay était un esprit méditatif auquel rien n'échappait; médecin savant et habile, il joignait à sonmcrilc professionnel des connaissances variées et surtout une grande puissance d'observation. On l'appelait le penseur. Il n'avait pas été gâté parla nature et, suivant une tradition assez accréditée, sa Ggnre rappelait le masque de Socrate. D'autres lui attribuent le sourire de Yoltaire. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il avait l'ironie de l'un et de l'autre et qu'on cite de lui des réponses spirituelles qu'il aurait faites en certaines circonstances. Un jour, fatigué d'une longue discussion sur les affaires publiques, un de ses interlocuteurs s'écria: «Ahl vous en conviendrez, c'est la hallebarde qui nous' mène. » La réponse de Quesnay est bien connue,
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i|uoi(juc cependant ceux qui la citent ne raltribuent faa à son vérilable auteur. — n Oui, Jît-il, mais qui pousse les Iiallebardes? n'est-ce pas l'opinion publique? — Dès lors c'est sur l'opinion publique qu'il faut agir. » — Un niédecin appelé auprès d'un malade émit un avis qui fut suivi dès le lendemain de sa visite; après l'exécution de son ordonnance, il vint trouver Quesnay dont il demanda l'avis afin de couvrir le sien, a Je mets quelquefois à la loterie, répondit Quesnay, mais jamais lorsque je sai.s qu'elle est tirée. » — Je vous demande pardon de raconter ces détails frivoles; mais puisque nous sommes accusés d'avoir créé une littérature peu divertissante, j'aime à faire remarquer que noire science a été fondée par un homme d'esprit. - Quesnay répandit d'abord sa doctrine par l'enseignement oral ou plutôt par la conversation, et ce n'est qu'en 1756 qu'il en exposa les principes dans deux articles de y Encifclopédie : c'étaient les mots Grains et Fermiers. Celte publication produisit une grande sensation, parce qu'on y trouva la formule d'une théorie qui avait déjà des «lisciples nombreux, et dont l'expression était attendue avec une curiosité générale. Le mot de Graitis lui fournil une belle occasion de développer ses idées sur la liberté commerciale et de s'élever contre toutes les entraves dont une législation arbitraire avait chargé l'activité individuelle. La pratique constante des gouvernements avait, en temps de disette, arrêté les exportations de blé ; à cela se bornaient les procédés empiriques de l'administration sous l'ancien régime, Depuis lors ces procédés ont été perfectionnés, et au lieu de nous borner à défendre les exportations en temps de disette, nous avons prohibé les importations en temps d'abondance. Il faut avouer que celte réciproque était commandée par la logique et qu'il y avait justice à agir ainsi. En effet, quand on prohibe l'exportation en temps de disette et que, par conséquent, on era-
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pêche les propriétaires de vendre leur blé aussi cher que possible, il parait juste de ks protéger contre le bon marché en temps d'abondance. Une protection en amène iiiic dutre, et lorsqu'une production estprotégée, les autres réclament une faveur semMaliIc. Au temps de Quesnay, les blés n'étaient pas protégés contre l'importation en temps d'abondance, mais en temps de disette on en défendait l'exportai ion. la prohibition d'exporter était une violation du droit de propriété. On ne comprend pas, en eiïet, pourquoi le propriétaire serait empêché de vendre son bien à celui qui offre le meilleur prix, que l'acheleur soit étranger ou indigène. Les indigènes ont un moyen bien simple d'arrêter l'exportation, c'est de payer les denrées aussi cher ijue les étrangers, Quesnay n'eut pas de peine à démontrer qae ces mesures gouvernementales n'étaient que des procédés propres à tourmenter les lois naturelles du corps social, et qu'elles constituaient des violations de la propriété, c'est-à-dire de la première des lois, de celle qui sert de fondement à toutes les sociétés civilisées. La conclusion ((«'il lirait.de là, c'est qu'il faut laisser faire et laisser pas' ser. Voilà le grand mot prononcé, vuilà la formule devenue célèbre, soit par la répétition fréquente qui se trouve dantt les livres des économistes, soit [ar les railleries de nos ad- MTsaircs. Cependant si vous pénétrez au fond de cette pi'<>position, vous verrez qu'elle est juste ei belle. Quesnny avait vu que la propriété, la liberté du travail, en un mot le développement libre de l'activité humaine, étaient des loi» naturelles instituées par l'ordonnateur de toutes choses ; il en concluait que ce qu'il y avait ordinairement de mieux à faire, c'était de laisser agir les lois instituées par la frv~ vidence, d'abandonner à elle-même l'œuvre créée et de ne point substituer des lois artificielles ù celles qui constituent la nature des diodes. Laisse* faire et laissez ]>assei-, celle formule est donc heureusement trouvée et il est vraiment
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extraordinaire qu'on la tourne en ridicule ; car elle petit se traduire en ces terjnâs : « Laissez passer la colonie de la Providence, et n'y substituez pas celle de l'homme. » Le mot pkyâocratie ne voulait pas dire autre chose ; car ce noni pcdantesque est formé de deux mots grecs qui signifient la 'ftiàisame delà nature, c'est-à-dire le gouverne'^ ment des lois naturelles.
Qiiesnay s'éleva contre la doctrine alors puissante de I» balance du commerce, et démontra que la richesse d'un pays ne consistait pas dans l'abondance de son numéraire.
Tout ie monde croyait alors que la monnaie était la va* leur par excellence puisqu'on trouvait à l'échanger contre les produits de toute espèce. De ce principe on Urait cette conclusion que la véritable richesse consistait à retenir le numéraire dans le pays. II fallait donc favoriser l'exportation et restreindre l'importation, tout excédant d'importation ayant pour effet de faire sortir le solde en numéraire de la différence. Quesnay démontra que les produits s'c^ changent contre des produits, que le numéraire est surtout un instrument d'échange et que les produits importés ne peuvent pas être une cause d'appauvrissement pour le pays qui les reçoit. Somme toute, l'échange étant réciproque, chaque nation doit nécessairement recevoir l'équivalent de ce qu'elle donne, tin admettant que le solde des différences en numéraire amenât une sortie considérable des espèces d'or et d'argent, la baisse des prix ne tarderait pas à ramener le numéraire par l'excédant de l'exportation. Là, en elfet, ou l'argent est rare, il acquiert une valeur élevée qui fait baisser le prix de toutes les denrées et qui ramène le numéraire des pays où il abonde ; car, dans les lieux oîi il est abondant, sa valeur tombe très-bas, et les détenteurs cherchent un emploi meilleur que celui iju'ils trouvent à faire dans leur pays'.
is cependant que le retour du nuinémii'c durs les lieux où lit
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Ce fut la {ïarlie vr^ie de ia doctrine de Qucsuay ; malheureusement à c6té de la partie vraie, qui est demeurée le fond de la science économique, il dévoloppa une théorie erronée qui a longtemps pesé sur les progrès delà science nouTelle. 11 soutint que, de toutes les industries, l'agriculture est la seule productive et que toutes les autres, quelque utiles qu'elles soient, ne peuvent pas augmenter le revenu national. Les manufactures et le commerce, n'ajoutent pas un atome à la masse des subsistances; elles approprient les matières premières, fournies par l'agriculture, à la satisfac* tion de nos besoins, ou elles les rapprochent des consommateurs. Assurément ce sont là des services signalés, mais tout leur elTet ne va pas jusqu'à augmenter, de quoi que ce soit, la somme des produits. Lorsque Quesnay appelait ces industries stériles ^ il ne voulait pas dire qu'elles étaient inutiles, mais seulement qu'elles ne donnaient aucun produit substantiel nouveau, et qu'elles se boutaient à transformer des matières déjà existantes.
De ceHe théorie abstraite , les physiocrates tiraient Ica cunséquences pratiques les plus importantes, et cela devait ^Ire; car, en économie politique, rien n'est indifférent, et il importe de veiller sur l'analyse des idées , parce que la plus petite erreur commise à l'origine produit plus tard des écarts considérables.
Puisque la terre seule donne un revenu et que les industries mËmufacturières n'y ajoutent rien, Questiay en concluait que tous les impôts, sous quelque forme qu'ils soient établis, sont, en définitive, supportés par le propriétaire du sol. Directement ou indirectement toutes les taxes
L'arel^ lui n clannû l)uaucuu|i do valeur ne se Uit pas inslanlanûnienl et que lumponiircinenl la raretû peul causer une crise monéUirB et commerciale. J'ai eipasé celte proposilioo dans mon PrAU de droit public et admniitrali,'. 2'^itîun, pBge4U, note 1. Elle a depuis élé développù: avec beaucoup de lurce el de laleul par M. de Lavcleye (Beyiie mt Dedi-Mosbls, 1 et ISjinïier i8(Bi CrUe» cammercialet .
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relombeot sur la terru parce que la terre seule produit et peut payer. L'industrie manufacturière et le commerce ne sont, en somme, que des dépenses nécessaires à la charge de l'agriculture, qui supporte ces charges pour écouler ses produits. Les droits fiscaux exigés du commerçant et de rindusbiel ne sont donc qu'une augmentation des frais imposés à l'agriculteur, et les industriels ou commerçants les recouvrent sur l'agriculteur en lui payant moins cher ses produits. La conclusion qu'en tiraient les pliysiocrates, c'est qu'il est inutile d'établir un système compliqué d'impô'.s multiples, et préférable de se borner à un impdt unique sur le revenu territorial. On éviterait, de cette manière, la muttiplicité des régies financières, on réduirait les frais de perception et l'on diminuerait les gènes qui entravent la circulation dfô produits; car, l'impôt unique sur le revenu foncier étant une fois payé, la voie serait entièrement libre. Dans une de ses maximes économiques, Quesnay avança cette proposition : « Impôts de consom- « mation , pauvres paysans; pauvres paysans, pauvre a royaume ; pauvre royaume, pauvre souverain, u
Il ne suflit pas de dire, messieurs, que la doctrine physiocratique fut une grande erreur; encore faut-il le prouver, puisque cette erreur a été partagée par toute une école d'hommes éminenls, par Dupont de Nemours, par Mercier ' de la Rivière, par l'abbé Beaudeau, par Letrosne, par Gondorcet, enfin par Turgot qui fut l'homme d'État des économistes. Une erreur patronnée par de tels noms est encore respectable, et nous lui devons les honneurs d'une' dicussion sérieuse.
L'industrie agricole, pas plus que l'industrie manufacturière et l'industrie commerciale, ne crée un atâme de substance, le pouvoir de créer n'appartenant pas à l'homme. Qui que nous soyons, nous ne pouvons que transformer, combiner les choses matérielles, nous rendre mutuellement
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des services, et tâus les services se valent du moment qu'Mi les Accepte librement en échange d'autres sémces. D'après l'analyse des physiocrates, l'a^ricollure aurait pour mission de fournir des matières premières aux aàtras iniluslries, et celles-ci ne lui rendraient pas un service aaalogue. Cependant l'agriculture emploie des produits chimiques fournis par les roanufoclures et dea engrais transportés par le Gommerce, produits chimiques et enf^rais qui entrent comme matière première dans la production agricole. Il y a donc réciprocité entre toutes les induetries pour la provision des matières premières, et la vérité est que nous échangeons des services contre des services, du travail contre du travail , sans que nul d'entre nous puisse prétendre au monopole de la production ; car, partout oîi un travail crée de l'utilité, il y a un travail productif, qu'il consiste à extraire des fruits de la terre, à les traosporter ou à leur donner une façon qui les approprie à nos besoins,.
Si la doctrine est fausse dans son principe, elle.doit l'être dans ses conséquences, et c'est là, en effet, surtout que so manifeste l'erreur des physiocrates.
En admettant que l'agriculture produise tout le ravenu national, il est incontestable qu'une partie de ce revenu ' est cédée par l'agriculteur à l'industriel et au commerçant, en échange des services qu'ils rendent à l'agriculteur. Pourquoi l'impftt ne saisirait-il pas cette part du revenu agricole entre les mains des 'manufacturiers, des commerçants, et généralement de ceux qui exercent les professions, autres que celles qui se rattachent à l'agriculture ? Les physiocrates faisaient ronarquer qu'en augmentant, par des taxes, les charges du commerce et de l'industrie, on élèverait les dépenses de l'agriculture. Ils en donnaient pour raison que le commerce et l'industrie feraient payer plus cher les services taxés que les services
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non taxés,' de sorle que l'impôt retombei'ait inilireclemeiU sur l'agriculture. Rien a etsit moins certain que ce résultat. L'agriculture ne dépend pas plus du commerce et de l'industrie que ceux-ci ne dépendent de l'agriculture; on peut même assurer que l'agriculture est la plus indépendante des professions, et qu'elle est en état de faire la loi aux autres plutAt qu'elle n'est obligée de la recevoir. Les com< merçants qui gagnent payerwit donc la taxe sur leur* bénéfices, et réduiront leurs profits plutdt que de faire retomber l'impôt sur les agriculteurs. Il est vrai que ceux qui font seulement leurs frais seront constitués en perte par l'établissement d'une taxe et que, par découragement, ils abandonneront la partie. Mais les maisons bien constituées acquitteront les impôts sur leurs bénéfices et ne les feront pas retomber sur l'agriculture. Il en est de même pour certains métiers ou professions très-lucratifs, .auxquels l'impôt peut être demandé sans qu'il retombe sur l'agriculteur. C'est d'ailleurs une question bien difScite à résoudre que celle de savoir sur qui retombe l'impôt, s'il est supporté définitivement par cenx qui te payent ou s'il est répercuté sur d'autres par ceux qui en ont fait l'avance. L'incidence de l'impôt est une des questions les plus compliquées ; sur certains points |elle est insoluble, et je la comparerais volontiers à ces lois romaines que les commen- ' tateurs appelle^ .avec elîroi les croix des interprètes (cruces interfifetum). On peut affirmer hardiment que les physiocrates erraient, au moins par exagération , lorsqu'ils aiiirmaient que les taxes 'de consommation retombaient toutes sur le propriétaire du sol.
Voici surtout où a|^rait, jusqu'à l'évidence, le vice de la docb'ine physiocratique. Supposons que tous les impôts soient accumulés sur la propriété foncière. Comment le propriétaire foncier se lirera-t-il d'affaire ^ Les physiocrates répondaient que son revenu sera augmenté par la sup-
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pression des taxes de consommation, et que le produit ayiinl h liberté entière de circuler se vendra plus cher, do aorie que l'agriculteur fera supporter l'impôt par d'autre» que par lui, en le répercutant Bur les acheteurs. On y aurait toujours gagné l'unité de régie, la simplification des rouages et la diminution des dépenses d'administration. Mais qu'auraient répondu les piiysiocrates, si on leur avait objecté l'exemple assez fréquent des agriculteurs qui ne vendent rien, qui produisent seulement ce qui leur est nécessaire pour vivre, et qui n'ayant pas d'excédant à porter sur le marché, sont dans l'impossibilité de recouvrer les taies au moyen d'une élévation des prix? Ceux-là auraient été bien et dérmitivement écrasés. Or, même avant 1789, cet exemple n'était pas rare puisque le tiers du sol appartenait aux petits propriétaires , et qu'à cette époque déjà,Arth, Young, le célèbre agronome anglais qui voyageait en France, se plaignait de ce que notre sol était trop divisé. Ce morcellement a été augmenté par l'effet des lois de la révolution, et quoiqu'on s'elfraye outre mesure de ce phénomène, quoiqu'on s'exagère ses progrès, il est incontestable cependant qu'il y a des cultivateurs, eii très-grand nombre, qui ne produisent pas au delà de ce qu'il Faut de subsistances pour entretenir eux et leurs familles. On ne pourrait pas, sans injustice , les écraser d'impôts parce qu'ils seraient hors d'état de les acquitter, et que leur position de petits producteurs rendrait la répercutiou impossible,
La doctrine des phystocrates choqua l'esprit de Voltaire et il entreprit de tes réfuter dans VHomme aux quarante éois, espèce de composition qui tient du dialogue et do récit, de la démonstration et du roman. L'ouvrage parut en 1768. L'année précédente avait été publié un ouvrage de Mercier de la Rivière, sous le titre de .- Ordre essentiel des xfieiélés. Cet onvrago avail fait à son anleur une telle no-
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toriétê, que J'impératrice Catherine le convoqun h la réunion des dcputés qui devaient se réunir à Moscou, poiip tlonner une législation a tous les sujets de l'empire de Russie. D'après lu convocation, Mercier devait aller à Pé-' tersbourg pour de là se rendre à Moscou, à la suite de l'impératrice ; mais le physiocrate se fit attendre et l'assemblée se lint en son absence. On raconte que plus tani Mercier de la Rivière eut avec Catherine la conversation suivante :
LÀ czitfliNE. — Monsieur, pourriei-vnus m'indùjuer h meîllcitrH mnni^re du goure rner un Ëlat?
HEKciEH. — Madume, il n'y eu a qu'une ; o'esl d'ôtre juste et de faire niéculer les lois.
u cztHiNE. — Nais sur quelle base est-il juste d'appuyer les lois d'un empire?
HBRCiu. — Il n'j 1 qu'une base, madame ; la nature des choses el des hommes.
u jEikSiKB. — Fort bien ; mais quand on «eut donoer des lois h un peuple, quelles r^les peu«etit plus sûrement indiquer celles qui conviennent le mieux?
MenciEs. — ' Donner ou faire des lois est une ISche, madame, qiio Dieu n'a laissée k personne,
LA cziHiHB. — A quoi réduitei-vous ddnc la science du gouverna* ment?
MERCIER. — A reconnaître et k manifester les lois que Dieu a gratées dans l'organisation des bommes. Vouloir aller plus loin, scniil un giand malheur et une entreprise téméraire.
u czARUiE. — Monsieur, je suis bien aise de vous avoir entendu ; je vous souhaite le bonjour.
L'impératrice était imbue de l'idée que la puissance des souverains fait ^les lois et elle ne «omprit pas l'idée générale, si juste et si vraie, de Mercier de la Rivière. Considérant l'auteur de l'Ordre essetttiel comme un esprit cliirnénque, sans aucune portée pratique, Catherine ne regroUa pas le relard qu'il avait mis à se rendre à Moscou,
Cet ouvrage déplut à Voltaire, suivant l'aveu q^'il a taidans une lettre à Damilavillc. Son bon sens étail révotlé par
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les Conséquences que les physiocrates tiraient de leurtbéorie générale; il élatt d'ailleurs or&isqmé par le succès de l'auteur. Je ne veux pas dire qu'il fût jaloux de la rcputatioR de Mercier de la Riviôre (Votlaire avait eu des succès d'un ordre supérieur tellement qu'il y aurait eu, de sa part, nonseulement petitesse, mais ridicule à s'inquiéter de (a répiitation de Mercier] ; mais il était fatigué de tout ce bruit comme l'Athénien qui ne pouvait plus supporter qu'on parlât à'Âristide le juste. Voltaire composa l'Homme aux quarante écus, où les tliéories de Mercier furent livrée» à la risée publique et, il faut en convenir, plutdt raillées que réfutées.
D'où vient d'abord ce titre piquant qui tout de suite attire l'atlention (je pgis même ajouter qu'il a attiré du monde à celte conférence) ; l'Homme aux quarante éaisl Quoique la statistique ne fât pas très-avancée à cette époque, on avait calculé d'une manière, à peu près exacte, que la population de ta France s'élevait à environ 20 millions d'habitants'. Des calculs approsimatîfs évaluaient la contenance du sol de la France à 150 millions d'arpenls, dont la moitié seulement était cultivée. On ne peut compter que 75 millions d'arpents en rapport, «mais, ajoutait Voltaire, mettons-en 80 millions ; on ne saurait trop faire pour sa patrie. » Le rapport de chaque arpent ne pouvait pas être porté à plus de 25 livres par an ; h Mettons-en 50, disait Voltaire, pour ne pas trop décourager nos concitoyens, d Les 80 millions d'arpents à 50 livres donnaient un revenu foncier de 2,400,000,000. — Cette somme de revenu, partagée entre 20 millions d'habitants, donnait une moyenne de 120 livres ou de 40 écus, le petit écu valant 5 livres.
* Viuban, dans la Dlme royale, porliit le chiffre à 19 nilliani et drini pour l'inoée 1700. En 1762, d'Expilly êviluiil le loUI de notre populalion ■ plus de 21 millions. Voltaire donne un chiffre qui a le double mérite d'être nn nombre rond et une moyenne.
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L'homme aux quarante écuB est donc celui'quî n'a pas au delà ie la moyenne du revenu individuel foncier, c'est-àdire le rapport de 4 arpents. Pour com^déter cette glatistique, Voltaire ajoute que la moyenne de la vie humaine esl de vingt-trois ans, d'après les calculs accrédités à cette époque, c^est-à-dire selon les tables de Deparcîeux. « Il ea faut retrancher Tenfance, le sommeil, l'ennui, et il ne reste qu'eitvii-on une moyenne de six ans passés dans les dour leurs, les chagrins, quelques plaisirs et l'espérance, v
Voltaire suppose qu'un édit conforme aux opinions émises dans l'Ordre essentiel des Sociétés, par Mercier de la Rivière, a porté l'impôt unique sur la terre à la moitié du revenu foncier. Le pauvre homme aux quarante écus, qui est obligé d'en donner vingt, se plaint de la puissance iégiS' latrice et exécutrice. « 11 parut quelques édits de quelques personnes qui, se trouvant de loisir, gouvernent l'Ëtat du coin de leur feu. Le préambule de ces édits était que /a puissance législatrice et exécutrice est née de droit divin coprO'. priétiâre de la moitié de ma terre, et que je lui dois au moins la ntoitié de ce que je mange. L'énormité de l'estomac de la puissance législatrice et exécutrice me ût faire un grand signe de croix. Que serait-ce si cette puissance, qui préside k l'ordre essentiel des sociétés, avait ma terre en entier ! l'un est encore plus divin que l'autre. » — Il se plaintd'au-> tant plus vivemeni, qu'il trouve un gros homme jouflu el vermeil qui avait 400,000 livres de rentes^ gagnées dans les spéculations commerciales, et qui promenait sa rubiconde personne dans un carrosse à six chevaux. Or le naïf homme aux quarante écus lui demande s'il paye la moitié de [son revenu, c'est-à-dire 200,000 livres au souverain : s Moi, dit-il, que je contribue aux dépenses publiques! vous voulez rire, mon ami. J'ai hérité d'un oncle qui a gagné 8 millions à Cadix et à Surate; je n'ai pas un pouco de terre; tout mon bien est en contrats, en billels sur la
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place ; je ne dois rien à l'Élat ; c'est à tous r donner h morli^ de voire Bubsistancs, vous qui êtes un seigneur terrien. » — L'argument qui se trouve sous celte forme plaisjnle, c'est que les industries les plus productives ne seraient pas atteintes par l'impôt, tandis que les plus pauvres propriétaires seraient frappés. La réfutation n'était pas complète el, pour la rendre telle, il y avait à démontrer que les impôts payés par ce gros capitaliste ne seraient pas retombés mi- les propriétaires fonciers avec lesquels il était en rapport. Pour cela, il aurait fallu faire une analyse des phénomènes économiques qui aurait montré le vice de In doctrine pli; siocratique. Cette analyse est faite d'une manière à peu près exacte dans un passage oiî Voltaire monire que l'induslriel et le commerçant s'enrichissent en prenant une part sur le produit agricole. « Cette industrie {la fabrication don ti'sus) vous a certainement ôlé une partie de vos 120 livres et se les est appropriés, en vous vendant vos che* mises et votre habit plus cher qu'ils ne vous auraient coûté si vous les aviez faits vons-niême. » Il est donc juste que cette industrie contribue aux charges de l'État. Toute la question tie se réduit pas à cela, puisqu'il s'agit de savoir si le résultat est possible, et si les sommes exigées de l'iudustriel et du commerçant ne seront pas répétées contre l'agriculteur. C'est ce que Voltaire n'examine pas, et c'est en cela cependant que devait consister toute la réfutation de l'Ordre essentiel. — Plus loin, il ajoute une plaisanterie sur le système de l'impôt unique : L'homme aux quarante écus interroge le géomètre pour savoir si d'aulres pays jouissent de ce beau privilège de l'impôt unique : « Pas une nation opulente, répond le géomètre. Les Anglais, qui ne rient guère, se sont mis à rire quand ils ont enlendu que des gens d'esprit avaient proposé parmi nous celte administration. Les Chinois [exigent une taxe de tous les vaisseaux marchands ' qui abordent à Canton ; les Hollandais payent à Nagansa-
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i(jui, (juaiul. iltj sont reçus au Japon, sous préteste qu'ils ne iiont pas chrétiens; l«s Lapons et les Samoièdes, à la véritù, sont soumis à un iuipdt unique en peaux de martres ; la )-épnblique de Saint-Marin ne paje que des dîmes pour entretenir l'État dans sa splendeur. » Voilà la réfutation de Voltaire contre les pliysiocrates et contre l'impôt unique; elle est, comme vous le voyez, loin d'être complète, et tout en reconnaissant qu elle était élincelanle d'esprit, il est impossible de ne pas ajouter qu'elle a le défaut d'être superficielle. Voltaire a élevé contre la physiocratic te cri du bon sens qui se révollo instinctivement contre une errcgr, mais il n'a pas mis à nu le défaut scientifique de cette doctrine.
La situation financière de Tépoque était tellement embarrassée, l'opinion publique si inquiète et le gouvernement si perplexe, que chacun se mit à rêver des moyens d'y portci* remède. On vit naître beaucoup de projets, chimcriqucs pour la plupart, inspirés, les uns parune bonne volonté peu éclairée, les autres par te désir de se faire valoir. Voltaire a fnstigé tous ces produits delà niaiserie ou du. charlatanisme dans un passage oîi it raconte une visite de l'homme aux quarante ccus chez le contrôleur général des linances. « Des hommes d'un génie profond lui jifésentèrent des projets L'un avait imaginé de mettre un impôt sur l'esprit. — Tout le monde, disait-il, s'empressera de payer, personne ne voulant passer pour un sot. — Le ministre lui dit : Je vous déclare exempt de latâse.
« Un autre proposa d'établir l'impôt unique sur les chansons et' sur le rire, attendu que la nation était la plus gaie du monde et qu'une chanson la consolait de tout. — Mais le ministre observa que, depuis quelque temps, on ne faisait plus guère de chanson plaisante, el il craignait que, pour échapper à la taxe, on nedevînt trop sérieux.
« Vint un brave et sage citoyen qui offrit trois fois plus'
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éa faisant payer par la haUon trois fois moins. — Le mi-
nislre lui conseilla d'apprendre l'arithmétique', n
Je ne voudrais pas laisser à mon auditoire une impression pénible sur le sort de rHomme aux quarante écus. fous ses maux sont réparés par la succession d'un oncle opulent et par «n mariage qui le rend lieuréuï. Le bonheur qui succède à des années si douloureuses rend son caractère bienveillant, et ii passe la lin de sa vie dans une cotidition douce dont il fait profiter les autres ; car il reçoit ses amis et donne des soupers à des hommes d'esprit. M. André (Ëest le nom de l'homme aux quarante écus) a l'humeur conciliante ; il calme facilement les partis les plus extrêmes et les plus irrités. Ainsi à un de ces soupers s'élève, entre les docteurs d'opinion adverse, «ne controverse très-vive sur le point de savoir si l'âme de l'empereur Au* tonin: est ou non en enfer. M. André invite les damnants et leS.damnés, <« ot, quand ils furent lin peu en pointe de vin, il leur fit signer que l'âme de Marc-Antonin resterait ta Etatu ^uOy c'est-à-dire je ne sais où, en attendant un jugement définitif. »■ A partir de ce moment, les discussions se terminent souvent par [cette réne>îon devenue â peu près proverbiale ; « Messieurs, allez souper chez M. André. »
Le mariage de ('Homme aux quarante écus fournit à Voltaire l'occasion d'aborder des sujets scienliGqu» et de .railler des théories trûs-diverscs. Ici je m'arrête. Le sujet Sort de ma compétence, et vqus trouveriez fort singulier 'qu'un économiste se permit d'empiéter sur le domaine des' savants qui parlent le vendredi dans cette enceinte. Alors même que la capacité ne me ferait pas défaut, je me garderais bien de suivre Voltaire dans les qiies-
' Li ci'iliqae de Voltaifc $ur ce troisième poini n'est pu jusie ; cir àts eifiriente» récentes onl itvmnntrf qu'avec une tate trois fait mcÔBa é\tjéc an peul, par une grondt au^^menl^ilion tic h umeommalion, altirar dm In caisses du Trî'soi' une Koinme supérieure à celle que rapportaient lp«aneieD-
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tions où il (tngage ses lecteurs. Il aborde des mystères diflî- «iles ■à eiposer autrement qu'en lalîn, et entre dans des détails dont seraient offensées les chastes oreilles qui m'en^ tendent. '
D'ailleurs l'horloge m'avertit qu'il est temps de Onir et me reproche d'avoir trop prolongé ctt entretien. Je ne voudrais cependant pas me séparer de vous sans avoir donné quelques aperçus généraux qui seront comme le résumé et )a conclusion des développements précédents- Voltaire, messieurs, peut être examiné à bien des puinis de vue, puisqu'il Tut doué d'un esprit universel, qu'il aborda toutes les matières et tous les genres, et qu'un grand génie de l'Allemagne a pu dire de lui : a Quand la nature eut produit Voltaire elle se reposa, u — Je ne prendrai de ce grand homme qu'un seul côté pour mieux approprier la fin de mon entrelien avec le commencement. Je ne veux pas juger le poëte, l'iiistorien, l'auteur du Traité de la tolérance, le philosophe même, et je ne m'occuperai que du rôle qu'il a joué en matière scientifique.
Incontestablement Vollaire a rendu de grands services à la science; diféctement en exposant les doctrines des autres et particulièrement en vulgarisant les doctrines de Newton ; indireelement en ouvrant l'esprit de ses contchiporains et en les rendant capables dé comprendre les grands travaux scientifiques de l'époque. Il n'était cependant pas un savant véritable, et les travaux qu'il a faits pour concourir à l'Académie lui furent inspirés plutôt par le désir du renom que par un sincère atlachement à la science. H comprit à temps qu'il ne .serait jamais qu'un savant médiocre, et il revint à ses études ordinaires après avoir, pour ainsi dire, satisfait une simple fantaisie scientifique.
Non-seulement Voltaire ne fut pas un savant, mais il ne professa pas pour les savants le respect auquel ont droit ces olierclieurs inquiels et désintéressés de la vérité. Il ne s'in*
^dbyGoogle
vliiia que devant les théories adoptées, devant tes positions raiteii, et ne prononça pas une parole d'encouragement pour ceux qui luttent courageusement en faveur d'une idée nouvelle, pour ces héros qui frappent avec ardeur à la porte de l'inconnu, alin de forcer les mystères à s'ouvrir, pour ces hommes qui caressent leurs découvertes avec passion et qui Dut droit au respect qu'obtient la maternité douloureuse, il fnt trop enclin à traiter ces intrépides chercheurs d'esprits uhimcriques, à les railler et à les accuser de charlatanisme. Ne l'oublions pas, c'est la science qui gouverne le monde, parce que c'est elle qui découvre les lois générales au.^quelles l'univers physique et moral obéit. Toutes les révolulions profondes, celles qui ont duré, celles qui ont répandu des bienfaits sur les sociétés, ont été faites par des savants, fil beaucoup des avantages dont nous jouissons sont diis à ta patience, au dévouement de quelques hommes que le mondearaillés, avant et après Voltaire. Oui, Voltaire, sous ce rapport, a donné le mauvais exemple, et il l'a doiïAé principalement, dans l'Homme ause quararUe écus. Voyeï quelle a été' sa conduite envers l'école de Quesnay. Cette école avait fondé une science nouvelle, mis à découvert une vérité fondamentale, dégagé des lois sociales, qui sont éternelles, des questions politiques, qui passent. Voltaire a>t-ilexalté cetteécolepourcequ''el[e avait fait de bien, pour la partie organique de son œuvre? Non, il n'a pas parlé de la partie vraie, et l'on peut dire qu'il a vu naître, sous ses yeux, une science nouvelle sans U reconnaître et lui rendre hommage. Les mêmes hommes ont adopté une erreur, la soutiennent avec obstination et en tirent des conséquences inacceptables; c'est par là qu'il les prend, les attaquée! les livre à la risée publique. Un homme doué du véritable esprit scientifique aurait, au contraire, exalté la partie vraie cl réfuté avec bienveillance la partie fausse. Autre grief! I.C maréchal Vauban était bien l'auteur de la Dime royale,
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et je vous ai dit que, après la mort de l'illuslre maréchal, son projet avait été repris et modifié par fioisguillebert. Voltaire, dans l'Homme aux quarante éeus, se moque de la Dtme royale, qu'il prétend avoir été attribuée faussement à Vauban, et dît assez dédaigneusement qu'elle était d'un certain Boisguillehert, comnùi si un bon livre ne lui paraissait digne d'être loué qu'autant qu'il vient d'un personnage.
Il faut que je le dise, et je le dis avec regret, c'est Vollairc qui a donné le ton aux hommes du monde pour la manière dont ils traitent les savants et la science. Certes je puis en parler avec un grand désintéressemeni, puisqu'à aucun titre je n'ai le droit de prendre cette qualité; il ue serait d'ailleurs pas juste d'adresser mes doléances à ceuj qui m'entendent, puisqu'ils ont une bienveillance extrême, non-seulement pour les vrais savants, mais encore pour celui qui, aujourd'hui, en usurpe la place. N'imitons pas les railleries de Voltaire, que je trouve funestes au développement scienlilique ; mais, si nous les imitons, que ce soit à la condition d'avoir, autant d'esprit que lui et d'avoir rendu les mêmes services à la culture générale de l'entendement humain. Ces deux conditions auront, je h crois, te bon résultat de diminuer beaucoup le nombre des railleurs. Si, après celte réduction, il reste encore quelques moqueurs qui soient capables d'imiter Voltaire, je les prie de renoncer à leurs droits et de venir à nos soirées de la Sorbonne. Je suis assuré que, cédant à l'influence du milieu où nous parlons, ils imiteront l'extrême bienveillance que cet auditoire accorde aux hommes de bonne volonté et que, sous la plume des critiques, les paroles d'encouragement remplaceront la meurtrière plaisanterie.
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CRÉDIT ET VRËTO¥ANCB
Cuulérences du la Socidii |iuljle<:linic|ue (Kaculté de HMecine)
Messieurs ,
Votre accueil syinpatbiquc ne m'empêche )>as de ressentir que c'est un grand sujet de crainte d'avoir à parler devant un auditoire nouveau, dont les éléments ne me sont pas bien connus (je sais seulement qu'ils sont très-variés), où d'ailleurs il me serait diFTicile de trouver beaucoup de personnes qui, avant cette réunion, aient entendu prononce' uiOB nom. Je serais tout entier livré à cette appréhension si je n'étais dominé par une émotion d'une autre nature. Elle me vient de ces murs , de cet amphithéâtre où vous êtes assis, de ce siège d'oîi je «tous parle ; car ces objets me reportent à quinze ans en arrière et me rappellent les belles années de la jeunesse et de l'enthousiasme. C'était en 1848, quelques jours après la révolution de Février, ut) groupe de jeunes gens, parmi lesquels j'étais, venait ici presque tous les soirs prononcer des paroles ardentes comme leur âge sur l'amélioration du sort des classes ouvrières. Je vous l'urai l'aveu que nos sentiments valaient mieux que nos idées, et que ma pensée, marie par la réflexion, s'est modifiée en beaucoup de points. Je. n'éprouve aucun embarras à parler de ces changements , parce qu'aux deux époques ma conviction a été pleinement disintéressée. Ce qui n'a pas changé, c'est mon dévouement profond à ceux
<]ui souB'rent et travaillent ; mou cœur n'a pas varic^ ut il me semble même que mon altacbemenl a été lorlilié par la maturité de mes opinions.
Il faut, messieurs, que noua commencions par dégager les éléments du problème dont nous avons à nous occuper ; car il est des plus complexes.
La première question consiste à sa\oiÉ< cOmutenl on assistera les personnes qui sont aux prises avec la misère? Comment on peut concilier l'inlérét général de (q Société avec les inspirations de l'humanilé?
La seconde est relative aux institutions de prévoyance par lesquelles on pourra combattre la misère dans ses causes cl empêcher que les ouvriers ne tombent dans l'indigence. Charité et prévoyance, tels sont les deux termes dont nous nous occuperons aujourd'hui.
Ce n'est pas tout, il ne suffit pas que l'ouvrier soit préservé des douleurs de la misère ; it faut encore que parmi vous ceux qui ont force, intelligence et moralité trouvent le moyen de s'élever à une vie supérieure, et que, lorsqu'ils seront dignes d'arriver n In position de patron, ils ne soient pas retenus dans la condition subalterne oîi ils vivent par l'ignorance ou le défaut de crédit. La charité et la prévoyance sont surtout faites pour que l'ouvrier ne tombe pas dans les tristesses de l'indigence, et ces moyens s'adressent à tous, qu'ils soient faibles ou forts. Mais l'instruction et le crédit sont faits pour les forts, les intelligents, les meilleurs en un mot.
Pendant longtemps l'assistance s'est réduite à la charité. A mesure que la dignité personnelle s'est étendue et gêné' mtisée, on s'est élevé à l'Idée plus haute de prévoyance. Aujourd'hui enfin l'idée de prévoyance elle-même ne suffit paSj et les personnes qui s'intéressent au sort des classes ouvrières s'occupent surtout des questions d'enseignement el de crédit. A ceux qui nient obstinément le progrès, à
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ceux qui condamnent notre lemps par regret du passé,
nous trouvons une réponse facile dans l'ordre d'idées
qui nous occupe. Suivons en effet le développement
historique de h notion de l'assistance publique ou
privée.
Il y a , même au dix-neuvième siècle, des éciivarns qui professent pour l'esclavage ancien ou moderae une indulgence bien singulière. L'esclave, disent-ils, est nourri, logé, vêtu par le maître. Il n'est pas tourmenté par l'incertitude du lendemain , et sa position à tout prendre est meilleure que celle de louvrier moderne qui n'est sûr de rien, l/esclavagc rendait inutile l'assislance et la prévoyance ; voilà la solution qu'avait trouvée l'antiquité pour le problème du paupérisme. — Ai-je besoin de taire remarquer ce qu'il y a d'abject dans l'idée d'un mailre soignant son esclave par intérêt , et lui donnant les soins qu'exige la conservation d'un capital ou d'un instrument de production. Mais si l'esclave devient malade, s'il est incapable de produire, sî sa valeur vénale est nulle, le maître n'a qu'à se débarrasser de cette béte improductive et dispendieuse. C'est avec des esclaves de rebut qu'un gourmet célèbre nourrissait les poissons, dont il voulait que la*cliair fût plus délicate. Tous ceux qui ont étudié l'antiquité connaissent cette lie célèbre du Tibre, où les maîtres exposaient les esclaves invalides , à des conditions climatériques qui hâtaient leur mort. Bientôt après, quand ils avaient été tués par l'Insalubrîh', on jetait leur corps dans le fleuve.
Le christianisme a détruit l'esclavage. Mais en appelant ces mAllieureux à la liberté, il fut naturellement conduit à créer de nombreux établissements de charité pour ceux qui ne pourraient pas supporter le fardeau de la responsabilité individuelle. I.e développement de la charité est dû à l'esprit chrétien ; mais il répondit aussi aun besoins de celle société nouvelle, et c'est par le concours des besoins so-
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eiaux avec l'ardâur ilo l'esprit rdigieux que s'explique l'iinmftnse développement de la charité chrétienne dam le moyen âge. On peut abuser des meilleures choses, et c'est ce qui arriva pour h charité chrétienne. Certes, la charité est une notion bien Bupérieuré à celle d'eaclavage. Entre l'assistant et l'assisté, il s'établit des rapports bien plus doux qu'entre le maître et l'esclave. Cependant l'assistance donne à l'assisté une position subordonnée qui est incompatible avec la dignité personnelle. Le plus grand poète de V aaliqaiUs &àH une l'esdave a perdu la moilié de ion Ame, Cela est encore vrai de l'homme qui vit d'nssistance, et même à plus forte raison, car l'esclave obéit à une force fatale qui le domine, tandis que l'indigent qui aime à vivre d'aumônes est un esclave volontaire. Autour des monastères, la générosité chrétienne attira une poput^on abjecte beaucoup moins intéressante que les anciens esclaves ; car elle était raltadiée au couvent par les liens d'une paresse dégradante.
La science moderne a démontré les dangers de la charité ainsi exercée, et c'est par elle que l'esprit public s'est élevé de la notion de charité à celle de prévoyance et de crédit, beaucoup plus conforme au sentiment de la dignité personnelle. Le point de départ est donc l'esclavage, et le point d'arrivée est la dignité personnelle. Peul-âlrc trouverezvous que l'humanité a marché lentement et qu'elle a mis bien du temps à faire le progrès que nous constatons. Comparez étendant l'abimc moral qui sépare la notion de l'esclavage de celle de la dignité personnelle, et vous trouverez qu'entre les deux il y a plus de distance qu'il n'y a d'intervalle entre notre temps et l'antiquité.
Les institutions de prévoyance et de crédit ne peuvent cependant pas entièrement remplacer la charité. La charité, messieurs, c'est là un problème immense où l'esprit se perd; car, quand on a creusé ce sujet, il est impossible de ne point
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Tester suspenâii entre les données de lu science et les ins-
'pirations de l'humanîté.
Consultez les ouvrages des économjsteg ; ils rous diront qite la charité pac l'Ëlit crée une attente; une conSaace, iH^^ue une certitude qui tue l'esprit de prévoyance, qui nuit aux efforts iodividueb, et qui, en somme, tait plus d'indigcBts qu'elle ne. peut en secourir. Si l'ouvrier ne «omptaît pas sur l'assistance, il serait plus économe, plus laborieux et ne jétteniit pas à tous les vents son ardente jçulesse; il songerait à ,aes vieux jours et n'aurait de cesse qu'il n'eût réuni de quoi suffire à sa subsistance pendant les dernières années de sa vie.
A l'autarilé de ce raisonnement, les économistes ajoutent Vesemple de l'Angleterre et l'argument qui se tire des effets produits par la taxe des pauvres. Voila l'histoire de cette taxe.
La BofQrnie ayant détruit les couvents, In nouvelle Ëgtise se trouva en présence d'une population misérable habituée 'à vivre d'aumône et incapable de travailler; car, depuis longtemps, elle avait perdu l'habitude de l'elTort personnel, ^a Réfonne ne créa pas la misère, mais elle manîre.sta cella .qui existait en supprimant l'assistance qu'elle recevait auparavant dans les couvents.
En présence de ;cette déplorable misère, le gouTemement, par un statut qui date du règne d'Elisabeth, établit, -pour diaque paroisse, l'obligation de Toumir du travail k l'ouvrier valide, et l'assistance h l'indigent valide, aax vieillards et aux enfants. A cette dépense, il devait être -pourvu par le produit d'une taxe locale paroissiale. C'est bien là l'idéal de la cbarité légale ; la paroisse doit l'as- BÎstdnce à l'indigent invalide, le travail à l'indigent v^ide et l'entretien aux vieillards et aux indigents. Enfin cette obligation sera exécutée au moyen d'une taxe locale sur les propriétaires et les fermiers.
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Qu'en cst-il résulté? — ÂBSuréinent ce n'est pas la fierlé qui manque à l'ouvrier anglais. Eh bieni cependant la Uie a taujoiirs été en croUsant, et les choses en sont venues au point qu'en 1854 les pouvoirs publics se sont émus, et que pour arrêter les progrès de la taxe on a rendu plus rigoureus le régime des maisons de travail. Ces maisons de travail sont devenues de véritables prisons, dont le sombre aapect éloigne ceus qui seraient tentés de venir demander du travail. Pour arrêter les progrès du paupérisme et les charges qui en résultaient pour l'agriculture, il a fallu que la loi se montrât inhumaine ou au moins très-dure, ce qui est une véritable contradiction; car traiter avec dureté ceux auxquels on accorde l'assistance , c'est perdre le bénéfice de l'hospilalilé qu'on donne.
Quant à la taxe, con^nuent les économistes, de deux choses l'une, ou elle pèsera exclusivement sur la propriété foncière, comme la taxe des pauvres en Angleterre, ou elle ■era |HÎse sur le produit général de toutes les contributions. Dans le premier cas, il y a injustice, parce que si l'assistance est une dette, c'est une dette sociale, et non celle de quelques-uns. Dans le second cas, on tombe dans une autre espèce d'injustice. Le Trésor, en effet, n'est pas alimenté ■eulement par la contribution des classes riches ou aisées. La plus grande partie de ses ressources lui vient des taxes payées par les ouvriers. Ainsi, dans la charité légale, oh prendrait aux ouvriers voisins de l'indigence pour secourir d'autres ouvriers indigents. La loi a-t-elle le droit de changer la répartition naturelle , et de prendre aux ouvriers une part qui peut-être les aurait séparés de l'indigence pour la donner à d'autres ouvriers ?
En résumé, les économistes condainnent la charitfi légale comme faussant la répartition de la richesse par un abus de l'impôt et la charité en général , publique ou privée, lorsque cdie-ci est organisée de manière à produire
une atteinte qui tue l'esprit de prévoyance et décourage le*
efforts ' iiidÏTiduels.
Il ne faut cependant rien pousser à l'extrAme. La loi économique est sang doute vraie et elle est d'ailleurs démontrée par ce qui s'est passé autour des ancieua monastères ; mais la logique rigoureuse nous conduisit à des conséquences qui sont également inscceptablei. En effet, si on la prenait à la lettre, le charité privée devrait être découragée et il faudrait supprimer, non-seulement les établissements publics , mais Irà associations privées de bienfaisance et même la charité individuelle, puisque h des degrés différents tout ce qui est charité pubUque, collective ou individuelle, produit une espérance qui peut avoir pour eiïot de diminuer le sentiment de la responsabilité. Tout acte de charité serait presque blâmable, et il faudrait surtout considérer comme coupables ces familles que dans les communes on appelle 4a Providence des pamres et dunt la charité ne ferait que maintenir lee indigents duw la misère.
Ceci prouve une fois de plus que h logique extrême , poussée avec la dernière rigueur, produit dans l'application des sciences sociales des conséquences diKàleB à accepter. Si pour pumr le malheureux de ce qu'il a manqué de prévoj'ance il faut le laisser périr de misère, In peine ne sera pas proporlionnée au crime. Le criminel condamné a une dernière espérance, et c'est le droit de grâce. Eh bien ! pour le malheureux coupable d'imprévoyance, la charité,' c'est l'exercice du droit de grâce de la société envers celui qui est coupable d'imprudence.
Toutes les douleurs ne viennent pas de l'imprévoyance de l'homme, et il en est, en Irès-grand nombre, qui tombent fatalement sur les plus malheureux d'entre nous. Ceux-ci naissent infirmes dans des familles pauvres et sont
désbirités même de la faculté de travailler. D'autres sont arrêtés dans leur carrière par une maladie qui les réduit de bonne heure à l'inaclion. Ues enfants sont abandonnés au seuil de la vie par des mères dénaturées. Des vieillards arrivent au terme de leur ne sans avoir pu faire la moindre économie, parce que leur salaire était petit et que leur famille était nombreuse. Un philanthrope qui a parlé de la condition des malheureux avec la plus «acêre émotion, M. Jules Simon, a démontré qu'en mettant les choses au mieux Youvrière ne gagnait qu'une somme de 500 francs à 520 francs par an , et que déduction faite des frais de logement, de vêtement et de chaua- Bure (c'est-à-dire les grosses dépenses), il lui restait 59 centimes pour vivre par jour. C'est la condition des plus heureuses , de celles qui gagnent 1 fr. 75 par jouniée et qiui travaillent, sans chfrmage, pendant 300 jours de l'année. Si le moindre accident dérange ce budgetj|si fragile, la misère est bientôt arrivée avec le cortège des horroirs et des dangers qui l'accompagnent. A l'enfant abandonné, h l'infirme de naissance ou )>ar accident, au vieillard invalide dont toutes les ressources ont été absorbées par la fécondité de sa femme, à l'ouvrière dont le salaire est aur dessous du nécessaire, à l'ouvrier atteint par le chômage des crises industrielles, on ne peut pas reprocher l'imprévoyance, et en soulageant des misères fatales, il ne faut pas que la charité craigne de décourager les efforts individuels.
- Quant à ceui qui sont par leur fnute tombés dans la misère, même pour eux ne soyons pas inflexibles. Seulement, il faut que l'assistance leur soit fournie de manière qne les imprévoyants ne soient pas sûrs de l'obtenir. Oui, il faut que la charité soit faite avec un discernement tel qu'elle ne crée pas- la certitude de l'obtenir. Il y a dans les hôpitaux de Paris des lits qui ?ont attendus avec tant
d'impatience que jamais les héritiers qui soupirent après une succession opulente n'en ont connu de semblable. Croyez-vous que cette impatience, l'incertitude si on no sera pas prévenu par la mort, les angoisses qui précèdent l'admission ne suffisent pas pour maintenir l'esprit da priivoyance? J'ai surtout confiaoce dans les progrès du sentiment de dignité personnelle. Oui, il arrivera un moment où la dignité personnelle sera tellement développée et répandue qu'elle suffira pour maintenir l'énergie dei individus contre les conseils de la paresse : ou l'idée de vivre dans l'humiliation sera pour tous la plus amère des peines, ou Taumftiie ne sera reçue que dans la plus extrême des nécessités. Ainsi, au bout de tous lei problèmes du paupérisme, vous trouvez toujours la néces* site de développer l'enseignement. Je sais bien que cette conclusion a le pouvoir de faire sourire les personnes qui se contentent aisément d'un examen superficiel. « On vous demande du pain et vous nous donnez un alphabet. Il ne s'agit pas d'apprendre à lire à ceux qui ont faim ; vous répondez à peu près comme le personnage de la comédie : « Les enfants me demandent du pain, donne-leur le fouet. » Je ne sais pas si ce raisonnement vous paraîb-a tourné avec esprit; je suis sûr qu'il vous paraîtra faut. L'enseignement a pour résultat de développer le niveau mcHtil de ceux qui le reçoivent ; en élevant le niveau moral il augmente le sentiment de la dignité personnelle et la dignité personnelle se fortifie du sentiment de la responsabilité. L'instruction augmentera aussi l'esprit de prévoyance et, peu h peu, le cercle de la charité sera tellement restreint qu'elle se bornera à l'assistance des malheureux eu pioie à quelque misère fatale ; nous n'aurons plus alors à secourir les malheureux par imprévoyance ou par paresse. Il est temps de se résumer sur ce point. Je crois avec les économistes que la charité légale ou
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même la cliarité privée donnée avec exagération produit une attente riineste et propre à développur le paupérisme. Jamais je ne conseillerai l'établissement dans ce pays de tn taxe des paroisses ou des maisons de travail avec le droit à -l'assistance. D'un autre côté, je distingue entre les misères fitales et les misères par imprévoyance. Quant aux premières il faut les secourir sans craindre d'affaiblir l'esprii de prévoyance. Pour les secondes, il faut les secourir avec discernement et en laissant subsister une inct^rtitude qui maintienne le sentiment de la respo'nsabilité personnelle. Il faut surtout par le développement de l'instruction augmenter le sentiment de la dignité personnelle et, en élevant le niveau moral de l'ouvrier, faire redouter la charité comme une humiliation et la paresse comme la plus déplorable des abjections. Assistez sans restriction le matheureux, secourez l'imprévoyant avec discrétion et répandez de la lumière à flots. Voilà comment se résout à mes .yeux le redoutable problème de la charité.
Il y a encore bien des misères dans notre société et personne de nous n'est assez jeune pour voir le moment où la misère aura disparu. Quelques progrès que nous fassions, les malades, les infirmes, les enfants fourniront sans doute à l'esprit de charité une occasion trop fréquente de s'exercer. L'Évangile a dit : « Vous aurez toujours des pauvres avec vous. » Cette parole sera sans doute toujours vraie, puisque l'esprit de prévoyance ne peut sauver de la misère ni les infirmes, ni les enfants. Cependant il m'est impossible de partager l'opinion de ce journaliste qui disait récemment : « Il est bon qu'il y ait des pauvres, parce que la vue du pauvre ramène le riche à des sentiments généreux et le porte à l'abnégation, » Il m'est impossible d'admettre que les douleurs aient été infligées aux uns pour que les autres aient des vertus. Il serait bon, au contraire, qu'il n'y eût pas de pauvres. Alors même
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que la misère pbysiqse serait supprimée, l'espnt Je charité ne périrait'pas ; car, à côté des douleurs physiques, il y a des misères morales qui sont inséparables de notre nature. Dans toutes les classes, que d'infortuDes morales à consoler I et, alors même qu'il n'y aurait pins de misérables, il y aurait encore des pauvres dont le cœur saigne et dont les blessures morales ne permettraient pas de démentir les paroles de l'Évangile.
Passons à une notion plus élevée que celle de charité, i la prévoyance.
L'ouvrier qui fait des économies sur son salaire éprouve .pour le pbcoment un embarras qui résulte de la diflicullé de placer des petites sommes. Il en résulte que des valeurs considérabirs demeurent improductives , parce qu'elles -Sont divisées on l'ractions trop petites pour qu'un emprunteur désire les faire valoir. Si on pouvait réunir ces parcelles, elles pourraient recevoir une destination qui est inconciliable avec leur frac^onnement. De cette manière, la société ne perdrait pas le concours d'un capital considérable qui est condamné à l'inertie, ot l'ouvrier ne serait pas obligé de garder improductif l'argent qu'il a économisé. C'est là le but des Caisses d'épargne qui reçoivent les petites sommes, les utilisent après les avoir réunies, et servent à l'ouvrier un intérêt assez élevé. Cet intérêt est élevé quoiqu'il n'atteigne pas le taux légal et je vais vous dire pourquoi. Les placements sûrs et remboursables à volonté se font toujours à un taux assez faible parce qu'ils présentent tous les avantages. Or, le placement à la Caisse d'épargne est sûr, puisqu'il est garanti par l'Ëtat, et il est très-commode, parce qu'il est toujours exigible. Cette exigibilité est un désavantage pour le débiteur, et c'est pour cela que le taux de l'intérêt doit être un peu au-dessous du tans normal. Il y a des villes où les fabricants prennent les dépôts des ouvriers et engagent leurs fonds dans leur
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industrie. Ces fabricants sont emprunteurs à l'égard do leurs giivriers et leur servent un intérêt de 5 pour 100. Cela est fort bien , mais le placement est moins sûr, parce que la garantie d'un Tabricant, quelque puissant qu'il soit, ne vaut pas celle de i'Ëtat. L'élcTaliou du taux de t'inlérêl est donc compensée par une moindre sûreté du prêt. En 1848, un décret du gouvernement provisoire éleva l'intérêt des Caisses d'épargne à 5 pour 100. Mais vous savez aussi, que, bientôt après, on consolida l'argent des Caisses d'épargne et qu'au lieu de rembourser on donna des litres de rente aux déposants. Ces mesures exceptionnelles furent prises en temps de révolution, sous la pression de la nécessité, et elles n'ont rien de commun avec les données de la science et les véritables principes économiques.
L'ouvrier doit clioisir entre la Caisse d'épargne et les liabitudes du lundi. Cette déplorable passion coûte clier ù l'ouvrier; et les calculs les plus exacts démontrent qu'à la lin de leur carrière, des ouvriers ont perdu, soit en dé- |icnsant, soit en manquant de gagner, six, sept et même huit mille francs. Cette somme est relativement considérable, et dans bien des familles, elle aurait suffi pour permettre aux enfants de s'élever à la fortune. Ne vous y trompez pas, il est rare qu'une famille s'élève dans une seule génération; presque toujours il iàut pour édifier des fortunes, le travail de plusieurs générations. Lors donc qu'à la fm de votre carrière, vous laisserez à vos enfanls de quoi fournir aux frais de leur premier établissement, vous pourrez mourir dans le repos d'une conscience tranquille, car vous aurez réalisé la partie la plus difficile de votre tâche.
Les économistes demandent que les Caisses d'épargne soient rendues libres et que tout le nunde soit libre d'instituer des Caisses d'épargne sous le contrôle de l'État. Je le veux bien ; mais à la condition qu'on ne supprimera pas
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les établissenients tléjà institués qui fonctionnent sous la garantie de l'Etat et que l'ouvrier puisse choisir entre l'intérêt le plus gros et le placement le plus sûr. L'ouvrier a besoin de sécurité pour les épargnes péniblemeut réunies et je ne veux pas qu'il soit obligé de faire des recherches sur la bonté des placements. La garantie par l'Ëlat est une sûreté à laquelle il est habitué, et je veux qu'on tienne compte de cette habitude. Que l'on permette à l'initiative individuelle de créer des établissements, j'en tombe entièrement d'accord : mais que les établissements de l'Ëtat, ou garantis par lui, soient conservés jusqu^au jour ovi la confiance des ouvriers sera raffermie, et où les Caisses d'épargne fondées par les particuliers rendront inutiles celles qui sont garanties par l'État.
Les Caisses d'épargne ont produit les plus heureux ellets dans les villes ; mais cette institution n'est pas encore suffîsamment connue dans les campagnes. Les valets de ferme, et même souvent les domestiques attachés à la personne ne connaissent pas l' institution. Il est vraiment déplorable que ces notions ne soient pas plus répandues. Les instituteurs et les prêtres pourraient rendre aux ouvriers les plus grands services en leur enseignant ces notions si utiles; mais on n'en fait rien, et chacun suit les sentiers battus sans se préoccuper des choses nouvelles et des services qu'elles pourraient rendre. Aussi que de sommes qui dorment à la campagne, au fond des armoires, enfermées dans de vieux bas! C'est pour cela que nous avons besoin de trois milliards et demi de numéraire dans ce pays, tandis que l'Angleterre suffit aux besoins de sa circulation avec un milliard et demi, quoique cependant son industrie fasse plus d'opérations que la nôtre. A la campagne, les domestiques ne reçoivent souvent leurs gages qu'à la sortie, et pendant tout le temps qu'ils ont servi, leur argent est demeuré improductif. Pourquoi ne l'ont-ils pas demandé? C'est qu'ils ne savaient com^
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ment le placer, et qu'ils ignoraient ce qu'est une Caisse d'épargne et les garanties qu'elle présente. Des maitres équitables devraient eux-mêmes apprendre à leurs serviteurs ce qu'est la Caisse d'épargne, et même se charger annuellement d'y placer les sommes épargnées par leurs domestiques.
Les dépôts de la Caisse d'épargne serviront, en premier lieu, à l'ouvrier pendant les jours de maladie. Cependant c'est un grand souci pour le malade de penser que son épargne sera dévorée par les frais qu'occasionne son mal. Aux tourments physiques qu'il endure, soyez assuré que l'angoisse de voir se perdre le fruit d'économies péniblement amassées, ajoute une profonde douleur. Si l'on pou< vait sauver son épargne, en l'assurant contre les risques de la maladie, on aurait certainement fait beaucoup pour son soulagement moral et pour la conservation de son avenir. C'est le but des Sociétés de secours mutuels. Nous voyons apparaître ici le principe de la mutualité, principe fécond qui est appelé à produire les conséquences les plus considérables, dont les Sociétés de secours mutuels ne sont que la première application . •
Des ouvriers valides se réunisseul et fournissent une cotisation. Une cotisation est également fournie par des membres honoraires, qui s'appellent ainsi par opposition aux membres participants . Ces membres honoraires contribuent sans recevoir rien en échange ; ce sont des bienfaiteurs qui représentent encore la notion de charité dans la prévoyance< Les ouvriers qui payent la cotisation, ont droit à être soit gnés aux frais de la Société, et la Société va même jusqu'à leur payer le prix de leur journée pendant les jours de ma-> ladie. Des membres veillent le malade, et c'est là aussi ce qui est dû aux membres honoraires. La Société ne leur donne pas d'argent; mais si un mi'mbrc honoraire est malade, des membres participants se présentent pour veiller à
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son chevet. Ainsi les ouvriers valides se garantissent mutuellement contre les chances de maladie, et grâce à cette garantie, la maladie est conjurée au moias dans ses conséquences pécuniaires, et le dépôt à la Caisse d'épargne est sauvé. Sur son lit de douleur, l'ouvrier n'est pas tourmenté par l'idée de voir en quelques jours se perdre le fruit do ses lentes économies. D'un autre côte, celte assi.stancc n'est pas humiliante pour l'ouvrier; fondée sur la réciprocité, elle constitue un droit que lui ont acquis les payements de ses primes ou cotisations.
Une des grandes calamités des Sociétés de secours mutuels, c'est l'intempérance de ses membres. L'intempérance riiinc la sauté et l'expose à une foule de maladies, de sorte que la Société £st ensuite grevée par la multiplication des accidents. C'est pour cela qu'en Angleterre se sont établies des Sociétés de tempérance. I.à elks sont plus utiles qu'ailleurs, parce que malheureusement l'ouvrier a la déplorable ])assion de la liqueur de genièvre. En France, le défaut est bien moindre, et c'est pour cela que les Sociétés de tempéruiice y sont presque inconnues. Cependant, il est bien des communes où le vice est assez dévekippé. Je ne demande pas que dans ces pays on établisse des Sociétés de tempérance. Mais un moyen très-simple et très-pratique consiste à introduire dans les statuts de la Société de secours une clause d'exclusion contre quiconque sera trouvé sur la voie publique en état d'ivresse, ou qui sera connu pour ses habitudes d'ivrognerie. En effet, l'ivrogne fait à la Société de secoui-s un tort qu'elle ne doit pas supporter ; car ces déplorables habitudes ne peuvent que multiplier le nombre des chances qui seront à la charge de la caisse commune. L'assurance mutuelle ne peut cependant être établie qu'entre personnes valides qui veulent se garantir contre les accidents de santé. Les infirmes et les vieillards, an delà d'un certain <tgc, ne peuvent pas entrer dans ces asso-
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ciatioRS, parce qu'ils olTrcnt des chances de maladie trop certaines. Si on admettait tes infirmes et les vieillards, les Sociétés ae tarderaient pas à être écrasées par des dépenses hors de proportion avec leurs ressources. Par la même raison que les assurances sur la vie élèvent leur taux au delà d'un certain âge, pour compenser les chances de mortalité, les Sociétés mutuelles ne peuvent pas accepter les infirmes et les vieillards. Pour ces derniers, la prévoyance a trouvé Une autre combinaison ; la Caisse des retraites pour ta.vieiU lesse.
Cette institulion a été créée en 18.^0. On se trouva en présence de deuit projets, dont l'un voulait que d'autorité on retint aux ouvriers dix centimes par jour sur leur salaire, de manière à assurer à tout ouvrier une pension pour ses vieux jours. C'était, comme vous le voyez, un projet grandiose, qui aurait eu pour effet de. rafre delà prévoyance une obligation générale, et qui aurait résolu la question du paupérisme d'une façon à peu près radicale. À ne considérer que la griindeur du résultat, il y avait de quoi se laisser séduire, et toui les esprits généreux adaptèrent cette idée avec enthousiasme. Ijalheureusement, les séductions de la première vue disparaissaient à l'examen minutieux 'de la proposition. Premièrement cette retenue faite d'office, sans le consentement de l'ouvrier, était une atteinte profonde à ' sa liberté. D'une autre part, la retenue de dix centimes par jour était considérable pour les salaires réduits, et il pouvait se faire que, dans bien des cas, cette retenue prît à la famille même le nécessaire. Mais il y avait un inconvénient plus gi'ave encore.
Les versements auraient commencé à 20 ans et duré jusqu'à 56 ans, époque à laquelle aurait pu commencer la jouissance de la pension. Mais entre 20 et 56 ans, il y a plus de 14 millions d'individus sur lesquels il aurait fallu prélever 10 centimes par jour de travail, c'est-à-dire
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50 francs par an : on serait arrivé à une situation telle que l'Ëlat aurait possédé pour les déposants entre 20 et 56 ans un capital de i5 milliards, et, pour ceux qui auraient acquis le droit à la pension après 56 ans, un autre capital He 15 milliards. Ainsi cette retenue obl^atoire aurait, après un certain temps (pas trop long), mis aux mains du gouvernement un capital de 30 milliards d'une administration extrêmement compliquée. C'est pour cela surtout qu'on a renoncé au système de la retenue obligatoire, eton l'a d'autant plus facilement abandonné, que celte idée était contraire à la liberté de Touvrier, & sa propriété, et que souvent elle pouvait lui prendre le nécessaire.
On a donc accepté le projet plus modeste de la retenue facultative ; seulement l'État a mis à la disposition de celte institution ia'Caisse des dépéts et consignations. Deux combinaisons sont possibles. D'après l'une, le capital estabéné, de sorte que la part de ceux qui meurent accroît à ceux qui survivent, suivant le principe des tontines. D'apcès la se* conde, la partie se réserve, qu'en cas de mort le capital sera restitué à la famille. Naturellement la retraite assurée est plus considérable dans le premier cas que dans le second. Celui qui abène son capital, s'enricbit de sa part dans les sommes que laissent disponibles les décès des parties versantes. Au contraire, celui qui réserve le capital en cas de décès n'a droit qu'à la pension assurée par le capital qu'il a payé, augmenté des sommes produites par le mouvement des intérêts.
A vingt ans^ l'ouvrier doit choisir entre la Caisse d'é_ pargne el la Caisse des retraites. Évidemment la Caisse d'é-> pargne est préférable, et je vous en dirai la raison. La Caisse des retraites est uno rente viagère, et la rente viagère est une institution née de l'ègoïsme. Avec la somme accumulée à la Caisse d'épargne, l'ouvrier a des moyens d'action que ne lui fournit pas la pension de retraite. Avec son livret
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de la Caisse d'épargne, l'ouvrier actif et \alide peut fonder une industrie; s'il a un enfant intelligent, il peut faire son éducation ou l'établir en lui achetant les choses nécessaires au premier établissement. A-l-il une fille, il la marie avec une dot relativement élevée. Sans doute, il se dépouille et il ne pense pas à ses vieux jours; mais le secours des enfants qu'il aura établis, reconnaissants de ce que le père a lait pour eux, vaut mieux qu'une pension de retraite mangée dans l'isolement qui fait le tourment du vieillard, même du vieillard égoïste. Si la Caisse d'épargne vaut mieux pour l'individu, elle est aussi préférable pour la société. Le capital économisé permet à l'ouvrier de développer son activité d'une manière plus féconde. Il lui sert lorsqu'il a toute sa force, tandis que la pension de retraite ne lui sert qu'au moment où l'âge l'a mis hors de service. Je ne dis pas que la Caisse des retraites soit une institution mauvaise ; mus je proclame hautement que la Caisse d'épargne sert mieux l'intérêt général et l'intérêt privé.
Il n'est rien cependant qui n'ait ses inconvénients, et la Caisse d'épargne a, comme on dit souvent, les défauts de ses qualités. La facilité de retirer le dépôt à tout instant a de grands avantages ; mais il offre aussi le périt de servir aisément à la satisfaction des passions. L'ouvrier jeune est exposé à bien des tentations, et de la tentation au retrait du dépAt il n'y a pa^ loin. Il est arrivé souvent que des ouvriers tombant dans de mauTaises rencontres ont dévoré, en quelques jours, leurs économies de plusieurs années, et qu'ensuite, de chute en chute, ils sont arrivés sans ressource à la dernière période de leur vie. Le dépôt à la Caisse des retraites ne présente pas le même danger puisqu'il ne peut pas être retiré.
Il est un autre placement que certaines institutions locales ont mis à la disposition des ouvriers. C'est le placement en achat d'une maison, placement qui attache l'ouvrier par
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la propriété, qui le préBervc delà vie nomade, lui assure un logement saiubrc, et lui donne les plus salutaires habitudes d'ordre. Nulle part, le mode de placement n'a été offert auï ouvriers dans des conditions meilleures qu'à Mulhouse par la Soàété des Cités ouvrières.
En 1855 , une Société s'est formée au capital de 500,000 fr. pour bâtir des maisons qui seraient vendues aux ouvriers au prix de revient ; car la Société s'interdisait tout bénéfice. Les maisons coûtent de 3000 à 5500 fr., et l'ouvrier en achetant n'est obligé de verser qu'un premier à>compte de 5 à 400 fr. 11 se libère ensuite par des annuités jusqu'à l'entier amortissement de sa dette. Au lieu de verser à la Caisse d'épargne, il paje à la Caisse de la Société des Cités ouvrières, et après quelques années, l'ouvrier est propriétaire d'une petite maison avec un petit jardin, où il a pour sa famille un logement salubre et un établissement durable. La pensée de devenir propriétaire est tellement salutaire que l'ouvrier n'est pas tenté de discontinuer son œuvre d'économie, et qu'il est garanti contre toutes les idées de désordre moral. J'ai visité ces Cités ouvrières. Au centre se trouve une boulangerie qui donne le pain au-dessous de la taxe, un restaurant qui reçoit les céhbataires, et vend à bon marché des portions aux ménages qui ont besoin de s'ap|irovisionner. Un lavoir avec séchoir permet aux femmes de blanchir leur hnge avec la plus grande économie. En un mot, on trouve là tous les avantages de re\istence commune. Ce n'est pas un phalanstère ; car la vie individuelle ne perd- rien, et elle ne fait que gagner les facilités et les économies de la vie collective. Les maisons sont régulières et d'une propreté vraiment flamande. Le seul reproche qu'on pourrait leur faire, c'est une excessive régularité et une monotonie qui fatigue l'œil; mais ce défaut est purement artistique, et si le pittoresque laisse a désirer, l'humanité est pleinement satisfaite. Les fondateurs
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de la Société se sont interdit tout bénéfice; ils y ont gagné cependant d'avoir une population d'ouvriers régulière, attachée à leurs fabriques, et ils ont fait beaucoup pour détruire celte plaie de l'industrie qui consiste à n'avoir que des ouvriers nomades. Ainsi une fondation inspirée par les sentiments d humanité est devenue une bonne affaire, et Mulhouse semble avoir donné raison à ces philosophes qui prétendent que le juste et l'utile sont identiques. Messieurs, quand J'ai quitté Mulhouse j'avais l'âme bien satisfaite. Quelque regret que j'eusse de me séparer des amis qui m'avaient reçu, j'étais heureux d'avoir tu ce que peut l'initiative féconde du bien, ce que peut faire l'intelligence, l'inlérët bien entendu pour l'amélioration de la condition de ceux qui soulTrent. Je vous conduirai à Mulhouse quand, à la conférence prochaine, j'aurai à vous parler de l'enseignement professionnel ; car, sous tous les rapports, cette grande ville industrielle a prouvé que la grande industrie n'était pas nécessairement, comme on l'a souvent répété, une féodalité oppressive de l'ouvrier.
Il est une institution qui tient à la fois du crédit et de l'assistance, et qui nous servira de transition avec le sujet que je me propose de traiter dimanctie prochain ; je veux parler des monts-de-piélé. Notre législation ne permet le prêt sur gage qu'à des conditions difiiciles : elle veut qu'on dresse un acte notarié, ou au moins un acte sous seing privé enregistré, pour que la sûreté du gage produise toutes ses conséquences (art. 2074, C. Nap.). D'un autre côté, un article de la loi pénale (art. 411,Code pénal) punit de peines assez sévères ceux qui fondent des maisons de prêt sur gage sans autorisation du gouvernement. Les maisons qui peuvent prêter avec l'autorisation de l'administration, s'appellent les monts-depiélé, c'est-à-dire des banques charitables, puisque le mot monte signifie banque en italien. Vous voyez par l'association de ces deux mots banque et piélé que
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cette institution a un caractère mixte, et qu'elle lient à la foii) du crôdit et de l'assistance. Elle est institution d'assistance, parce qu'elle prête aux individus parvenus à la dernière détresse, et que certains monls-de-piélé prêtent gratuitement ou à un taux d'intérêt Ircs-réduit. Il en est d'autres, au contraire, qui prêtent à un taux IrcB-élevé, et celui de Paris notamment ne prête qu'à 9 1/2 pourceiit. Les Trais de magasinage et d'écritures sont tels pour ces petits articles que le taux n'a pas pu être abaissé au-dessous de 9 1/2 pour cent.
J'ai visité le mont-de-piété de Paris, et montant les étages de ce sombre établissement, j'ai trouvé les deux caractères dontjevousparle. Aurez-de-chaussée, des armoires appelées qtuUre de chiffres, parce que les valeurs renfermées et empruntées s'expriment par quatre chilTres, ce qui suppose au moins un prêt de mille francs. Plus haut, les trois chilTres, les deux chiffres, et l'on monte à mesure que les nombres se réduisent. Vous arrivez à un étage où en été vous trouvez des lorgnettes de spectacle. Vienne l'hiver, ces lorgnettes, qui redeviennent utiles, sont remplacées par des ombrelles dont les bronillards ne permettent pas qu'on fasse usage. Ces lorgnettes, ces ombrelles, sont déposées là par des femmes impures qui oscillent toute leur vie (je me trompe, pendant leur jeunesse) de la misère extrême au luxe le plus raffiné. Montez encore, et le spectacle devient de plus en plus navrant. Le dernier étage est rempli de matelas, d'articles de literie, et tout vous indique que les malheureux propriétaires de ces objets, après avoir lutté contre la misère, après s'être dépouillés de leur superflu, ont enlevé le nécessaire et jusqu'à leur couche pour emprunter une somme misérable qui n'a chassé sans doute que pour un jour les angoisses de la faim. Oui, si vous considère!! les personnes qui empruntent au mont-depièlé, vous trouverez au premier étage de petits commer-
^dbyGoogle
çanls qui se procurent un véritable crédit pour leurs affaires, et aux étages supérieurs les tnalheureuiL qui font argent de leur nécessaire.
Comme institution de crédit, le mont-de-piété ne rend que peu de services; ce sont des établissements privilégiés et peu nombreux qui sont protégés par une législation dont les eFfels empêchent que ce moyen de crédit ne soit partout utilisé. Comme institution de charité, il suffira de dire que le seul établissement important dans ce genre, celui de Paris, prête aux malheureux au taux de 9 1/2 pour cent. Evidemment, la charité qui se fait à ces conditions ne peut pas de bonne foi s'appeler de l'assistance, de la bienTaisance ni de la piété.
Pourquoi le législateur a-t-il donc porté atteinte à la iiberté du prêt sur gage, et comment se justiSent ou s'expliquent les mesures restrictives de la loi civile et criminelle? On a craint que les créanciers ne profitassent de la détresse des malheureui pour leur arracher un intérêt trop considérable. L'exemple de ce qui se passe en Angleterre semble confirmer ces craintes. Il y a dans ce pays deux espèces de prêteurs sur gage: 1° ceux qui sont reconnus et patentés. Tout le monde a le droit d'embrasser cette carrière qui n'est, en aucune façon, privilégiée ; maïs ceux qui veulent l'adopter doivent en faire la déclaration et payer une patente. D'une autre part, ils sont soumis à un taux d'intérêt qu'ils ne peuvent pas dépasser, mais qui est assez élevé; car la proportion est en moyenne de 20 pour cent. 2" A calé des préteurs sur gage reconnus et patentés se trouvent les prêteurs marrons^ qui ne sont soumis ni à la patente ni au taux légal, et qui prêtent à un intérêt énorme qui atteint jusqu'à 120 pour cent. Un prol'csseur d'économie politique de Dublin, M. Hancock, a soutenu que l'é* lévation de l'intérêt de prêt sur gage par les préteurs marrons tient à ce que l'industrie n'est pas entièrement libre,
à ce qu'il j a des préteurs marrons à cftté des préteurs patentés, et que, si la liberté était accordée purement et simplement, le taux moyen descendrait à 80 pour cent. Je conviens que ce résultat serait peu satisfaisant ; cette éléiation du lauK de l'intérêt, sous le régime du prêt laissé aux conventions libres, sutlit pour expliquer le régime restrictif qui a été adopté dans nos lois.
Je n'approuve cependant pas ces restrictions, et je suis convaincu que les dispositions dont je vous ai parlé doivent disparaître du Code civil et du Code pénal. Le moot-depiété est une institution qui a fait son temps, et ce qui le prouve c'est qu'elle demeure slationnaire lorsqu'autour d'elle se développent les institutions de crédit et de bimfaïsance.
La Caisse d'épargne, les Sociétés de secours mutuels, les Cités ouvrières de Mulhouse, les Caisses de retraite pour la vieillesse, tout a progressé et progresse. Le mont-de-piété en province ne fait que peu d'opéra^ons. A Paris, les opéralions augmentent, il est vrai ; mais la proportion est faible si on la compare aux progrès correspondants qu'ont réalisés les autres institutions de crédit et de bienfaisance. Tout cela tient à ce que le mont-de-piélé est une création bâtarde, qu'il n'est franchement ni une institution de crédit ni un établissement d'assistance. Eh bien! je dis qu'une institution languissante ne Tant pas la peine qu'on conserve des dispositions restriclives qui gênent tout le monde. Si vous vouiez assister les indigents dans la détresse, prétez-lenr gratuitement ou a prix réduit. Donnez l'assistance sous cette forme ou sous la forme du don direct, peu importe. Mais, pour donner l'assistance, il ne faut pas lier les autres et, sous prétexte de charité, empêcher des opérations de crédit. Autant vaudrait dire que, pour permettre aux boiteux de suivre une marche, i! faut ralentir le pas de ceux qui n'imt point d'intirmités. La liberté est faite pour les gens forts et
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valides ; l'assistance et la charité pour ceux qui sont meurtris par quelque coup de la falalité.
Je TOUS ai montré, messieurs, ce que peuvent la charité et la prévoyance pour préserver l'ouvrier de l'infortune. Il faut que je vous dise (et ce sera l'objet de notre prochaine conrérence) quels sont les moyens qui peuvent conduire l'ouvrier à une position supérieure. La charité relève ou tente de relever celui qui est tombé ; ta prévoyance empêche de tomber ceux qui ont bonne volonté. C'est, pour ainsi dire, la partie négative du problème. Dans la partie positive je vous dirai parquets moyens l'ouvrier, après avoir assuré SCS derrières au moyen de la prévoyance, peut marcher en avant au milieu de l'instruction et du crédit populaire. Ainsi sera complété le problème de ce qu'on a appelé l'émancipation des ouvriers. Il y a des personnes que ce mot effraye, et qui trouvent imprudent de l'employer. Ni les mots, ni la vérité ne m'effrayent, et la bonne raison qui me rassure c'est que les questions gardent toujours leurs proportions naturelles, quelques expressions qu'on emploie, et quelques terreurs qu'on éprouve. La vérité quelle qu'elle soit ne peut pas être dangereuse, et il est impossible que, dans le plan de la Providence, elle puisse produire de mauvaises conséquences. Seulement, il faut donner aux questions leur proportion naturelle. Que signifient donc ces mots émandpatiffn de romrier?
Vous avez la liberté du travail et, au point de vue industriel, votre émancipation est complète. Il en est de même en matière politique, puisque vous êtes citoyens dans l'égalité. Que reste-t-il donc à faire? Tous ne peuvent pas être patrons, puisque si tous l'étaient, personne ne le serait. Ce qu'il faut, c'est que Us plus vaillants, les plus intelligents d'entre vous puissent s'élever par le développement de l'instruction et du crédit. Je vous démontrerai que l'Etat ne peu! pour vous que peu de chose, el que vous pouvez faire
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plus que lui pour votre rédemption. Ce qu'il faut, c'est que l'État modifie certaines dispositions qui s'opposent au succès de vos efforts ; je lui demanderai de faire seulement que TOUS ne Gojez pas empêchés. Quand la voie sera libre, c'est à vous qu'il appartiendra d'agir. Il voua faut du crédit; mais le crédit c'est l'avance d'un capital. Or, le capital c'est du travail accumulé. Vous êtes donc les maîtres de la source du capital, et le crédit doit vous être accessible. Je me rappelle qu'en 1848 un grand orateur, qui est aussi un grand poëte, en terminant un discours plus remarquable par l'élévation des sentiments que par la justesse des idées sur le droit au travail, disait en s'adressant aux législateurs : « Du eœurj du aetir, toujours du cœur, u Moi, messieurs, je ne m'adresse pas à la société, mais à vous, et ■comme je crois que votre sort dépend de vous-mêmes et de la persévérance de vos efforts, je vous dirai aussi, 'mais en prenant le mot dans le sens de courage et de dignité personnelle : M Du caur, du cœiir, toujours du cœur. »
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Ces applaudissements me prouvent que nous avons été, à notre dernière conférence, en communauté de pensées. Cet accord n'est cependant pas unanime, car d'après une lettre que je viens de recevoir , il y a des personnes que j'ai scandalisées, sans le vouloir, dans mon premier discours. Elles ont désapprouvé ce que j'ai dit sur la charité et m'ont reproché de n'avoir pas suISsamment rendu justice à la plus belle des vertus chrétiennes. Il ùmt que ma pensée ait été bien mal comprise, et c'est assurément ma ^ule si je ne me suis pas mîeus fait entendre. La voici donc de nouveau tout entière et sans aucune réticence. Oui, la charité suppose delà part de celui qui la donne l'abnégation, le sacrifice, la bienveillance et tous les mérites des âmes généreuses. Mais elle diminue celui qui la reçoit, et pour quiconque veut réfléchir sans craindre de voir la vérité, il est évident (le mot n'est pas trop fort) que la charité est une sorte de flétrissure pour celui qui est assisté. Nos lois elles-mêmes le proclament; car une disposition formelle exclut des fondions municipales les personnes qui figurent sur les registres du bureau de bienfaisance ou qui, pour cause d'indigence, sont dispensées de payer les taxes communales. Nos mœurs sont bien d'accord avec la loi, et pas une vois, j'en suis sûr, ne s'élèverait ici pour réclamer contre l'exclusion dont je parle ; car il est juste que ceux qui sont affranchis de toute charge sociale ne soient pas admis à l'honneur de diriger les intérêts d'aulrui. Voilà pourquoi j'ai dit qu'il fallait tendre à restreindre la mission de
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la charité et à la remplacer par des institutions d'un ordre
plus élevé.
Loin de diminuer le malbeureux par la charité, il faut tendre à le relever pat la prévoyance, l'instruction, et je suis ainsi conduit à entrer dans le sujet dont je dois m'occuper aujourd'hui.
La première chose à faire pour élever la position noo* raie des ouvriers, c'est de les instruire. Je suis de ceux qui pensent que l'instruction primaire devrait être obligatoire. Je sais que cette idée a beaucoup d'adversaires et qu'elle rencontre chez nous beaucoup d'opposants, dontle carquois est bien muni d'objections. La résistance et te mauvais vouloir sont choses faciles, et je n'aime pas les esprits qui sont animés de ces dispositions. Au lieu de créer les difficultés, il faut chercher à les faire disparaître, ou du moins à les atténuer. Toutes les difficultés qu'on oppose ont été comprises dans d'autres pajs et, au lieu de s'y arrêter, on y a pourvu en les atténuant jusqu'à les rendre insensibles. Ne pourrions-nous pas faire comme nos voisins et imiter leur bon vouloir au lieu de nous arrêter aux objections? Jai remarqué que, pour toutes les innovations, on rencontre des objections qui empêchent de voir, le bul^ mais une fois que la volonté a été arrêtée d'arriver au but, les opposants trouvent des moyens de faire disparaître leurs résistances antérieures. Il faut donc, avant tout , examiner si le but est bon et, cette question tranchée, nous trouverons avec un peu de bonne volonté le moyen d'affaiblir les inconvénients. Or, donner l'instruction primaire à tout le monde est évidemment une bonne pensée ; ta preuve en est que nul ne conteste l'excellence de l'instruction primaire librement développée.
Mats, dit on, pourquoi décréter que l'instruction primaire sera obligatoire, lorsqu'elle se développe spontanément, et, en présence de ces rapides progrès, pourquoi
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créer uae obligation qui semble inutile? Il est vrai de dire que, dans ces dernières années, l'instruction primaire a spontanément fait des progrès. Nous avons près de 86,000 établissements d'instruction primaire, publics ou privés, et les établissements communaux ret^ivent 2,627,000 enfants. Je vous prie de remarquer que cette observation ne prouve rien ou plutôt qu'elle prouve contre elle-même. Plus l'instruction primaire se répand et plus est triste )a position de ceux qui ne l'ont pas reçue. Au milieu de l'ignorance générale, le père serait assurément bien coupable de ne pas instruire son enfant ; mais il le sera bien plus si nous supposons qu'autour de lui tout le monde a reçu la première instruction, que partout la lumière s'est faite et que lui seul persiste à crever les yeux de son fils. Je suppose que tous les enfants rréquenlent l'école et qu'il en reste un seul qui n'ysoitpas envoyé. Eh bien! quoiqu'il n'y ait qu'une seule eiception, il serait regrettable de n'avoir pas écrit dans la loi le principe de l'obligation; car ce principe aurait empêché le malheur d'une pauvre victime immolée par la négligence coupable du père.
On se préoccupe aussi de liberté , et les gens les moins libéraux, pour ne pas adopter l'instruction obligaloù'e, allèguent que c'est une atteinte portée à la liberté du père de famille et au droit de la puissance paternelle. Le point de vue est encore très-faux. Il s'agit de faire de l'abus de la puissance paternelle, une contravention punie par la loi, et je ne sache pas que les lois contre les malfoiteurs «oient des atteintes à la liberté. Or, le père qui ne fait pas donner l'instruction à son fils est le pire des malfaiteurs; je ne crains pas de le qualifier trop sévèreaient en disant qu'il commet un infanticide moral, et qu'en le punissant d'une amende de simple police on ne se montre pas trop rigoureux envers lui. Jamais personne n'a considéré les peines contre l'infanticide ou les amendes pour contravention comme une atteinte à la liberté.
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11 ne suffit pas que l'enfant reçoive le alrict nécessaire en Tait d'instniction élémentaire. Encore Taut-il que cettu instruction se conserve et même que pour les plus inlelligents d'entre eux, il y ait des moyens de s'élever à une instruction plus élevée. Ici l'obligation cesse et la faculté commence. Ceux auxquels l'instruclion primaire n'aura pas donné le goût d'une position plus élevée demeureront stationnaires; ceux qui auront puisé dans les premiers éléments le désir de s'élancer plus baut doivent en trouver le moyen. Ceci me conduit à tous parler de l'enseignement profeitiotmel.
C'est là une question sur laquelle on a beaucoup divagué. Il importe cependant de se mettre d'accord et, avant tout, sur les termes ; car la conTusion dans la valeur des mots a empêché de bien apercevoir le but.
On a donné le nom d'enseignement professionnel à des choses qui ne se ressemblent pas et sur lesquelles il importe d'établir les distinctions qui existent dans la nature des choses. Pour le faire avec clarté, il faut s'occuper de distinguer les personnes auxquelles l'enseignement s'adresse.
Il y a, dans nos lycées, environ 4,000élëves qui ne veulent pas suivre les cours de grec et de latin, parce qu'ils ne se proposent pas d'embrasser les professions dites libérales. Ce sont des (ils de commerçants, d'industriels, de cultivateurs qui ne se destinent ni à la médecine, ni au barreau, ni au notariat; qui veulent rester commerçants, industriels ou culUvateurs, comme leurs pères. Cependant ils seraient bien aises de cultiver leur esprit, maisde le cultiver par des éludes plus utiles à leur carrière ou leur profession. Au lieu d'apprendre le grec et le latin, ils étudieraient volontiers les langues vivantes et, au lieu d'apprendre les éléments d'algèbre, ils préféreraient s'occuper des sciences d'une application plus immédiate telles que la
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chimie industrielle ou agricole. Aujourd'hui ils suivent ce qu'on appelle les cours de français ; mais cet enseignement «st insuffisant et l'administration l'a senti ; car HM. Rou- ' landetDuruy ont succeosiveinent mis la question à l'élude. n s'agit de savoir comment on organisera les cours de l'Université pour les mettre au courant de ce nouveau besoin. Tous voyez qu'on se propose d'instituer une espèce d'enseignement secondaire français, ou, comme on l'appelle en Belgique, d'enseignement moyen au profit des enfants aisés, qui peuvent payer l'enseignement secondaire actuel, mais qui ne veulent pas le recevoir, parce qu'ib jugent inutile de passer huit ans à faire des études qui n'auront pendant leur vie aucuoe utilité immédiate.
Maintenant qu'est et que peut être l'enseignement professionnel pour ceux qui n'appartiennent pas à cette catégorie, 'pour les ouvriers, en un mot, qui sont obligés de vivre de leur salaire de très-bonne heure ! L'enseignement professionnel ne peut pas être l'enseignement d'une profession proprement dite ; ceci est l'affdire de l'apprentissage, et je crois en particulier que, pour les métiers et arts ma< Duds, c'est surtout dans l'atelier que les professions doivent être apprises. Seulement il est certain nombre de notions ou connaissances qui sont très-utiles pour comprendre et raisonner la profession à laquelle on se livre. Ce sont ces connaissances qui font l'objet de l'enseignement professionnel. Dans les carrières libérales, les élèves reçoivent d'abord les notions théoriques qui peuvent leur faciliter l'intelligence de la pratique et c'est pour cela qu'avant de faire le stage du palais, chez l'avoué ou le notaire, les élèves viennent d'abord étudier les principes généraux à la Faculté de droit. Ici la théorie est placée avant la pratique, parce que, en général, les élèves en droit appartiennent à la classe aisée et qu'ils peuvent passer, sans rien gagner, quelques années de leur vie. En général aussi
Mti APPENDICE,
l'ouvrier ne peut pog attendre et c'est pour cela qu'il doit commencer par la pratique et par l'apprentissage. Les notions préparatoires ne peuvent pas dépasser pour lui tes limites de renseignement primaire parce qu'il n'a pas le loisir d'étudier sans rien gagner. Il est du reste une foule de métiers ou professions d'un caractère purement mécanique pour lesquels l'apprentissage est la seule manière de le faire connaître. Toute préparation tbéorique serait évidemment inutile. Mais une fois que l'ouvrier a reçu de l'apprentissage les moyens de gagner sa vie, il faut que l'instruction ne lui manque pas, qu'il puisse conserver l'instnictioD acquise déjà et que même il puisse développer celle qu'il a reçue. Pour ceux qui désireront s'élever, il importe qu'on mette à leur portée les moyens d'acquérir les connaissances qui leur inspireront le désir d'être des forces intelligente» et directrices, au lieu de n'être que des moteurs mécaniques. Ainsi l'enseignement professionnel n'aura pas pour but d'enseigner aux ouvriers leur profession (puisque déjà ils la connaissent par l'apprentissage), mais de leur donner des notions qui leur seront d'une grande utilité pour s'élever dans leur profession, pour devenir contre-maîtres et même plus tard patrons si les circonstances les favorisent. Il y a des personnes qui veulent qu'on mette l'école dans l'atelier et qu'à certaines heures on envoie des professeurs à l'atelier pour donner des leçons aux ouvriers réunis, ce qui amènerait la suspeiision du travail pendant quelques heures. Ce moyen d'exécution me parait fort contestable et je n'y adhère pas, pour ma part, parce qu'il ne laisse pas à l'ouvrier toute sa liberté. 11 faut ouvrir l'école, mais il ne faut pas que l'ouvrier soit forcé d'y entrer. Autant je suis partisan de l'enseignement obligatoire quand il s'agit de l'enfant, autant cet enseignement doit être libre lorsqu'il s'agit de l'adulte. Je veui la tutelle de la loi pour l'enfant seulement; je la crois mauvaise pour l'ouvrier adulte.
^dbyGoogle
Ma pensée est donc : 1" qa'il faut donner à t'enseignement primaire un caraclère professionnel en chargeant l'instituteur d'enseigner les notions qui pourront être les plus utiles pour les carrières auxquelles se destinent ses élèves; et 2° qu'il faut placer I école à côté de l'atelier, et ouvrir des cours où les ouvriers soient libres de venir ou non. Naturellement ces cours devront être faits aus heures où l'ouvrier peut disposer de son temps et, par conséquent, les soirs ou jours de fêtes. Les patrons intelligents feront bien de créer eux-mêmes, auprès de leurs fabriques, des écoles qui recevront leurs ouvriers. Plusieurs fabricants de l'Alsace et de Mulhouse , en particulier, ont déjà donné cet esemple, et ils en sont récompensés par les services que leur rendmt de bons ouvriers , la facilité à trouver des contre-maîtres, et enfin par l'avantage qu'il y a toujours à se trouver avec des ouvriers qui savent, en verlu même de l'instruction qu'ils ont reçue, quelles relations doivent naturellement exister entre eux et leurs patrons. — Les patrons et, a leur défaut les communes, pourront, partout où il y aura utilité reconnue , donner un traitement aux instituteurs primaires, ou même aux professeurs des lycées, pour qu'ils ouïrent des cours du soir où seront enseignées les matières utiles, suivant l'industrie du pays. Il ne faut pas que ces cours soient institués sur un plan uniforme, et ce serait sacri6er à de frivoles préoccupations de symétrie que de faire le même programme pour toutes les localités. Il serait bon, au contraire, de labser cet enseignement s'organiser sous la direction des chambres de commerce et des autorités municipales. Il faudrait même lui enlever tout caraclère universibùre et le laisser dans les attributions du ministère du commerce.
En résumé, il faut, pour les enfants aisés qui ne se destinent pas aux carrières libérales, un enseignement moyen donné dans les lycées, et portant sur des notions qui soient
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d'une utilité à peu près immédiate à l'exercice de leur profession. Pour les mêmes enfants, on pourra d'ailleurs créer des établissements dans les grandes villes comme l'École centrale, l'Ëcote Turgot, le Conservatoire des arts et métiers, l'École supérieure du commerce.
Pour les ouvriers , école auprès de l'atelier avec des cours du soir facultatifs, oii l'enseignement sera approprié aux besoins des industries locales.
La seconde manière pour l'ouvrier de s'élever, c'est le crédit. Nul ne peut se passer de crédit, et c'est un besoin telleinent universel, qu'il serait diflîcile de nommer une profession où on puisse marcher sans cet auxiliaire. — Le crédit abrège le temps, et le temps est chose fortimpor* tante, puisque les Américains ont dit, avec raison, que c'est de Vargent. Un exemple vulgaire vous le fera connaître. Un ouvrier a besoiu d'un outil perfectionné, dont l'emploi lui peimettrait de faire plus et mieux ; avec cet outil, il gagnerait 1,^00 francs par an, au lieu de 800 francs qu'il gagne. Mais l'outil coûte 400 francs, et il ne les a pas. Il attend deux ans, parce qu'en deux ans il espère qu'il parviendra à économiser cette somme, et, sans emprunter, au bout de deux ans il est devenu propriètaife de son outil. Cetteprudencequi, à certains égards, est louable, lui coàtc cependant 800 francs; car, s'il avait travaillé deux ans avec cet outil perfectionné, il aurait gagné 800 francs, ce qui ne l'aurait pas empêché d'économiser les quatre comme il Va fait. S'il avait trouvé a emprunter les 400 francs, il aurait eu son outil immédiatement, et n'aurait perdu que 20 francs par an pour intérêt, soit pour deux ans 40 francs. Ainsi sa prudence lui a coûté 760 francs, et la société y a perdu le travail de deux ans.
Le crédit est donc pour l'ouvrier chose fort importante. Mais comment le lui procurer?
11 n'y a, en effet, que deux espèces de crédit, le crédit
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réel et le crédit personnel. Le premier s'accorde sur gage ou sur hypoUièque, et il est évident que l'ouvrier n'en peut jouir que dans les moments de détresse, puisque les objets qu'il possède ne dépassent pas le nécessaire. Quant au crédit personnel, il est âiElir.iIe aussi, parce que l'ouTrier est exposé à des accidents d'industrie ou de santé. On a même cru, pendant longtemps, que le crédit populaire était chose impossible. Mais les dernières années ont démontré que le problème était soluble. Sans doute, il est toujours vrai de dire qu'avec rien on ne peut pas faire quelque cliose; mais ce qui est vrai, c'est qu'avec de petites choses réunies on en peut faire une grande. C'est à l'association qu'il faut s'adresser, et c'est par elle seulement qu'on arrivera au but qu'on se propose.
On a dit beaucoup de mal de l'association , il y a une quinzaine d'années, et elle a été condamnée à cette époque par les homme? d'État qui l'ont jugée, avec le parti pris de la trouver mauvaise. Depuis quinze années cependant, les faits ont protesté contre la condamnation prononcée par les coryphées des vieilles idées. Il est démontré aujourd'hui que l'association forcée, imposée par la loi, est une chose détestable, mais aussi que rien de grand ne peut être accompli sans l'association volontaire. C'est l'association des capitaux qui a produit toutes les vastes entreprises de l'industrie moderne. Si les capitaux s'associent, pourquoi les travailleurs ne s'associeraieut-ils pas également? — Je distinguerai trois espèces d'association pour les ouvriers : les sociétés de consommation, les sociétés de production et les sociétés de crédit.
Les Sociétés de consommation ont pour but d'acheter en gros les matières nécessaires à l'alimentation des classes ouvrières et à les leur revendre en détail. On supprime ainsi les intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs, et les ouvriers gagnent en dépensant moins, le
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bénéfice fait par les marchande en gros et en détail. Il est presque impossible que les sociétés fessent de mauvaises affaires, puisqu'elles ont des clients assurés dans les membres de l'association. Leur commerce est aussi sûr que possible, et elles ne peuvent nvoir à supporter de perle que par exception, nécessairement fort rare, résultant de l'achat à des prix élevés et d'une vente à prix réduit. Il est facile de les couvrir par le bénéfice sur le prix de vente, lorsque la situation inverse se produit. Les sociétés de consommation ne peuvent que prospérer, et il est vraiment surprenant que ces associations ne soient pas plus nombreuses qu'elles ne le sont en France. Certaines compagnies de chemins de fer ont uOe espèce d'économat, où les employés peuvent acheter à prix réduit les matières d'alimentation. Hais les ouvriers n'ont pas besoin d'attendre l'initiative d'une grande compagnie, et, en se réunissant, ils peuvent facilement se procurer les avantages qu'ont lus employés des chemins de ter. A Uulhouse, la Société des Cités ouvrières a installé un restaurant qui vend des portions à des prix relativement modiques, et de cette manière ont été combinés les avantages de la vie collective avec ceux de la vie individuelle. Eh bien, les mêmes avantages peuvent être procurés partout où il y a des ouvriers décidés à s'entendre. On a même trouvé et appliqué, en Angleterre, une combinaison trèsingénieuse, qui intéresse les acheteurs aux bénéfices de la Société. Les denrées sont vendues un peu au-dessus du prix de revient, de manière à donner un bénéfice qui est ensuite partagé de la manière suivante : une partie est allouée aux sociétaires, proportionnellement à leur capital. L'autre partie est attribuée aux consommateurs proportionnellement à leurs achats, et les achats sont constatés au moyen de jetons qui leur sont remis au moment de la vente. Ce bcnéiice vient en déduction du prix d'achat ; il est même alloué aux acheteurs non-sociétaires, et ceux-ci, eu
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abandonnant leur part de bénéâce, peuvent devenir aisoeics avec la pins grande facilité.
les soeiélée de consommation peuvent se proposer nonseiilemenl l'alimentation ponr objet, maisencwe l'achat des QiaUèreB pour la (abrication. Ainsi les petits labricants ou les ouvriers travaillant en diambre se procureraient à des prix réduits lea objels à traDsrormer par la main d'ouvré .
Les So<iétés âeproduetim sont celles qui se forment eatn ouvriers de la même profesaion pour fabriquer, vendre les produits fabriqués et se partager les bénéScee provenant de l'c^ération. Ces sociétés présentent beaueoup plus de difficultés que les autres et la raison est facile à dée«Bvrir. Ce sont nécessairement des spéculations et les spéculations peoveat ne pas réussir. Si l'affaire est mal conçue, » les produits fabriqués se vendent mal, la société est en déroute et la perte tombe «or des personnes qui sont peu en mesnre de supporter de pareils accidenls. Je me gardei-ai bien de nier la possibilité des sociétés de production ; car il j en a qui fonctionnent à merveille, et' la Société des équitables pionniers de Rockdalef en Angleterre, serait là pour me donner un éclatant démenti. Cette Société, formée par dôme malheureux tisserands, n'eut d'abord pour objet que l'achat des matières de consommation. Elle ccMumença avec des ressources presque nulles, et quelques années après «lie avait acheté des moulins et elle fabriquait de la farine. De Boûété de consommation elle était devenue société de productitm. Les pitmniers de Rochdale ctHnmenc^aU par quinze souscriptions, à quatre sous par semaine (1844). Aujourd'hui, cette Société a des moulins, des fabriques, des entr^ts et un magasin d'épicerie qui fait deux millions d'aiïaires par an, c'est-à-dire qu'elle ga^)e environ 450000 francs par an avec son magasin d'épiceries. Les successeurs des pauvres tisserands, que la misère avait
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réunis, emploient une partie de leurs bénélices à encourager des œuvres utiles , et particulièrement à fonder des bibliothèques populaires. A Paris, il en existe environ une douzaine qui ont survécu après les espériences de février 1848. Malheureusement, en France, nous avons commencé la pratique du principe d'association par les sociétés de production , et c'est pour cela qu'après avoir proclamé plus haut qu'aucun autre peuple le principe d'associalion, nous sommes , dans la pratique , restés au-desscus des autres pour l'application. Si les autres pays sont plus avancés, c'est qu'ils ont débuté plus modestement par (es sociétés de consommation et de crédit.
Les Sociétés de crédit sont fondées sur le principe fécond delà mutualité, que vous avez déjà vu appliquer avec tant de succès dans les sociétés de secours mutuels. De la Société de secours mutuels à celle de crédit mutuel, il n'y a qu'un pas à faire. Pourquoi se bornerait-t-on, en effet, à appliquer la mutualité en cas de maladie, et ne l' utiliserait-on pas en santé, pour se garantir et se cautionner? L'ouvrier n'a presque pas de crédit personnel, parce qu'il n'a de garantie à offrir que son travail et sa moralité. C'est beaucoup assurément ; mais vieinie une maladie ou un chômage, et la morahté la plus sévère est paralysée par l'impossibilité absolue de payer. Si on parvenait à diminuer les chances de perte, le crédit de l'ouvrier augmenterait à mesure que diminueraient les dangers. Supposez donc que vous vous réunissiez au nombre de cent, et que les emprunts faits par un soient garantis par cent . les chances de perte seront nulles pour le préteur, et les pertes entre associés.s'il y en a, seront très-faibles , puisqu'elles seront partagées entre cent coparticipants. — L'idée est très-simple. L'ouvrier n'a que le crédit personnel; son crédit personnel est ébranlé par la crainte des accidents ; les ouvriers, en s'associant et se garantissant, diminuent les chances de perte, allirent la con-
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Bance du capital qui est naturell entent craintif, et divisent tellement les pertes, que pour chacun elles sont à peu près insensibles.
L'Allemagne est aujourd'hui couverte d'associations de consommation et d'associations de crédit ; les sociétés de production n'y existent presque pas, il en existe seulement une à Nuremberg, entre les ouvriers fabricants de peignes. Mais les sociétés de crédit y ont pris un développement rapide depuis que M. Schultze-Delisch - a fondé la première de ces socielés dans sa ville natale. Je viens de prononcer le nom d'un bienfaiteur de l'humanité, d'un homme dont un économiste allemand a dit : « Il a plus fait que Christophe Colomb pour le bien des hommes, et sa découverte aura plus d'influence dans le monde que la découverte des Amériques. »
Le principe des associations allemandes est le suivant. Des ouvriers s'associent et versent mensuellement une cotisation qui forme le fonds social. L'associé peut toujours, sur sa simple signature, emprunter jusqu'à concurrence de sa mise. S'il veut emprunter au delà de sa mise, il doit fournir outre sa signature celle d'un ou de plusieurs associés. Ce billet cautionné sert de garantie à la société. D'un autre c6té, la société peut avoir à contracter des engagements au dehors et, par exemple, prendre des fonds pour . servir les emprunts demandés par ses membres. Les engaments de la Société obligent tous les associés solidairement. C'est par cette solidarité qu'est constitué le crédit de la Société au dehors, et par le cautionnement d'un ou plusieurs membres qu'est établr le crédit individuel de chaque membre envers la Société. C'est ainsi que par la solidarité, forme de l'association, est remplacé le crédit réel qui manque à l'ouvrier et le crédit personnel qui est exposé à tant d'accidents. Lorsqu'en effet cent ou deux cents personnes répondent d'un petit engagement, il n'est
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pas nécessaire que les aignataireâ soieot très-ricbes pour
faire naître la sécurité.
Les sociétés de crédit mutuel ont d'abord rencontré beaucoup de difficultés, et les t;ouvernemenU les ont vues avec déBance parce qu'on a craint qu'elles ne s'occupassent de politique. Après quelques années, les difficultés ont été vaincues et aujourd'hui après treize ou quatorze ans, il y a en Allemagne environ six cent cinquante sociétés de crédit mutuel dont le mouvement d'aiTaires dépasse cent millions. Elles ont été récemment unies par une agence centrale que préside M. Schultze-Deliscb.
Ces sociétés agissent sans le concours de l'État. Cependant un Allemand, M. Lassalle, a tenté de faire un mouvement contraire à celui du crédit mutuel. Il a soutenu dans des séances qui ont produit une certaine agitation que le crédit mutuel était impuissant et qu'il fallait s'adresser aux subventions des États, Cette agitation est aujourd'hui terminée; l'ouvrier allemand est de plus en plus convaincu qu'il ne doit attendre sa rédemption que de lui-même. Le concours de l'État lui parait tire inutile et il commence à professer la fièvre devise de l'Américain : Ne t'attends qu'à toi-mime. — Je ne crois pas que l'ouvriw français ait d'autre parti à pr^dre que l'ouvrier allemand; car je nepensepasqu'ilsuCBsede labarri^e du Rhin pour changer la vérité. Il y a des e»pnts à objetli»u qui soutiennent que le caractère des ouvriers français n'est pas le même que celui des ouvriers anglais et allemands. Toujours la niaise objection tirée des différences de races. Le Français n'est incapable de ries et il sait se plier à toutes les circonstances. On a dit aussi souvent que le soldat français est brave et brillant dans ua assaut, mais qu'il manque d£ sohdité. Cependant il a supporté le long siège de Sébostopol avec une constance égale à la vigueur qu'il a déployée à l'assaut de la tour MalaJiofC. Il en
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sera de même de l'ouvrier. En dépit des différences de race, il saura se plier aux lois de l'assodalk»! et il imitera ses cotapsgmms d'Angle^ore et d'Allemagne avec la facilité et la souplesse qui sont le fends de notre caractà^ sa- Uonat.
Nous sTons à Paris tpdqoes sociétés fondées sur le même principe. Les statnis sont imprimés et je pais tous en donner l'analjse. Ces statuts annonçait une grande intefl^ence ; cependant leurs auteurs, s'ils m'enlendest, ne seraitf pas blessés, je l'espère, des observations que la lecture m'a inspirées et que j'exposerai ici publiquement.
Tous les statuts que j'ai examinés portent l'exclusion des membres hoR(»wres , qui se troQTent , au contraire, (buts presque toutes les sociétés de sectnurs mutuels.
Cette «Eclaaioa wt un très - bon syn^ême , parce ' qu'elle démontre qiK les associés sont pniélrés de l'idée qu'ils doivent tout étendre d'eux-mêmes. C'est de la dignité, et je coovienB que cet article m'a causé la plus grande st^foction. Je crûs entendant que, dans les premiers tenaps, la préseace des membres honoraires serait profitable, et qu'elle diminuerait tellement pour les associée les chances de perte qa'en pourrait les admettre au racNiiH provistûreraent. li ne faut pas que, par une fitarté exagérée, on repoasse le concours des classes aisées, lorsque celleg-et font preuve de bonne volonté. Les dédains des mauvais riches sont assurément tort odieux ; mais il ne faut pas non (dos avoir la haine des riches lorsqu'ils sont bons. Leur inBocnca est boime, et il n'y a pas de raison po» repoBsser le' concours des persMmes déainlé' ressées qui s'oiîrent pour favoriser les intérêts des ou-
IfS.
'approuve l'idée coume tendance; nuis dans Tapplica-
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tion et pour les premiers temps, je crois que cette exclusion est trop absolue '.
Cliaque sociétaire verse une cotisation hebdomadaire de i franc qu'il peut élever jusqu'à deux, maximum du versement parsemaine. Jusqu'à 300 fr., l'associé peut emprunter à la caisse sociale une somme double de celle qu'il a Tersée; ainsi lorsque le capital versé est de 300 francs il ne peut emprunter que 600 francs. Les versements postérieurs n'augmentent pas son crédit à la caisse et lorsqu'il aura versé 600 francs, son crédit ne dépassera pas la somme des versements. L'excédant de ressources est employé par la société à des acquisitions de valeurs industrielles DU même d'immeubles. Chaque semaine, un associé se rend au domicile des associés pour faire la coillecte des cotisations qu'il verse a la caisse sociale. La Société est dirigée par un gérant que nomme annuellement l'assemblée générale des associés, et sa gestion est soumise à un contrôle qui est analogue à celui des sociétés en commandite. Le prêt se fait au taux de cinq pour cent et ces intérêts produisent un bénéfice qui est partageable entre les associés, an prorata de leur capital. On prélève les frais d' administra lion qui sont naturellement fort peu considérables.
Les associés pouvant emprunter le double de leur mise, si tous empruntaient à la fois ta Société serait à découvert de moitié. J'ai demandé ce que ferait alors la Société et, en particulier, si elle emprunterait au dehors pour satisfaire les demandes d'emprunts. On m'a répondu que la Société n'emprunterait pas, et qu'elle attendrait que le tour des emprunteurs arrivât suivant un numéro d'ordre.
Il me semble d'abord qu'il est inutile d'augmenter les
■ Toute personne pouvant être admise comme membre liluliire, je conviens f[ue les statuts fournissent un moyen facile aux personnes qui "oudraient kiïociscr l'œuvre des associations Ae se hirc admeUre dans u
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veraements après 500 francs, puisque les <rers«aents ne peuvent pas augmenter le crédit de la partie versante. Quant aux achats de valeurs que la Société se propose de faire, cela crée une propriété indivise qui peut donner lieu » difCcultés, surtout si on achète des immeubles. La gestion d'une terre ou d'une maison est un peu trop compliquée pour l'administration qui est chargée d'administrer ces petites sociétés, et j'aimerais mieux que, à l'exemple des sociétés allemandes, les versements prissent lin lorsqu'ils ont atteint un certain maximum. C'est une société de # crédit et il est, je crois, imprudent d'en écarter toutes les opérations qui sont étrangères au crédit. Au delà de 500 francs, les versements ne sont plus que des économies que vous pouvez mettre à la Caisse d'épargne, et plus tard placer en valeurs de Bourse lorsque la somme sera assez importante pour faire un emploi de cette nature.
Il y a un autre point que je n'approuve pas non plus dans la manière de procéder des sociétés, c'est l'obligation d'attendre son tour lorsqu'il n'y a plus d'argent en caisse. C'est là une perte de temps et, par conséquent, d'argent qui est très-préjudiciable. Pendant ce temps la fabrication est suspendue, la Société perd du travail et l'emprunteur éprouve aussi un préjudice. Il vaudrait mieux emprunter au dehors pour prêter au sociétaire et il est incontestable que les capitaux viendraient du moment que l'obligation serait souscrite par les représentants de la Société. Il s'est fondé à Paris, une banque, dont M. Beluze est le gérant, et qui se propose précisément de faire des avances aux sociétés de crédit mutuel. Cette banque est elle-même une société de crédit mutuel pour ses membres qui peuvent emprunter. La Société trouvera facilement à emprunter si, comme en Allemagne, tous les membres répondent des engagements contractés par la Société. La caisse de M. Beluze lui prêtera et il s'en formera d'aulrçs, soyez-en sûrs. Je connais d'an-
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1res sMÎélés qui sont en voie de formation et la Soàétédfs prits de l'enfmiee au trmsU ofTrirait son coocoun ponr aider les opérations de ces sociétés.
La Société des prêts de Tenfance t» tratntl s'eat con- •tituée avec un capital qui proriuit de pluaîeun sources. Les membres fondateurs payent une somme de iOO francs. Les associés versent sne cotisation hebdofnadaÏFe. D'un autre edté, la Société a reçu des libéralités de personnes «trangères, r|ui ne sont ni membres fondsleors ni membres >. -assoGiés. Elle s'est ainsi procuré un capital d'environ dem millicMis avec lesquels elle a fait des [wéts aox ouvriers au taux réduit de 2 1/2 pour cent. Vous contenez que le prêt à taux réduit est facile avec des capitaux offerts par ta bonne volonté et que les parties versantes considèrent «<Hsme sacrifiés. La Société pFéte sur l'honnear et s'interdit toute poursuite. Il faut seulemoit que les pr4ts soient lints à des persoBnes qui offrent des garantiet de moralité et ■c'est pagr cela que, dans les arrondisseuients de Paris, il ; a ■des cmtHlés de patronage, qui sont chargés d'exanràcr les conditions et la position de l'empmnteur. Leseomtlés prêtent jusqu'à 200 francs. Au-dessus de 200 fniacs, le prêt ne peut être oonaenli qu'après d^îbération de la commissioD sopérieure. Au 31 mai 1863, les prêts au-<lesGOBi de 200 francs s'étaient devè» à la somme de 92,100 francs A les prêts au-dessus de 200 francs à 99,175. En tout, 191,875 firaoes. Les cordooniers, les coalurières^ les ébénistes, les tailleurs, les lingires, les tnécaniciâ», les peintres, les menuisiers, les bijoutiers, tes senurien, les graveurs, les Qeurislcs et les tisseurs ont fourni des clients à la Société du Prince-Impérial. Quoique aucnne poarsiûte ne puisse être dirigée contre les emjwnnteurs. il favt reraarqser qœ les remboursements ont été faits exactetnent, que certains ouvriers ont même devancé les édiéaucea et qae Ja Société n'a fait que très-peu de pertes ; encore ces pertes
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peuTent-elles être attribuées àceque,dèEle(]ébut, la moralité des emf ninteurs n'avait pas été assez séTèrement eiatnioée. Depuis lors, les comités fonctionnent avec [>lu& d'esaetilude et de rigueur, de telle sorte que le placement sur l'honneur des bone ouvriers est considéré comme un placement sûr. C'est la réalisa^n de l'idée qu'avait eue ud ministre de l'intérieur (M. Ferdinand Barrot) de faire des prêts sur Chonneur.
Je me garderais bien de nier le bien que fait et que peut faire encore la Société du Prince-Impérial. C'est une pensée humaine qui l'a fait naître et il faut commencer par rendre justice aux services qu'elle rend et qu'elle rendra. Cependant je ne puis pas déserter ici la cause de la vérité, et il faut bien que je dise pourquoi le crédit mutuel des sociétés allemandes me parait préférable. La Société des prêts de Venfaute au travail n'est pas une véritable institution de crédit, mais plutôt une association pour l'assistance. L'argent prêté l'est à un (aux réduit de moitié, de sorte que dans cette mesure c'est une véritable action de bienfaisance. Deuxièmement, la Société ne peut opérer qu'avec des capitaux sacrifiés, comme ceux que la charité réunit; naturellement - cette ressource ne peut qu'être limitée et ne prendra pas une grande extension. Le prêt sur l'honneur ne peut pas être un placement sâr, parce que l'ouvrier le plus moral est exposé aux dangers de la maladie ou du chômage. De ces accidents il doit nécessairement résulter des pertes, qui entameront le capital eten empêcheront le renouvellement. En un mot, ju trouve qu'ici l'opération de crédit n'est paa entièrement dégagée et qu'elle se mélange d'un certain alliage de bienfaisance. En Allemagne, au contraire, tout est traité sur lepied d'une affaire. Le capital ust formé par les asiiociés parliupants, et tous les engagements de la Société sont garanlis par le cautionnement de ses membres. Je ne me dissimule pas que l'opinion publique est fort in-
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crédule à l'égard de ces associations, mais je crois qu'elle est incrédule surtout parce qu'elle les connaitmal.il faut que chacun de nous s'occupe à propager ces idées qui sont les idées de l'avenir. L'institution a rencontré des obstacles en Allemagne, et il a fallu la persévérance de M. Schultze- Delisch pour en triompher. Douze années d'efforts ont vaincu le mauvais vouloir et les résistances de l'administration. Ayons la même persévérance, si nous voulons avoir le même succès. La première chose à demander c'est qu'une loi vienne faciliter la constitution légale de ces sociélés. Pendant la discussion de l'adresse, un commissaire du gouvernement, qui est aussi un jurisconsulte très-distingué, M. de Parieu, a dit que le droit commun suffisait. J'ai de la peine à m'expliquer que ces paroles aient été dites sans soulever des contestations. Le droit commun est au contraire complètement insuffisant, parce que ce sont des sociétés d'un genre nouveau, fondées sur un mécanisme qui n'est jamais entré dans les prévisions du législateur. On a bien pensé que pour les sociétés de secours mutuels le droit commun ne suffirait pas, et c'est pour cela qu'on a fait une loi spéciale, la même nécessité existe pourles sociétés de crédit mutuel. Ce qu'il faut demander au gouvernement c'est de débarrasser la voie. Quand elle sera libre, les ouvriers n'auront qu'à marcher, et à se rédimer par leurs propres efforts. Je n'hésite pas à le dire, le principe de la mutuahté est gros d'une transformation sociale ; je ne dis pas d'une révolution, et c'est un mot que j'évite à dessein d'employer. Ce n'est pas une révolution qui va s'accomplir, mais une transformation profonde. Ma prophélie paraîtra peut-être un peu prématurée ; mais l'avenir qui la réalisera n'est pas trèséloigné. Les intérêts et les droits acquis n'ont pas à s'en alarmer; car il s'agit d'une transformation par l'association volontaire, et nous n'entendons faire violence à qui que ce soit. 11 y a des personnes qui s'inquiéteront, parce que la
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moindre nouveauté les elTraye, et que le plus petit bruit leur fait peur. Les teneurs panii^ues de ces pauvres esprits ne nous arrêteront |)iis plus qu'on n'arrête les voitures pour ne pas réveiller les dormeurs. Depuis que l'histoire a commence, l'humanité se transforme et se renouvelle par intervalle ; il ne faut pas croire que notre temps soîtalTranchi de cette loi historique.
Un grand poêle l'a dit:
L'iiurnanilé a'esl pas lo bœuf h courte haleine Qui tracé k pas cgaux son sillon dans b plainu Et revient ruminer sur un sillon pareil ; C'est l'aigle rajeuni qui change de plumage £[ qui vole alfrontei' de nuage en nuage Se plus hauts rajons de Eoleil.
Eh bien ! une dos formes de cette transformation, à notre époque, ce sera certainement le crédit mutuel, et par lui l'émancipalion de l'ouvrier. Aimez-vovs les uns les autres. Telle est la formule de la charité. La science économique en emploie une autre, moins élevée peut-être, mais dont l'efficacité est au moins aussi grande, et je l'exprime ainsi : « Cautioimeznoous les wis les autres. »
Mei;sieurs, nous allons nous séparer, et peut-être n'aurons-nous plus l'occasion de nous trouver réunis. Ouldiez l'insuRisance de l'orateur, et ne vous souvenez que de ses sentiments. Soyez persuadés que vous trouverez mon nom dans toutes les entreprises sérieuses, qui se proposeront le triomphe dtf' votre cause.
FIN DU TOXË DEIIXIÈHE MT DERNIER.
^dbyGoogle
^dbyGOOglc
SU TOME DEUXIÈME
VIHGT-HUITIËHE LEÇON
Libre-fchaiige. -^ Le libre-échange » Irop >tMori>é l'atlenlitHi des fconomiiles, et c'est en lui donnant cette importance exagérée qu'ils ont biît croire que tonte la science éliit dans cette question. — Le libre-échange n'est qu'une partie de l'économie poUtique. — Objection tirée de ce que, pour les substances alimentaires, le fer et la houille, il J aurait inconr^ient à le mettre dans la dépendance des autres pays. — Réponse â celle objection. — Hypothèse où l'on prouve que les chiffres relevés par l'adminiatration des douanes oe sont pas toujours concluants, et qu'il faut savoir mi distinguer les éléments divers 1
VINGT-KEUVIÈME LEÇON
Application de In théorie du libre-échange au commerce des céréales. —
llistorique de l'échdle mobile et analyse de U loi du 15 avril 1S3I. —
L'échelle mobile manque le but pour lequel EHle ti été établie. Elle est din-
lEcOic. Kl, ~ II. 51
^dbyGoogle
gereuse ptrce qu'elle introduil de l'incoKiludG dîne les rcUliont cùoimerciiles. — Un droit lixe élevé sur riiitroduction des blés élrangers tunH presque touG les inconvémenta de l'échelle mobile Itf
Se U comommatîoD des richesses. — C'esl un phénomène économique i;*nt un canctére propre. — Opinion cwitraire de Rossi. — RéfuUtion. — Corrélalîon de U producUon el de la consommation, — De U Bur-production el de l'engorgemenl industriel. — Eùste-t-U un engorf^cment général de tous les produits ? — Li consammatiMi au detlruclion des râleurs dépend de plusieurs circonstances. — tnDuenc« du climat. — Influence du caractère national. — Influence des habitudes du pays, — Comparaison de l'avare et du prodigue, au point de vue économique 35
TRENTE Et UNIÈME LEÇON
Le luie. — Il est condamné par les mortlialee. — Saltuste et Sénèque. — ' Tollaire. — Du luie au point de vue de ses effets sur la richesse. — Que r»ut-a entendre par luieî — Caractère relatif de celle notion, — Hialoiredu luie. — Temps primitif; grandes possessions et cuite nombreuse. — Civilisation; confortable el luie légitime, — Temps de décadence; luie extravagant, — Lois somptuaires 53
Rapports de l'économie publique avec l'Ëlat. — Droit civil, droit ctHnmercial, droit administratif. — Considérations générales. — Droit de l'État el droit individuel. — Principe : l'intérêt collectif ue doit demander au droit individuel que cequiest indispensable. — La prospérilé d'un pays consiste sartout dans le dévdoppemenl des individus. — Hypothèse de J. Stuarl Mill. — La part légitime de l'État 6Ï
TRENTE-TROISIÉHE LEÇON
Droit privé ; Uberlé de lester. — Historique de la légitime el de la réserve. — Eqrâsé des arguments qu'invoquait les partisans de la liberté testamenlaîre : 1* droit de propriété ; 2° intérêt de l'agriculture ; 3' intérâ de l'industrie; 4* exemples des Ëtals-t'nis et de l'Angleterre. — Réfutation. — De quelques modifications qu'il serait utile d'introduire dans la loi.. Vt
TRENTE-QUATRIÉHE LEÇON
« régime. — Entnve*
^dbyGOOglC
TABLE DES HATIËBES. 485
Irie. — Oq poil supprimer le r^ime dotal niu qu'il sa i^«utte un» atleinte lu principe bien ealendn de la libeKé dea conTentiom. — Influence des «oies d'exicutjon sur le crédit. — Cantninls par eorpe. — Da prcget de loi >ur l'aboUtion de l'empriaonnemenl pour délies. — tiécessité de . . eonaerrer la conlninle pir corp* bcullallve. 98
TRBHTE-CltlQUIÊME LEÇOB
Droit privé; liberté du travail. — Corporations et Jurandes. — Loi de> 2-17 m>n 1791. — ExceplionB an principe de la liberté dalnvai! et di^ l'industrie. — Mimopolea, postes, tabsca et armes de guerre. — OtGcei. — Agents de change, courtiers, notaires, aveués, huissiera. — Conditions de capiàté; iiocats, médecins, eU:., ele. — Dca pharmadena et delà liberté de II idiarmocie. H5
C THEnTE-SIIIËHE LBÇOK
DriHt privé ; liberté du travail et de l'industrie. — Boulangerie; biatorique.
— Décret du !3 )uîn iSG5 — Boucherie. — Incohérence de la Législation.
— Caisfe de la boulangerie. — Cette institution c^t contraire aut principes économiques, IW
Druit privé; liberté du travail et de l'Industrie. — Des tbéllres. — Liberté établie par Je décret du 6 janvier 1861. — Historique el analyse de la lé-
■ gislation en vigueur. — Des subventions au point de vue économique. — Du préJèvemenl sur la recette brute au pn^t des hospices. — Objections i la liberté des théàlree. — RérulatiiHi 151
Réponse aui ubserrations d'un ■nditeur sur le droit des pauvres. — Droit privé; liberté du travail el de l'industrie. — Coalilions. — Historique. — Loi du 35 mai 1804. — De la coutume et de l'ioipossibililé où est l'ouvrier^ quand il est seul, de lutter contre le salaire usité. — Les grèves seront de moins en moins redouIsUes. à mesure que les lumière* se répamlroul parmi les ouvriers et que l'esprit de bicoveillance fera des pn^Tii pumi .les patrons , IG^
rREHTE-NEUÏlÉME LEÇON
Droit privé ; de quelques dispositicmB de notre code Napoléon, qui sont ea coDlradicliiJD avec les principes économiques. — Liberté des conventions. — Art. 841 du Code Napoléon ou du retrait successoral. — De I* rescision
^dbyGoogle
des Tenus d'innieuUei pour léàon d« plus des sept dauïièmes. — Da la imxime < donner et retenir ne vaut b «t de m» applicationa. — ReUiît liligiem. — SilpiMitions relatÏTes lu gage. — L^litioi en nntière de soci^tf!. — SociéUa anonymei et à reqioiuabiliU limita. — Abrogitiaii -de l'art. 37 du Code CoBUO.— Sociétés de (MpA-olint fU
QIIAHi»TlËHE LEÇON
Droit admiDislnlir; liienfaUMicc publique. — Objections des êconomittes contre le diSieloppement de h. bienTaisance. — Réponse aux abjections et distinclioD entre plueieura catégories de mieères. — Des cas rortnits et de l'iin[H^VDjiiflce. — Comparsison de'la disritè légale et. de Is cfasrilËpri- Tie. — Inalitulions de préToyauce : Çaiiiet d'hargne, SoeUtét de tecoun matuelt, CaUse de» retraiten peur la vie^lette , j 198
Y a-t-il une Bcience Cnandère? — Jusqu'aux traraux des éfMioinîilet, les gouTememenlB n'unt emplojé que des exp^'enb. — Citations d'Arislote.
— Services rendus par l'écoDomie politique en matière de fioanoea. — Vélinilions de l'impôt, — DilTL'rence entre la nolirai du tribut et celle de la eontribktion. -^ Règles rondomeiitaks d'Adafn Smith. — Règles eonplétnentûres de Sismondi. — Erreur cooinôse par Montifon. .... S15
QUARANTE-DEUXIÈHB LEÇON
UlTérenee entre les critiques théoriques et l'application. — CAiparaison entre les contributiona directes et 1^ contributions indirectes. — De l'impAt lancier. — Péréquation de l'imptK foncier. — Impôt mobilier. — &itiquR de l'irapAl ntobilier. — impôt de» portes et fenêtres, impôt des palentœ et impôt des loitures. — Bxameo critique de ces trois impôts. — Impôts de consommation. — Examen critique des contributions indirectes.
— Enr^atrement et droits dç mutation 3Î0
Multiplicité des taxes; elle résulte surtout de ce que les imptts sesont^llis au fur et i mesure des besoins. — Impôt unique. — Ph<r«ïocratea. — Impôt unique sur lecapilal et impôt unique sur le revenu. — Difficulté de EaÎEir (es.ialeun otobiUèie» par. l'jmpôl. — Du droit de préemptkn.
— Motifs qui rendent la préemfÂioo ina^licaUe. — De l'inq^t proportionnel el de l'impôt progresiif. S45
QUARANTE-QUATRIÈME LEÇON ImpAt sur les créances h^iotliécaires. — Impôt sur les rente* pubUfM». —
^dbyGoogle
TABLE DES MATIËRES. 185
Tue* Bomptuaires. — Difficulté de trouver Dnc tpxc si)M|iliiure qui loit prodoclÏTei — Inddenee de l'impAt. 2li3
QBARANTE-CIKQUIÈME lEÇOS .
lucidence de l'impAt. -rPe t'ÙKid«Dcede l'impAl roncier. •— Del'impAtmo-' ^biiicr, de i'impftt des portes ,el feo£lrea et dea patentée lu point de vue de l'inddence. — locidencedei taiej de coDgammalion et, en particulier, des •Inunnei. — Incideoce dea droita d'enregistronent etde mutation, . 377
QUARANTE-SIXIËXE LEÇON
Des douaMB. — Application de la théorie du libre-échange à quelque* nulîères imporlanles. — Droiti sur les bœuFs, «nches el moulons, — Taies sur les ancre*. — Dranback. — Droits sur les houille*. — De l'industrie mêlallurgique. — De l'importation et de l'exportation. — Conllrniatian de la théorie fit les faits M)
QUARAMTB-SBPTIÈME LEÇON
Des colonies. — Des ndooies dan* l'antiquilé. — Établissement des colonies
dtm le nouveau nMode. — Du pacte colonial et des caractères qui le dis- Unguent. — Conséquences du pacte colonial. — Suppression du système colonial par la loi du 5 juillet 1861. — Des cdoniea au point de vue militaire et politique, — De l'Algérie. — Adieui du profeasenr i son lu^
toice. , . , . , 30t
QUARANTË-IIUITIËIIE LEÇON
COnr^HEICE) HE L'iSSOCllTlOlI PDLrTBCajiguE
De quelques erreurs en matière de lioaDces. — !■' préjugé : I.'impM ett le meilleur det placemenît. — ^* pr^ugê : iji iipenàe itufreductive ne nuit pat à la ridteue générale pourvu qae Pargent retle ion» le pay*. —3' préjugé : I^ tneUleure» taxe» tont celle» gui exUUnt. — i* préjugé : I.'in^ elt un tlimutant à la produaiùa, — Nécessité de l'impOt. ' I. — Cilatinn de Montesquieu. — liex dépensesde
QVARANTE'NEDVIÊME LEÇON
(jmiparaisou doa charges publiques avec le développement de la richesse. — Revue sotnmure dM impMs en 1789. — De la richesse totale d'apib Lavoitier, — Comparaison des chargea avec la ridieaise géoéttle soui l'Empire. — Même oomponûgon en 1830 et en 1856. — La proportion a toujonn tendu idi '
^dbyGoogle
486 TABLE DES UATIEREÏ^.
APPEMDICI
L — La loi sur Ice cotlibone il propos ila pmc6» <iei aumefs tjpographe» ■ 357
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/nouveaucoursdco00batbgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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